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DROIT FRANÇAIS 


DES 

OBLIGATIONS PROPTER REM 

DANS LE CODE CIVIL 


INTRODUCTION 


1. L obligation est au lien de droit entre deux personnes, en 
vertu duquel l’une d’elles, le débiteur, est tenue envers l’autre, le 
créancier, à l’accomplissement d'une prestation quelconque, da¬ 
tion, tait ou abstention (Inst. III. 13. pr. ; 1.3, de oblig. et cict., 
44, 7). Ce lien juridique est en général muni d’une sanction; le 
créancier peut user de certains moyens de contrainte à l’égard du 
débiteur pour le forcer à remplir son engagement. 

En pure logique, l’obligation engage la personne même du dé¬ 
biteur ; c est donc contre la personne que la contrainte doit être 
ditigée. I elle était la conception du droit romain primitif. Le dé¬ 
biteur qui n’exécutait pas sa promesse exposait sa liberté et sa 
vie , sa résistance avait pour eîfet de le mettre personnellement 
à la merci du créancier : il tombait dans une sorte de captivité, 
dont il ne sortait qu’au prix d’une véritable rançon, et s’il ne se 
libéiait pas, son individualité juridique, d’abord atteinte, linis- 
sait par disparaître ; il était vendu comme esclave(1). 

*• (1) (Muirhead. - Introd. hist. au dr. priv. de Rome, trad. Bourcart, 
p. SU, 255. 284 et suiv. - Fietta, origines de !a théorie classique des actions, 
p. 63, texte et note 38). 
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_ 2 _ 

Cette contrainte exclusive et directe contre la personne pré¬ 
entait un double défaut. Elle était d’abord inadmissible dans 
les conséquences extrêmes; quand un débiteur était adjugé à 
plusieurs créanciers à la fois, ceux-ci avaient le droit de couper 
Ion corps en morceaux et de le partager; cette voie d'exécution 
: partis secanto » était tellement barbare qu’elle ne fut jamais 
ippliquée (Aulu-Gelle, nuits attiques. liv, 20, tit. 1). De plus 
;lle consistait moins en une véritable voie d’exécution quen une 
rengeance exercée contre la personne du débiteur; elle ne pro¬ 
curait pas satisfaction au créancier. 

Aussi cette sanction primitive disparut-elle assez vite ; le droit 
'omain a légué au droit moderne l’idée d’une contrainte indi¬ 
recte sur les Ij^ens de l’obligé. Sans doute Y obligation est tou- 
lours un lien juridique engageant la personne du débiteur; cette 
conséquence est nécessaire, car elle caractérise le droit person¬ 
nel. « Les dettes et obligations non-seulement redondent sur 
tous les biens du débiteur, mais vraiment et précisément elles 
sont dues par la personne et sont comme attachées et inhérentes 
i ses os. » (Loyseau, Dég., IV, 1, 4). Mais de ce principe resté le 
même en apparence, on tire une conséquence nouvelle : ce n est 
plus contre la personne physique de l'obligé qu’est dirigée la 
contrainte, c’est contre son patrimoine, contre l’ensemble de ses 
biens présents et futurs, qui forment le gage commun des créan¬ 
ciers. C’est parce qu’il est tenu dans sa personne, qu’il répond 
de son engagement sur tous ses biens, même sur ceux qu il ne 
possédait pas au moment où il s’est obligé (art. 209*2) ; il est tenu 
principalement dans sa personne, accessoirement dans ses 
biens. 

2. Mais ce n’est là qu’un principe général. Certaines obliga¬ 
tions n’ont pas un caractère aussi personnel. Leur origine n est 
plus dans un engagement (contrat) ou dans un fait (quasi-con¬ 
trat, délit, quasi-délit) personnels au débiteur. Elles peuvent se 
présenter comme de simples accessoires d’un droit dont le débi¬ 
teur est investi et auquel il peut renoncer. Par cette renoncia- 
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tion, qui porte sur son droit cum omni causa, bonaaut mala> 
le débiteur est libéré des charges de son droit, qui en sont l’ac¬ 
cessoire inséparable. Il s’exonère par un mode tout particulier, 

« per remotionem causœ » ( Loyseau, VI, 1. § 10). 

On appelle ces charges des obligations propter rem, parce 
que, bien qu’étant dues par une personne, elles sont attachées 
à une chose, ou plutôt elles ne grèvent la personne que comme 
possesseur de la chose et non comme obligé personnel (Aubry et 
JRau, IV, §299). il) 

Cette relation se traduit par une double conséquence qui forme 
le trait distinctif de ces obligations. En transmettant son droit 
à un tiers, l'obligé propter rem transmet en même temps son 
obligation; en abandonnant son droit au créancier, il est libéré, 
et l’obligation est éteinte. Le premier de ces effets se produit 
également dans quelques autres cas que l’on désigne sous le nom 
d’obligations scriptœ in rem (art. 1743. V. infrà §§ 162 et 163). 
T* Mais l’abandon est vraiment spécial aux obligations propter 
H rem, et les auteurs le présentent comme le critérium de ces 
\\ obligations (Pothier, Suce., Ch. 5. art. 3, n" 1. — Guyot, Rép., V., ' 
** v». Dette, p. 576). 

L abandon est libératoire en vertu de ce principe qu’une obli¬ 
gation est sans effet quand elle n’a plus de cause. Quelles sont 
donc les causes d'obligations qui peuvent disparaître par l’aban¬ 
don? En d’autres termes, quelles sont les sources des obliga¬ 
tions propter remi 

Est-on obligé à raison d’un droit réel qu’on a sur une chose ? 
En ce cas, l’obligation propter rem peut se concevoir. Car tout 
droit réel est une véritable propriété, en ce sens que celui qui le 
possède en a la libre disposition et peut l’abdiquer (Toullier III, 

ïï. (1) M. Toullier (III, §§ 347 et 348) met en relief d’une façon saisissante 
les caractères opposés des obligations personnelles et des obligations 
réelles : « Dans les obligations purement personnelles, les choses ne sont 
obligées qu’à cause de la personne du possesseur ; dans les obligations 
purement réelles, la personne n'est obligée qu’à cause des biens °qu’elle 
possède ». 
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193 et 341). Par cette abdication, on s’exempte des charges dont 
[ n’était tenu qu'à ftiison de ce droit. C’est ainsi que le détenteur 
un immeuble hypothéqué évite toute poursuite en délaissant 
i fonds au créancier hypothécaire tare. -138). De même le co- 
[opriétaire d’un mur mitoyen s affranchit de 1 obligation 
L contribuer à la réparation ou à la reconstruction de ce mur, 
i abandonnant sa part à son communiste (art. 356). 

:s. On peut être obligé envers une personne, parce qu’on a 
)i-mème un droit de créance contre elle ou contre un tiers, 
elle est la situation de l’acheteur à l’égard du vendeur. Ce fait 
analyse en un contrat synallagmatique, où l obligation de 
une des parties est la cause de l’obligation de l’autre. Ce rapport 
5 t toujours l’œuvre de deux volontés; on ne saurait le détruire 
ar une abdication unilatérale uirt. 1134>. C est ainsi que 1 ache- 
mr ne peut se libérer de l’obligation de payer le prix, en renou¬ 
ant à la chose achetée. 


Mais le contraire fût-il vrai, le contrat pût-il être dissous uni- 
itéralement, eu vertu d’une clause formelle, il n’en taudraitpas 
onelure que le contractant qui a ce droit de révocation soit un 
bligé propter rem. 

(> >ue l’on suppose, par exemple, un bail dans lequel ilestcon- 
enu que la résiliation sera possible à tout moment, au gré du 
reneur. Le locataire peut être considéré comme tenu d’une 
bligation successive, prenant naissance au fur et à mesure de 
a jouissance. Or. en pareil cas. peut-on dire qu’il n’est tenu du 
oyer futur que propter rem. par cela seui qu il pourrait s en 
,(franchir eu abdiquant la jouissance correspondante ? Est-il 
lans la même situation qu’un usufruitier qui renoncerait a son 
Iroit. pour éviter les charges de la jouissance dont il pourrait 
;tre tenu dans l’avenir ? Ces deux hypothèses sont bien déc¬ 
entes. On peut dire avec raison que rusutruitier qui abdique son 
Iroit se libère ainsi des charges de la jouissance future, car ces 
•harges. bien que non échues, étaient certaines, et dérivaient de 
;on droit qui devait avoir la durée tixée par l’acte constitutit. 
















L'abandon éteint cet usufruit d'une façon anormale, et les char¬ 
ges futures deviennent ainsi des obligations sans cause; l’usu¬ 
fruitier en est libéré, parce qu’il n’en était terni que propter 
rem, à raison d’un droit qu’il a abandonné. Mais le locataire 
qui résilie le contrat ne peut pas être considéré comme échap¬ 
pant par ce fait à l’obligation de payer le loyer à venir. Il ne 
peut être question de loyer futur; cette obligation n’avait d’autre 
cause que le contrat, et le contrat a disparu. Avant la résiliation, 
il y avait un contrat et des obligations purement personnelles; 
après, il n’y a plus rien. Dans ce fait, il n’y * a pas libération 
d’obligatiod réelle, il y a anéantissement de toute cause d’obli¬ 
gation pour l’avenir. 

Enfin l’origine d’une obligation peut consister dans un 
fait émanant de l’obligé ou d’un tiers. Si le fait est licite, 1 acte 
s’analyse en un contrat unilatéral ou imparfaitement synallag¬ 
matique ou en un quasi-contrat. Si le fait est illicite, il donne 
naissance à une obligation ex deticto ou quasi exdeiirto. 

Les contrats unilatéraux et les quasi-contrats sont, comme 
les contrats synallagmatiques, des sources d’obligations pure¬ 
ment personnelles (art. 1870, 1*371). En admettant même que 
l’une des parties puisse s’en dégager par sa seule volonté (ex. : 
révocation d’un mandat), elle ne pourrait être considérée comme 
ayant fait un abandon libératoire, pour une raison identique a 
celle que nous avons exposée plus haut. Cette conséquence est 
cependant contestée au sujet des donations avec charge (V. 
infra §§ 44 et suiv.). 

Les délits et quasi-délits sont également pour leur auteur la 
cause d’une obligation personnelle (art. 1382, 1385). Cette règle 
est absolue et s’étend même au cas où le dommage causé à au¬ 
trui n’est pas l’œuvre personnelle de l’obligé et provient du fait 
d’une personne, d’nn animal ou d’une chose dont il est respon¬ 
sable (art. 1384 à 1886). 

5. Cette règle absolue n’a pas toujours existé. A Rome, le 
paterjamilias ou le dominas pouvait abandonner la personne 



















umise à sa puissance, quand elle était poursuivie à raison d un 
unmage qu’elle avait causé. Cet abandon appelé rtoxalis de - 
\tio , lui permettait d’éviter la réparation du dommage. 

De même, le propriétaired’un quadrupède pouvait, par l’aban- 
n de cet animal, se libérer de l’obligation d’indemniser la 
itimedes dégâts causés par lui. L’action dont le propriétaire 
lit tenu s’appelait actio de pauperie. 

Ces actions, d’abord restreintes à certains cas. turent par la 
ite étendues aux délits privés (NouV. Rev. hist. de droit 
inçais. T. XI, année 1887 ; Les actions noSOles, par M. Gi- 
rd, pages 410 à 417) (1). 

Ces obligations noxales se rapprochent beaucoup de robliga- 
n propter rem. Le paterfamilias et le propriétaire sont^" 
rés de la charge de réparer le dommage, non-seulement à fâ 
ite de la noxæ deditio, mais encore à la suite de tout évène- 
mt qui leur fait perdre leur pouvoir sur l’auteur du délit, 
isi leur obligation disparait par la mort de l’esclave ou de 
limai, par leur aliénation, par l'affranchissement du premier 
o.cit. } pages 484, 4o3). 

lalgré cette identité de résultats pratiques, il iy a cependant 
-, diîférences entre l’obligation noxale et l’obligation propter 
n proprement dite. A bien des points de vue, le maitre est 
igé personnellement. En effet, d’une part, avant la litis con- 
tcitio , son obligation porte principalement sur la noxæ de - 
io. et la réparation pécuniaire du dommage n’est pour lui 
une faculté (Op. cit. T. XII, année 1888, page 48). D’autre 
t, c’est à l’amende qu’il est condamné, et à partir de la litis 
itestatio , son obligation de payer l’amende devient indépen- 

. (1) Quant au dommage causé par les choses, il n’engageait pas la 
onsabilité du propriétaire. Quand un mur s’écroulait sur le fonds du 
n et l’endommageait, le propriétaire du mur n’était nullement obligé ; 
erdait seulement les décombres (6 et T, § 2, de damn. inf. 2). Plus 
, le préteur remedia à cette injustice en permettant d’exiger à l’avance 
romesse de réparation par la cautio dumni infecti. Mais alors le pro¬ 
aire fut obligé personnellement et non pas seulement noxalement. 
ependant Loyseau, Dég. I, 10, $ I). 
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dante de son droit sur l'auteur du dommage; il peut encore s’en 
exempter par l’abandon ; mais la mort, l’aliénation de l’auteur 
du délit ne l’affranchissent plus ( Op. cit. T. XI, année 1887, 
page 435). C’est pourquoi Lovseau remarquait que < l’action 
noxale a un caractère beaucoup plus personnel que l’action des 
charges foncières, d’autant qu’elle provient d’un délit ». (Dé- 
guerp. Y, 2,13). 

Quoiqu’il en soit, ces règles survécurent peu au droit romain. 
La noxœ declitio appliquée aux personnes tenait à l’organisa¬ 
tion de la famille romaine. Restreinte par Justinien aux escla¬ 
ves (Inst. IV, 8, | 7), elle ne passa pas dans l’ancien droit. 
L’abandon noxal appliqué aux animaux, dans le cas de l’action 
de pauperie, fut seul admis dans quelques coutumes (Melun, 
art. 10!) — Cfr. Fournel. Traité du voisinage, v> Abandon, t. I, 

§ 4). Mais il ne fut jamais adopté dans le droit commun de la 
France. 

Enfin ce droit a complètement disparu depuis que l’article 
1385 du Code civil a consacré le principe de la responsabilité 
personnelle des propriétaires d’animaux. 

6. Ainsi les droits réels.seuls peuvent être la source d’obliga- j 
tions propter rem. C’est une première condition générale ' 
d’existence des obligations propter rem. Il y en a une se¬ 
conde presque évidente. La res ne peut consister simple¬ 
ment en des choses de genre, ou mieux en des choses 
fongibles, en une valeur. On ne peut avoir que le choix entre 
un remboursement en argent et un remboursement en cho¬ 
ses de même nature que celles que l’on a reçues. Mais 
alors ce n'est qu’une obligation alternative. Telle est la 
situation du quasi-usufruitier. La charge réelle dont un déten¬ 
teur est tenu, à raison du droit qu’il a sur une chose, n’est au 
fond qu’une limitation, une restriction à ce droit. Les charges 
de l’usufruitier sont des restrictions à son droit de jouissance, 
qui ne doit pas aller jusqu’à Yabusus. Mais pour que ce droit 
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; P uisse ètre ainsi restreint, il faut que la chose qui on est l’objet 
i soit reconnaissable dans le patrimoine du détenteur. Si elle s’y 
I confond, au point de perdre son individualité, le détenteur a sur 
elle le même droit exclusif et absolu que sur les autres biens de 
,son patrimoine, et dès lors il n'y a plus de charge réelle. La 
seule obligation possible est celle de restituer l’équivalent. C’est 
précisément pour cette raison que le quasi-usufruitier n’est tenu 
d aucune charge réelle, et n'a d’autre obligation que de rendre 
l’équivalent de ce qu'il a reçu, soit en valeur, soit en nature. 

On n’est donc obligé propter rem qu'à raison d’un droit réel 
;ur une chose individualisée et reconnaissable, res certa, uni- 
-ersitas J'acti, ou unioersitasjuris. corps certain ou hérédité 
Doneau, XI, page 1338, n» 9 ; ad leg. 73, 45, 1) 

Tt. La méthode la plus sûre pour déterminer tous les cas 
obligations propter rem consiste à passer en revue tous les 
roits réels, et a examiner les charges qui peuvent en résulter, 
r les droits réels se distinguent en deux grandes classes : les 
roits réels principaux, qui comprennent la propriété et ses dé- 
embrements, er les droits réels accessoires, qui ont pour but 
affecter une propriété ou un droit réel principal à la garantie 
ane créance, sans en être eux-mêmes de véritables démembre- 
snts. 

bette distinction présente un très-grand intérêt au point de 
e qui nous occupe; la relation qui existe entre la res et 
bligation/)ro/)ter rem n’est pas la même dans les deux cas. 
S’agi t-il d'abord d’une propriété démembrée, par exemple 
ne co-propriété mitoyenne. Il y a bien entre l’obligation de 
arer le mur et le droit de mitoyenneté une relation de cause 
ïet, de sorte que le co-propriétaire peut se dispenser de con- 
uer aux réparations en abandonnant son droit. Mais s'il ne 
t pas recourir à l’abandon, son voisin pourra le forcer à j 
er sa part dans les trais, et il pourra l’y contraindre sur tous : 
biens, comme un véritable obligé personnel, et cela ouand. 1 
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t 

i même ces fr ais_d_épasseraient la valeur du droit de mitoyenneté. 

H. Qu'arrive-t-il au contraire lorsqu’on se trouve en pré¬ 
sence d'une propriété grevée d’un droit de garantie? Eri ce cas, 
l'obligation propter rem se réalise quand le bien grevé est 
transmis à une personne étrangère à la dette. L’acquéreur n’est 
alors tenu de la dette qu’en sa qualité dedétenteur ; il peut donc 
échapper à toute poursuite des créanciers en leur abandonnant 
leur gage. Mais s’il refuse l’abandon, les créanciers ne pourront / 
pas le poursuivre sur tous ses biens; ils n’auront d ’autr e droit, 
que cel ui (je ré aliser leur gage. C’est ainsi que le tiers détenteur 
d’un immeuble hypothéqué, qui ne recourt pas au délaissement 
ne peut être poursuivi en expropriation que sur cet immeuble. 
Ainsi, dans ce second cas, la res n'est pas seulement la cause 
de l’obligation propter rem : elle est en même temps son gage 
limitatif, de telle soi te que l’obligation du détenteur ne dépasse 
pas la valeur de la res. Ce résultat s'exprime de diverses ma¬ 
nières : Quand il s’agit d’un bien particulier, par exemple d’un 
immeuble hypothéqué, on dit:;/?es, non personâ debet\ i 
Quand la res est une universitas juris y e tle détenteur un suc¬ 
cesseur universel, on exprime cette relation ^ rtuu iljéry enrrc la ,! 
res et l’obligation, en disant que celle-ci est \]n tr àj nres A Dalloz. 
Rép. gén. V rt Priv. etliyp. § 115». 

Ainsi lorsqu’on présente les obligations propter rem comme 
incompatibles avec la qualité d’obligé personnel (Demol. Con¬ 
trats. IV. | 17 bis: Baudrv-Lacantinerie, III. § 1060), on veut dire 
par là que l’obligé propter rem peut toujours éviter une con¬ 
trainte sur tous ses biens en abandonnant la res , parce qu’il 
n’est pas tenu principalement dans sa personne. Mais il ne faut 
pas en conclure que toutes les obligations propter rem dérogent 
au droit de gage générai de l’article ‘2092, en ce qu’elles n’ont 
jamais que la res pour gage limitatif. Cette déduction ne serait 
exacte que pourcellesqui proviennent d’un droit réel ali’ectéàla ga¬ 
rantie d’une créance. Quant aux charges attachées aux démem-r 
brements de la propriété.elles sontexécutoires sur tous les biens?' 
































de l'obligé, lorsque celui-ci ne les évite pas en renonçant à son 
\ droit. . " . 


9 . Il impofte donc de distinguer ces deux classes d'obligations 
propter rem. 

Dans une première partie, nous rechercherons les « charges 
réelles » de la propriété, qu‘elle soit exclusive et absolue, ou in¬ 
divise et démembrée. 

Dans une seconde partie, nous étudierons les obligations 
propter rem tenant à la possession d'un bien grevé de ga¬ 
rantie (1). 

Enfin, dans une troisième partie, nous examinerons les rè¬ 
gles spéciales aux obligations/jro/ÿterrcm, et notamment celles 
qui régissent l’abandon. 

*>• (1) A propos de chaque obligation, nous étudierons en quoi elle 
consiste, c’est-à-dire quelles sont les charges purement réelles, et quelles sont 
celles qui grèvent les personnes, et en second lieu en quoi consiste la res. 
Nous appelons >< res » le droit auquel sont attachées les charges réelles, ou 
l’objet de ce droit : c'est du reste le sens attribué à ce mot dans l’expression : 
propter rem. 







PREMIÈRE PARTIE 

OBLIGATIONS PROPTER REM NÉES DE LA PROPRIÉTÉ 
ET DE SES DÉMEMBREMENTS 


NOTIONS GÉNÉRALES ET HISTORIQUES 

A O. L effet caractéristique des droits réels est de créer entre 
une personne et une chose une relation directe et immédiate. 
L'intervention d’un étrangerdans ce rapport serait une violation 
du droit. Le titulaire en est donc maître absolu ; il peut le mo¬ 
difier, le supprimer, sans que personne puisse s’y opposer. Cette 
indépendance absolue dans l’exercice d’un droit réel se résume 
dans un attribut, la faculté de disposition, 1 ’abusus. Ce droit 
de disposer n'est pas spécial à la propriété : il s’étend à ses dé¬ 
membrements, qui deviennent pour le titulaire « une véritable 
propriété. >* (Toullier, III, § 93 ; Cfr. Laurent, VII, § 70 ). 

Cette faculté de disposition ne renferme pas seulement le pou¬ 
voir d’aliéner; elle contient encore celui d’abdiquer ou de dé¬ 
laisser le droit réel, sans l’attribuer à personne, afin de se dé¬ 
gager des charges qui y sont inhérentes, quand ces charges ne 
résultent pas d’un engagement personnel. (Toullier, III 5 88 ). 
C’est une application de l’adage : Unusquisquepotestjuri in 
J'avoreni suurn introducùo renuntiare. (Loyseau, Déimero 
IV, 1,|9). * " 

A A. Au premier abord, il semble que ce cas ne puisse jamais 
se présenter, puisqu'un droit réel existe en principe indépen- 
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damment de toute obligation. Mais ce principe comporte des 
exceptions, surtout quand il s'agit de droits réels détachés de la 
propriété. Entre le propriétaire et le titulaire d un droit réel sur 
une même chose, l’indépendance ne saurait être absolue ; car 
ils ont des intérêts communs sur le même objet. L usufruitier a 
bien un droit propre, qui le met en relation avec la chose, indé¬ 
pendamment de toute intervention de nu-propriétaire; mais il 
ne peut pas compromettre le droit de ce dernier. De là résultent 
pour lui l’obligation de conserver la substance de la chose, celle 

de gérer en bon père de famille. 

Mais de telles obligations ne dérivent pas d’un engagement 
personnel Ce sont des accessoires du droit réel concédé. Ce 
droit ne change pas de nature : il reste réel et pèiïretre abdiqué. 
Ce sont ses accessoires qui le suivent et qui deviennent charges 
réelles, parce qu’elles n’ont pas d’autre cause que ce droit reel. 
Ainsi un usufruit est constitué à titre onéreux, moyennant 
10,000 francs. Il y a là un contrat : la cause de l’obligation de 
payer la somme imposée à l’usufruitier, c’est la constitution de 
l’usufruit ; mais quant à l’obligation de bien gérer, sa cause 
n’est pas dans le contrat ; elle est simplement dans le droit d’u- 
sufruit. 

Or tout droit réel peut être abdiqué. Par cette abdication, on 
sera libéré des charges accessoires: sinon elles seraient sans 
cause (art. 1131). Cette relation de cause à effet, qui se tradui 
pratiquement par l’effet libératoire de l’abandon du droit, est 
très-bien exprimée par le mot « propter » de « obligation 
propter rem », et l’extintion de l’obligation n’est elle-même 
qu’une application du principe: Cessante causa, cessatus ej- 
fectus. 

DROIT ROMAIN 

i 2 . Quand les démembrements de la propriété sont peu 
nombreux, les charges réelles sont aussi moins fréquentes. C’est 
pour cette raison que l’étude eu est très-facile en droit romain. 
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Les Romains avaient nettement décomposé la propriété en trois 
éléments : 1’u.sits, 1 efructus et Yabusus ; ils n’ont jamais rien 
changé à cette conception rigoureuse des éléments de la pro¬ 
priété; aussi les démembrements en sont-ils peu nombreux. 

La rareté des obligations propter rem en droit romain est 
encore due à une autre cause : la séparation inflexible mainte¬ 
nue entre les droits réels et les droits personnels, qui forment 
comme deux mondes à part (Accarias II, n° 490). Aussi n'est-il 
jamais question de ces droits réels « mélangés de personnalité », 
dont l’ancien droit nous offrira tant d’exemples. Le principe 
reste incontesté, tellement qu’on n’a jamais songé à le formuler 
nettement: le titulaire d’un droit réel ne peut jamais obliger le 
propriétaire à agir, et ne peut exiger de lui que le respect passif 
de son droit (Chénon, Thèse, Paris 1881, Démembrements de la 
propriété foncière, pages 16 et 17). 

■• 3 . Au début, la propriété quiritaireexiste seule,etjses seuls 
démembrements sont les servitudes personnelles (usufruit, 
usage, habitation) et les servitudes prédiales. 

L’usufruitier peut s’affranchir de l’obligation d’entretenir le 
bien soumis à son droit en renonçant au profit du nu-proprié¬ 
taire. Le propriétaire d’un fonds dominant peut également ab¬ 
diquer la servitude et se libérer ainsi de l’obligation d’exécuter 
les travaux nécessaires à son exercice (V. in/rà. § 182). 

Par l’effet de cette séparation rigoureuse établie entre les 
droits réels et les droits personnels, une servitude n’entraîne 
jamais d’obligation positive à la charge du propriétaire du fonds 
servant. Un seul cas fait exception ; c’est celui de la servitude 
onerisJ’erendi, droit d-’appuyer des ouvrages sur le mur du 
voisin ; celui-ci doit entretenir ou reconstruire son mur. Mais 
il peut abandonner son fonds pour s'exonérer de cette charge ; 
car c’est son fonds qui est débiteur, plutôt que lui-même (1. 33, 
D. 8, 2 : 1. 6, | 2, D., 8, 5). (Accarias I, page 640 et note). 

14 . Plus tard, des nécessités sociales donnèrent naissance à 
la propriété bonitaire et à d’autres démembrements de la pro- 


























priété. Le premier fut \ejus in agvo vectigali. L ager vectigal 
était le domaine des cités et des municipes. Elles le concédaient 
à des particuliers pour une longue durée, et moyennant une 
redevance. Le droitdu preneur est parfois qualifié de possession 
(L. 15,11,2, 8) : il est réel et sanctionné par une action in rem 
utilis (1.1,11, 6, o) ; mais le preneur est obligé personnellement 
à la redevance, et les règles du louage lui sont en général appli¬ 
cables, la concession fût-elle perpétuelle! Gaius III,§ 14o). Aussi 
un texte décide-t-il que le preneur d’un fonds vectigalien qui 
aliène son droit, n’en demeure pas moins personnellement 
obligé à la redevance (1. 1, pr. H, 8). 

15. Cette concession parait avoir été l'origine de l’emphytéose, 
qui a été réglementée par Xénon dans une constitution célèbre 
(1, C. IV, 66). L'emphytéose est bien un Jus in re : mais il s’y 
rattache des obligations : celle de payer le canon, celle d’entrete¬ 
nir le fonds et peut-être même de l'améliorer. Ces obligations 
sont-elles personnelles ? ou peut-on s en affranchir par 1 aban¬ 
don du fonds ? La Constitution de Xénon n'en parle pas, et la 
question est restée indécise. 

Pour soutenir que les obligations de 1 emphytéote sont réelles, 
on invoque la loi 29 C., de partis, IL 3 où se trouve cette phrase: 

« omnes licenticim liabere his (pctctis convertis) gucepro 
se introducta sunt renunciare. » Mais ce texte pose la ques¬ 
tion sans la résoudre ; car ce qu'il faut voir, c'est précisément si 
l’emphytéose est un de ces droits stipulés en faveur de l'emphy- 
téote seul, ou si. au contraire, elle n'a pas pour corollaire des 
obligations envers le bailleur. 

C’est ce qu on prétend ; car, dit-on. 1 obligation d amendei et 
d'améliorer le fonds n’existe pas a la charge île 1 empli} téote. 
Elle existait à l’origine, lorsqu'il s'agissait du jus in agro 
vectigali. Mais lorsque Xénon organisa l’emphytéose, on ne fai¬ 
sait plus de distinction entre les terres incultes et les terres fer¬ 
tiles. L’emphytéose pouvait s'appliquer à ces dernières, et dès 
lors l’obligation d’améliorer avait disparu ( Loyseau. Déguerp. 
IV, 5,| 3 et 5). 









16. Cette conclusion est déjà fort douteuse ; car 1 emphytéote 
semble bien avoir été obligé d’améliorer ou d entretenir 1 héri¬ 
tage, puisque, faute d’exécuter cette obligation, il pouvait être 
déchu de son droit, du moins sous Justinien (Nov. 120 chap. 8). 

De plus la loi 3 G. de fund. pair., XI, «l semble bien formelle 
dans le sens de l’impossibilité d’abandonner. 

Mais en admettant même que l’obligation d’améliorer ne tut 
pas personnelle, il est certain qu’il en était autrement de celle 
qui consistait pour l’emphytéote à payer le canon. En effet, si le 
canon n'avait été qu’une charge réelle, l’emphytéote aurait pu 
s’en affranchir non-seulement par l’abandon du tonds, mais en¬ 
core par sa transmission (W.infrài 161 et suiv.). Or sur ce 
point les textes sont formels ; la transmission du droit emphy¬ 
téotique ne libérait pas l’emphytéote de l’obligation de payer 
le canon au propriétaire ; pour celui-ci, la vente était une res 
inter alios acta, et le preneur primitif restait tenu personnel¬ 
lement et perpétuellement. Cela est si vrai que Justinien dut 
remédier à cet inconvénient, en rendant la transmission oppo¬ 
sable au propriétaire à certaines conditions (8, C. de jur. empli. 
IV, 56). Dès lors si la transmission n’était pas libératoire, 
l’abandon ne l’était pas davantage. 

D’ailleurs l’emphytéose est considérée comme se rapprochant 
du louage (1, C. de jur. empli. IV, 66). Pour que cette assimi¬ 
lation ait quelque portée, il faut bien reconnaître que le canon 
est pour le preneur une obligation personnelle ; car aux autres 
points de vue (équivalence, risques), le canon ne ressemble 
guère à un loyer(Pépin le Halleur,de l’Emphyt,page95.Guyot, 
de l’Emphyt. et de la Superf. Thèse Nancy, 18/6, § 82) (1). 

ÎT. La superficie existait aussi chez les Romains comme un 
droit réel, sanctionné par une action in rem (Accarias I, §283). 

le. d) M. Guvot (§ 57) fait remarquer que l’emphytéose ne pouvaiti 
s’acquérir par usucapion, parce que ce mode d’acquisition est spécial au*4 
UrgîtSTéels. Si elle est inapplicable à l’emphytéose, c’est a cause des obliga¬ 
tions personnelles qui sont l’accessoire necessaire de ce droit reel. Cest 
donc une preuve de plus à l’appui de notre opinion. 
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On ne sait trop si elle consistait en un droit réel principal ou en 
une servitude dérogeant à la règle : Superficies solo cedit . 
Quoiqu'il en soit, du moment que ce droit est réel, le titulaire 
devait pouvoir l’abdiquer pour en éviter les charges. 

Cela est évident si ce droit a été acquis par vente, donation, 
et plus généralement moyennant un équivalent payable en une 
ou plusieurs fois. Mais la question est douteuse, quand la super¬ 
ficie est concédée moyennant une redevance successive,payable 
au fureta mesure de la jouissance « solarium). Cette charge 
nous semble personnelle, et l’abandon pourra peut-être encore 
affranchir le superficiaire de l’obligation d’entretenir la super¬ 
ficie; mais il ne le dispensera pas du solarium (Uuyot. thèse, 
§ 105). 


DROIT ANCIEN 

18. En droit romain, nous avons vu que deux causes avaient 
contribué à rendre les obligations propter rem assez rares. 
Dans notre ancien droit, deux causes inverses produisent un 
résultat tout opposé; les charges réelles y sont très-nombreuses. 
Non-seulement les droits réels y >otu multiples, mais de plus, 
ils sont, suivant une expression commune, « mélangés de per¬ 
sonnalité. » 

Quand un droit réel était détaché de la propriété, moyennant 
une redevance au profit du propriétaire, les Romains laissaient 
en général à chacun des droits consentis sa nature propre. Le 
droit démembré restait réel, et susceptible d’abandon: mais l’o¬ 
bligation à la redevance restait de son côté personnelle, et ne 
s’éteignait pas par l’abandon. Tels étaient le canon de l’emphy- 
téote, le solarium du superficiaire. 

Dans notre ancien droit, au contraire, cette indépendance res¬ 
pective du droit réel et du droit personnel n'existe plus. Le droit 
réel réagit sur l’obligation qui l'accompagne, et cette obligation, 
bien que procédant d'un engagement de la personne, devient 
charge réelle, parce qu’elle est l’accessoire d’un droit réel. Cette 
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idée est poussée très-loin. Ainsi dans un contrat de bail à rente, 
on ne eonsidere pus rengagement du preneur comme étant la 
cause de l obligation de payer; cette cause est uniquement « dans 
la prias et appréhension «le l'héritage », et le déguerpissement, 
'piian tond a pour résultat de rompre l’engagement personnel 
du preneur, e>t présenté comme « une condition taisilde d’icelui 
tdu contrat i, dépendant de sa nature et de l'abolition et retran¬ 
chement de la cause de l’obligation ». (Loyseau, Déguerp. IV, 
5, % 1 ). La promesse de payer la rente « ne peut induire autre ef- 
iet que l’ordinaire effet du contrat, qui est de produire seule¬ 
ment une obligation reelie, et d'obliger seulement le détemp- 
teur. tant qil il tiendra l héritage » Loyseau, Dég. IV. Il, 12). 
La coutume de Paris, article li)!l, dit de même : « S’entend telle 
promesse, tant qu’il est propriétaire. » Cfr. Pothier, Bail à rente, 
n ldo. Guyot, Bép. L’. X\ . v n Rente foncière, p. 162*. 

lî>. Cette singulière extension des charges réelles tient à la 
confusion entre les jura in re et les jura ad rem. qui est un des 
traits caractéristiques de l’ancien droit. Le droit réel n’est pas 
seulement celui qui porte directement sur une chose et qui per¬ 
met d en jouir; c’est tout droit qui s'attache à une chose et la 
suit partout. C'est ainsi que les corvées, prestations et autres 
obligations imposées au détenteur d'un fonds sont, aux yeux des 
jurisconsultes coutumiers, de véritables charges réelles (Chénon, 

5 7). Cette idée ne s’applique pas seulement aux redevances tixes 
et périodiques, relies que le cens, la rente foncière, mais encore 
aux redevances accidentelles, casuelles, telles que le droit de 
lods et ventes Guyot, Mép. T. V. v* détenteur, p. ôljô). 

Cette conception beaucoup trop large de la notion de droit réel 
tenait à des causes profondes. Elle est le reflet fidèle de la société 
que notre droit a dû régir à son origine, de la féodalité, qui est 
caractérisée par la nature territoriale et réelle de toutes les rela¬ 
tions sociales dequelque importance. L'influence, tardive d’ail¬ 
leurs, du droit romain devait donc être impuissante à modifier 
dos idées imposées par le milieu et les laits de l’époque. Xos lé- 
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gistes. à force d'ingéniosité, trouvèrent même dans les textes 
romains des arguments en faveur de la réalité des redevances 
attachées aux droits réels, malgré l'opposition de quelques com¬ 
mentateurs plus fidèles. 

20. Les démembrements de la propriété dans notre ancien 
droit peuvent se ramener à quatre types «Chétion, $ D) : 

Ceux (pii ont un caractère féodal et qui reposent sur la dé¬ 
composition de la propriété en domaine direct et en domaine 
utile ( llefs, censives) : 

Ceux <pii ont un caractère privé, mais uni dérivent de la même 
idée (baux emphytéotiques>; 

Ceux qui consistent simplement dans la réserve d’une rede¬ 
vance foncière, retenue par Faliènareur rentes foncières : 

Enfin les démembrements de propriété d’origine romaine, 
1‘usufruit et les servitudes, sur lc> mois il est inutile d’iusLter; 
car ils sont restés dans l'ancien droit ce qu’ils étaient à Home. 

21. Démembrements féodaux de la propriété. — La pro¬ 
priété y est divisée en domaine direct ou éminent, retenu par le 
seigneur, et eu domaine utile. eonc Mé ail vassal. Les princi¬ 
paux de ces démembrements sont ie tief et la censive. 

Le tief, d’après la célèbre définition de Dumoulin, est une 
concession « à charge de fidélité et de prestation de services » 
Pothier, Fiefs, ir 7 ). 

Le devoir de lidéiité du vassal se traduisait pratiquement par 
leux obligations, le service militaire et le service de plaid jus- 
ice seigneuriale). Quant aux services ou aides, ce sont des re- 
evances pécuniaires dites par le vassal au seigneur, plutôt 
)iume une reconnaissance que comme un équivalent du droit 
Diicédé. 

Dans un pareil contrat, l’abandon doit être impossible 1>; 

I . (t) Cependant, à une époque bien antérieure a la féodalité, alors que 
; bônéticcs sont encore v iag ers, on rencontre déjà une tendance au 
guerpissemenl. Cela résulte «finie charte de Charlemagne («soin où ;i est 
que le vassal ne pourra plus dorénav.vquitter son seigneur sans motif, 
‘une en renonçant au bénéfice qu’il en a reçu II. Martin, llist. de France, 
l, p. 351, note l). 
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car le vassal n est pas seulement tenu des charges pécuniaires 
déiivant de sa jouissance: il est engagé personnellement au 
devoir de fidélité : il y contreviendrait en abandonnant son fief. 
11 ne pourrait même pas s affranchir par le déguerpissement 
de ses obligations pécuniaires, car elles sont considérées comme 
résultant indirectement de son devoir de fidélité, bien plus que 
de sa jouissance (M. Lederlin, à son cours, 1887-88. Des obli¬ 
gations du vassal.) (2). 

22 Mais les obligations personnelles du vassal tenaient uni¬ 


quement au rôle social joué par la féodalité. Elles permettaient 
au seigneur d assurer 1 ordre dans son domaine et de protéger 
ses vassaux. Or cette fonction, quelle ne remplissait du reste 
que très-imparfaitement. (fluizot, hist. de la civ. en France, 
F lü, page8-.i, la féodalité ne la garda pas longtemps. Dès le 
Xl\ siècle, la royauté fut assez forte pour la reprendre seule. 

Ainsi les juridictions royales supplantent peu à peu les jus¬ 
tices seigneuriales. Alors disparait la première obligation per¬ 
sonnelle du vassal : le service de plaid. 

La seconde, celle du service militaire, tombe également en 
désuétude, lorsque Charles \ [I substitue une armée permanente 
et royale aux petites troupes de vassaux, recrutées en vertu du 
service d’ost (ord. de 143». Isambert, Recueil général des an¬ 
ciennes lois françaises, t. IX, p. .37 à 70). 

Dès lors, le contrat féodal de fief n'a plus d'utilité sociale ; il 
devient une convention civile et ne se distingue plus guère du 
bail à cens qu'en un point, c’est que le preneur doit hommage 


! - 1 - (-> « Car à l'hommage fore », dit Beaumanoir, « promct-on à son 

■ l " ne " r 101 et loyauté, cl puisqu'elle est promise, ee ne serait pas lovauté 
e renoncer ». Il est vrai que le vassal peut renoncer à son lief dans 
certains cas, par exempte pour appeler le seigneur en combat judiciaire, si 
celui-ci a manque à son devoir de protection envers son vassal (Guizot 
Inst, de la ctv. en France, t. III, p. -2(56 et -267). Mais ce n’est pas un aban¬ 
don. c est une sorte uc resolution du contrat féodal pour inexécution 
des conditions. Du reste la renonciation du vassal a dû être possible dans 
les nets concédés a charge d’hommage simple, plus tôt que dans ceux qui 
obligeaient a l’hommage lige (11. Martin, hist de France, t. III p ;i note -•) 
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au seigneiy; 0 t doit reconnaître. eu su qualité de concession¬ 
naire. qu il est au-dessous de lui dans la hiérarchie féodale. Le 
devoir de fidélité ne se traduit plus par aucune obligation po¬ 
sitive imposée a la personne. Le vassal n’est tenu de ce chef 
qu’à des prestations pécuniaires < 1 1 . 

2CS. Aussi est-il désormais libre de déguerpir, s’il juge la re¬ 
devance trop lourde; car son obligation ne diffère plus guère de 
celle d’un preneur à charge d ' rente foncière : il s’eu distingue 
a un seul point de vue, c est que .sa tenure est noble, c’est que 
la rente est seigneuriale. Mais il n’en résulte pas d’obligation 
personnelle à sa charge, et le déguerpissement lui est permis. 
L est ainsi quon a pu dire très-justement • * Le déguerpisse¬ 
ment a lieu eu toutes sortes de rentes et redevances foncières, 
meme pour les seigneuriales, comme le lief... » (Guyot. Rép. 
T. \ 1, \ Droits seigneuriaux.p. .>44. — Clr. Lovseau Déguerp 
IV, 5, f 2.. 

2 1. La censive confère, comme le lief, le domaine utile d’un 
fonds au preneur, en laissant au seigneur le domaine direct. 
Seulement cette tenure. noble pour le seigneur, est roturière 
pour le censitaire. C’eM. « un lief roturier *>. dit Laurière. Aussi 
elle n engendre pas d obligation de fidélité pour le preneur; 
elle ne lui impose que la charge d une redevance, appelée cens, 
et simplement récognitive de la directe. (Guyot, Rép. T. II. V» 
Cens, p. 7îK5L [1 n'y a donc aucun lieu personnel- entre le sei¬ 
gneur et le censitaire : les rapports qui existent entre eux ne 
tiennent qu à la terre concédée . Pothier, Cens, n° (>». Il en ré¬ 
sulte que le censitaire u est tenu de la redevance que pr'optcr 
rem. et peut s’en affranchir en déguerpissant le fonds. 

Sont censuelles toutes les redevances foncières qui sont dues 

(!) Meme avant celle transformation des contrats de fief, on en ren¬ 
contre déjà quelques-uns où les prestations et les obligations de fidélité, de 
loi et de service militaire sont estimées, et converties en rente payable en 
argent ou denrees. Cette tenure, qui se rapproche beaucoup du bail ù cens, 
et qu on appelait liei île meubles, >cmble dater des croisades. Le devuer- 
pissement devait y être possible. 
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au seigneur de l’héritage et qui sont les premières imposées sur 
cet héritage. Cette condition tient à ce que la censive, étant au 
dernier degré de la hiérarchie féodale, ne peut elle-même être 
concédée à charge de cens ; « ette concession serait un simple 
bail à rente. (Guyor. Rép. T. Il, V° Cens, p. 7ÜC> à 7D8). 

Les teiiures eensuelles sont nombreuses et diversement dési¬ 
gnées. On peut citer : le bail à rente seigneuriale, qui n’est au¬ 
tre chose qu’un bail à rente portant sur un fief et consenti sans 
démission de toi (Cliénon, thèse. > 17) ; le champart seigneurial, 
dont la redevance estpayableen nature: le terrage.le bordelage, 
le boisselage, qui sont des teuures spéciales à certaines provin¬ 
ces. Dans toutes ces concessions seigneuriales, comme dans la 
censive proprement dite, le preneur peut échapper àl’obligation 
de payer la redevance en déguerpissant iGuyot, Rép. T. II, V° 
bordelage, p. 447 ; 4’. VI, Y° Droits seigneuriaux, p. ~>4L. il) 

25. Baux emphytéotiques. — L’emphytéose se rapprochait 
beaucoup de bail à cens, lorsqu’elle était perpétuelle. Cepen¬ 
dant on l’en distinguait généralement en ce qu elle n’avait au¬ 
cun caractère seigneurial et ne s’appliquait qu'à des alleux, 
terres laissées en dehors de la hiérarchie féodale (Deni/.art, dé- 
cis. nouv. V rt Emphyt. n rt 1. — Merlin, Rép. V° Cens. § V). 
Ce droit, qu’on prétendait tirer des lois romaines, fut en réalité 
complètement dénaturé. De simple droit réel, l’emphytéose fut 
regardée comme un domaine utile, par une fausse interprétation 
des textes romains, qui accordaient à l’emphytéote une action 
in rem utilis. Le canon, qui était à Rome une obligation per¬ 
sonnelle, passa à l’érat de redevance foncière et prit le caractère 
réel du cens. Dès lors, le déguerpissement fut ou vert à l’emphy- 
téote. (Loyseau Dég. IV. 3, $ 3 àt> ; IV. D. — Guyot. Rép. T. VI 
V° Emphyt. p. (>82, bd;»}. 

~ (i) Une tenure spéciale à la Bretagne fait exception à cette règle. 

C’est la quevaise, variété iiu bail à convenant, mais ayant un caractère féodal 
et faisant du preneur un vassal inférieur, il devait la foi et hommage et ne 
pouvait déguerpir. Cette eoncosMon tomba en désuétude au XVI* siècle 
(Cliénon, thèse, § ils, ,n fine). 
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28. Cette conclusion est certaine, quand il s'agit d'une em- 
ph.y téose perpétuelle. Mais elle est douteuse, quand on l’applique 
à l’emphytéose temporaire. Il semble en effet que cette dernière 
n’ait jamais transféré le domaine utile, et qu’elle soit restée ce 
qu’elle était à Rome, un simple droit réel de jouissance iDemol. 
Dist. des biens I, | 480. Loyseau, Déguerp. 1,5, $ 1). Et c’est 
ainsi qu’on a pu dire que « l’emphytéose changeait de nature, 
suivant qu’elle était temporaire ou perpétuelle. »(Guyot, Rép. T. 
VI, V" Etnphyt. p. 080). 

Enfin on tait remarquer que si la redevance emphytéotique 
est devenue une charge réelle, c'est parce qu’on tendait à l’assi¬ 
miler au cens. < >r cette analogie n est véritable que si l’emphy- 
téose est perpétuelle, comme le bail à cens: au contraire, lorsque 
l’emphytéose est temporaire, elle ressemble bien plus à un bail 
ordinaire qu a un bail à cens. Le déguerpissement doit donc y 
être impossible Eu ce sens : Pépin le Halleur, de l’Emphyt. 
p. 307.) 

Ces raisons ne sont pas décisives. Il est d’abord très-douteux 
que l’emphytéose temporaire n'ait pas élé considérée comme 
transférant le domaine utile (Merlin,Quest. de droit. V'Emphyt. 

| 5, n" 1. — Loyseau I, 5, § 8), et du reste les auteurs qui pa¬ 
raissent admettre cette distinction n’en permettent pas moins 
le déguerpissement à tout emphytéote (Guyot, Rép. T. VI, V" 
Emphyt.. p. 68'd. 683). S’il est vrai que tous les baux de plus 
de neuf ans « transfèrent la seigneurie tuile » (Loyseau loc. 
sup. cit.i, on doit en conclure que les redevances qui en résul¬ 
tent sont de simples charges réelles Cfr. supra, j 18'. 

Du reste cette controverse devrait être plus théorique que 
pratique : car la limitation de la durée devait faire présumer 
plus facilement 1 intention des parties de déroger à la faculté de 
déguerpissement. 

Quoiqu il en soit, en l’absence de tout indice de ce genre, nous 
croyons que le déguerpissement devait être admis dans tous les 
baux réputés emphytéotiques, c’est-à-dire dans ceux (pii dépas- 
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passaient neuf ans. Tels étaient les baux à comptant, àlocatairie 
perpétuelle, à vie. Le contrat de superficie, qu’on appelait em- 
phvtéose urbaine, rentre également dans cctîe catégorie. 

27 . Le bail à convenant ou domaine congéable est aussi un 
contrat emphytéotique ( Guyot, Rép. T, IL h. v° p. f>4). C’est la 
vente à réméré d’une superficie, avec translation de la jouis¬ 
sance du tréfonds du même domaine. La redevance due par le 
preneur ou domailier était regardée comme une rente foncière. 
Il pouvait donc s‘en affranchir par le déguerpissement ou ex- 
ponse. 

Mais pouvait-il alors réclamer au propriétaire foncier le prix 
de la superficie au moment de la conclusion du bail ? La néga¬ 
tive semble certaine. Sinon, ce serait une véritable résiliation 
du bail, un congément : or il est établi que le congément n’était 
permis qu’au propriétaire foncier, qui avait toujours le droit de 
reprendre la jouissance de son fonds, en usant de son droit de 
réméré pour recouvrer la superficie. 

De plus, le bail à convenant est comparable à un contrat de 
bail à rente, mêlé de vente. On appelle ainsi l’acte par lequel 
on vend un héritage, moyennant un prix, de 1000 étais par exem¬ 
ple, plus une rente. Or si l’acheteur déguerpit pour éviter la 
charge de la rente, il ne recouvrera pas ses 1000 écus. (Loyseau 
Dég. IV, 5, § 7). La décision doit être la même, quand il s’agit 
d’un bail à domaine congéable. 

28. Rentes foncières. — Le bail à rente foncière est une 
véritable vente : il transmet la propriété « à l’acheteur » ( Po¬ 
thier, Bail à rente, n° 1). Mais cette aliénation est faite sous la 
réserve d’un droit réel de rente (census réservations), retenu 
par le vendeur, qui garde ainsi un démembrement de la pro¬ 
priété transmise .Pothier, op. cit..'\\ •' 107). La rente foncière ne 
peut donc s’établir que par le moyen d’une aliénation : c’est là 
le caractère distinctif qui la sépare de la rente constituée. ' Loy¬ 
seau, Dég. [. 8. ^ 8 et LU et 2). 

Le preneur à rente foncière s'oblige au paiement de la rente ; 
























mais sa promesse « doit être interprétée selon la nature du con¬ 
trat; elle ne ^iut que pendant le temps de sa possession » 
(Loyseau. Dég. IV, 5 $ 1 et 11 $ 2). Le possesseur d’un héritage 
grevé de rente foncière peut donc échapper à l'obligation de la 
payer en déguerpissant le fonds. Cette règle est absolue, et s’ap¬ 
plique au preneur aussi bien qu’aux sous-acquéreurs et déten¬ 
teurs de l’immeuble. 

Cependant ce droit fut longtemps refusé au preneur, que l’on 
considérait à l’origine comme obligé personnellement au paie¬ 
ment de la rente. C’est l’ordonnance de Charles VU, de 1441, 
qui parait l’avoir introduit (art. 2 1 i et 43 : [sauibert, T. IX. page 
8b, $ 140). A partir de cette époque, le déguerpissement du pre¬ 
neur tut généralement admis. La plupart des coutumes, il est 
vrai, ne le consacraient pas formellement et ne parlaient que des 
détenteurs. Mais ou n’hésitait pa- à l'étendre-au preneur, et 
cette décision, devenue de droit commun, fut appliquée dans les 
coutumes muettes sur le déguerpissement! Loyseau. Dég. [V. 10). 

La faculté de déguerpir a sa raison d’étre dans l’interpré¬ 
tation de la volonté des parties, qui [font entendu se soumettre 
aux obligations dérivant du droit réel, que pour le temps de 
leur jouissance. Aussi leur volonté contraire peut-elle exclure 
le déguerpissement et donner aux redevances foncières le ca¬ 
ractère d’obligations personnelles. 

Mais une clause de ce genre est dérogatoire et doit s’inter¬ 
préter restrictivement. Si le concessionnaire d’un fonds à charge 
de rente seigneuriale ou foncière s obligeait personnellement au 
paiement de la redevance eu vertu d’une clause formelle, cet 
engageaient était considéré comme insuffisant et inutile, et ie 
preneur à rente u’en était pus moins libéré par l’abandon, la 
transmission ou la perte fortuite du fonds concédé. ( Loyseau, 
Dég. [V, 11 i 1 et 2 — Guyot, Uén. T. XV, V ü Rente foncière, 
p. 163) (1). 

(l) Loyseau n’admet dVxcçplion à eotte rï’irle, que lorsqu»* la cou¬ 
tume exclut formellement le déguerpissement, li réduit celte prohibition à 
une portée bien restreinte. Selon ini. eiie riVmpèrhe pas ie preneur d'être 














De meme la clause de mettre amendement et d'entretenir 
l'héritage en bon état n’empêche pas le preneur de déguerpir. 
Son seul effet consiste à subordonner l'exercice de cette faculté 
à une condition particulière. Le preneur qui déguerpit ne sera 
complètement libéré de la redevance qu’après avoir réalisé l’a¬ 
mendement promis (art. 10b cout.de Paris— Loyseau. Dég. 
IV, 1:2. — Guyot Rép., T. V. V° Dég. p. ’U2b (2). 

Le seul engagement qui empêche le déguerpissement et im¬ 
pose au possesseur l'obligation personnelle de payer la rente 
est la cla use de fournir et faire valoir, clause du reste très- 
fréquente. et qui tendait à deveuirde style i Brillon. V° Déguerp. 
in Jlne >. Son effet est d'obliger personnellement le preneur, 
indépendamment de l'abandon ou de la transmission «lu fonds 
grevé. Mais dans le cas de transmission, on trouve encore une 
preuve de l'interprétation restrictive appliquée aux clauses de ce 
genre. Quand un fonds grevé de rente a été vendu à un tiers par 
un preneur obligé eu vertu de la clause de fournir et faire va¬ 
loir. le crédirentier doit d'abord discuter l'héritage et son dé¬ 
tenteur actuel ; c'est seulement lorsqu’il n’apasobtenu satisfac¬ 
tion de ce coté qu'il peut se retourner contre le preneur primitif, 
« caria promesse de fournir et faire valoir n' est que snhsi- 
diaire. » (Lovseau. Dég. IV. 13. * 1 à 3L 


DROIT INTERMEDIAIRE 


30 . Les démembrements multipliés de la propriété, que nous 
avait légués l'ancien droit, disparurent sous la Révolution. A 

terni proptcr rem % ni de déguerpir. Mai< <’ii s’est obligé personnellement au 
paiement de la rente, alors son t,b.italien sera personnelle, tandis que, 
sous l’empire des autres coutumes, elle resterait réelle, malgré la clause île 
Pacte. 

Cette décision explique comment il se fait que le déguerpisse¬ 
ment ait pu être admis aussi facilement dans Pempbyléose de l’ancien droit, 
malgré la résistance de? interprètes pins Inities du droit romain. L’objection 
que ces derniers tiraient de l’obligation imposée à l’emphytéote d’entretenir 
et d’amender le fonds, devait être >an> valeur aux yeux des jurisconsultes 
coutumiers : car dans les baux à renie, a clause d'amendement n’empéche 
pas le déguerpissement. 

























la lin du droit intermédiaire, non-seulement les droits réels 
féodaux ont flisparu, mais encore toutes les tenures qui s’en 
rapprochaient. 

Un des premiers actes de la Constituante fut l’abolition de la 
féodalité. Votée le 4 août 1783, elle fut réglementée par le dé¬ 
cret du 11 août. Certaines charges réelles sont ainsi abolies, à 
savoir : « Dans les droits et devoirs tant féodaux que censuels, 
ceux qui tiennent à la mainmorte réelle ou personnelle, et ceùx 
qui les représentent... » fart. 1 ». Quand aux redevances féoda¬ 
les et privées, purement foncières, c’est-à-dire représentatives 
de la jouissance, elles subsistent comme charges réelles, et sont 
seulement déclarées rachetables (art. 6). Du reste, cette dispo¬ 
sition porte déjà atteinte à leur nature réelle; car le rachat a 
pour conséquence l’expropriation du droit réel réservé sur l’im¬ 
meuble par le crédirentier. 

Cette distinction, un peu vague, était une concession insuffi¬ 
sante. La force des choses poussait à une réforme plus com¬ 
plète.Ledécretdu 15 mars 171)0. imerprétatifdudécretdull août, et 
rendu sur le rapport de Merlin, étendit les mesures abolit!ves 
de la féodalité. Il distingue entre la féodalité dominante, qui est 
issue de la force, et la féodalité contractante, émanée de con¬ 
cessions. Les redevances qui dérivent de la première, acquises 
par usurpation, sont abolies sans indemnité. Mais les droits 
stipulés comme l’équivalent ou la reconnaissance d’une conces¬ 
sion féodale sont maintenus, qu'ils soient tixes et périodiques 
ou casuels. Mais ils sont purement pécuniaires et n'ont plus 
aucun caractère honoriüqne. De plus, ils sont tous rachetables. 

En fait, ce décret faisait disparaître un certain nombre de 
charges réelles, en obligeant les seigneurs qui prétendaient à un 
droit foncier, à en faire la preuve dans des conditions détermi¬ 
nées (art. 3 et suivants du titre III). Mais au fond il maintenait 
la plupart des charges féodales purement pécuniaires. La pro¬ 
priété restait grevée de redevances qui. bien que n'étant plus 
la marque d’une hiérarchie territoriale, n'en étaient pas moins 
très-lourdes (Cfr. Chénon, thèse 33 à 36). 















31 . Aussi l’œuvre de modération et de transaction de la 
Constituante ne fut-elle pas durable. La Révolution, qui avait 
supprimé la féodalité, devait aller jusqu’au bout, et en suppri¬ 
mer aussi les conséquences pécuniaires. Les Assemblées qui 
suivirent la Constituante ne s’arrêtèrent plus devant les consi¬ 
dérations d’équité dont leur devancière s’était inspirée dans ses 
réformes. 

L’Assemblée législative augmenta le nombre des charges féo¬ 
dales supprimées sans indemnité. Un décret du 18 juin 170*2 
abolit ainsi toutes les redevances casuelles, telles que celles qui 
étaient dues au seigneur à l’occasion d’une transmission : il ne 
maintenait que les droits casuels dont la perception était justi- 
liée par le titre primitif d’inféodation, comme étant le prix et la 
condition de la concession. Un décret du 25 août 170*2 étendit 
cette mesure aux redevances féodales périodiques. En fait, ces 
deux lois supprimaient presque toutes les charges féodales, car 
il en était bien peu dont la preuve pût encore être faite par la 
production du titre d’inféodation. 

Enfin la Convention porta le dernier coup à la féodalité. Le 
décret du 17 juillet 1793 ne tient même plus compte du titre pri¬ 
mitif d’inféodation. L’article 1 er supprime sans indemnité 
toutes redevances ci-devant seigneuriales, droits féodaux, 
censuels, fixes et casuels, même ceux conservés par le décret, 
du 25 août dernier ». La propriété est ainsi affranchie de toutes 
les charges réelles issues de la directe féodale. 

:52. Quant aux obligations réelles dérivant de la directe pri¬ 
vée et du bail à rente, elles devaient subir à peu près le même 
sort. Leur caractère privé ne pouvait les sauver; elles se rap¬ 
prochaient trop des charges féodales, et apportaient le même 
obstacle que ces dernières à l’affranchissement et au morcelle¬ 
ment de la propriété. 

Les décrets du 11 août et des 18. 29 décembre 1790 déclarèrent 
rachetables les redevances emphytéotiques et foncières: mais 
leur nature réelle ne fut pas modifiée (art. 1 et 3 du Tit. V du 
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décret des 18. 29 déc. 1790). On pouvait encore s'en libérer par 
la transmission ou Fabandon du fonds. 

Mais si ces décrets ne changent pas le passé, ils ont plus d’im¬ 
portance en ce qui concerne l’avenir. A ce point de vue, l’article 
l ,îr du litre I du décret de 17 ( .)u est capital. Il défend de créer 
désormais aucune tenure perpétuelle, qu’il s’agisse d’une emphy- 
téose ou d’un bail à rente. Sont considérées comme perpétuelles 
les tenuresconsenties pour plusde')9ansoucelles qui, étant à vie, 
sont concédées sur plus de troL :étes. Si ces durées sont dépas¬ 
sées, le bail est considéré comme une vente translative de pleine 
propriété, à charge de rente raciierable. Cette règle est applica¬ 
ble aux tenures perpétuelles actuellement existantes: le pre¬ 
neur à rente devient plein propriétaire, et est considéré comme 
un acquéreur à charge de rente foncière ( Merlin, Questions de 
droit, v° Emphvf. £ V. n° -V) fart. 2 du Titre 1 er du décret). 

En résumé, cette importante disposition supprime Indistinc¬ 
tion du domaine direct et du domaine utile, et prépare le dégrè¬ 
vement de la propriété. Mais elle ne l'accomplit pas encore : car 
les charges perpétuelles ne sont pas supprimées, mais seulement 
transformées en rentes foncières rachetablesi Cfr. Chénon. thèse 
§ 37) (1). 

îîX La Convention, dans son décret du 17 juillet 1793. n’avait 
pas touché aux tenures privées : elle n’avait aboli que les droits 
féodaux. Mais elle étendit bieut cette mesure à la plupart des 
concessions non féodales, en décidant dans deux décrets inter¬ 
prétatifs de celui du 17 juillet «décrets du 7 ventôse et du 29 flo¬ 
réal an II), que la suppression des charges réelles sans indem¬ 
nité s’appliquait à toutes les redevances foncières, même quand 
elles avaient été stipulées à la stlire de la concession d’un fonds, 
s’il s’y trouvait la plus légère marque de féodalité. 


(h La jurisprudence et l'interprétation législative étendirent ce 
décret à tous les baux perpétuels, même i ceux qui ne donnaient au preneur 
qu'un simple droit de jouissance réel, sms décomposer le domaine «.décret 
du 1 prairial au II). 
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La jurisprudence appliqua rigoureusement cette décision, et 
presque toutes les charges foncières disparurent (Chénon, thèse 
| 44). En effet, à la tin de l’ancien droit, le contrat féodal étant 
devenu purement civil, la distinction entre les tenures téodales 
et les tenures privées était à peu près perdue, surtout dans les 
termes. On appelait souvent le crédirentier d une simple rente 
foncière « seigneur » de la rente, bien que cette concession n eut 
jamais été féodale. En vertu du décret de la Convention, ce 
simple mot suffisait pour que la redevance fût supprimée. 

ÎS 4 . \ la tin de la Convention, ies charges réelles de la pro¬ 
priété sont donc très-réduites, on ne les rencontre plusque dans 
deux cas: dans les baux emphytéotiques temporaires,inférieurs 
à 99 ans et supérieurs à 9 ans; dans les anciennes tenures pii- 
vées perpétuelles, concédées a charge de rente foncière, et ne 
présentant aucune trace de féodalité. Et encore, la nature réelle 
des premières était-elle fort douteuse, même dans l’ancien droit 
(V. suprà | 26). 

Du reste, la loi du U brumaire an Vil diminua encore les 
démembrements de la propriété et les obligations qui en résul- 
taient. Elle maintint formellement l’emp'nytéose temporaire, à 
titre de droit réel d’usufruit ou de jouissance (art. b. Ch. loi 
du 9 thermidor an lll. art. ô, 2’h Mais elle ne mentionne plus 
parmi les droits réels, les tenures résultant des baux à long 
temps, qui étaient autrefois considérées comme des variétés de 
l’emphytéose, bauxà longues années, a locatairie perpétuelle, a 
vie, etc. Ils ne sont donc plus que des baux ordinaires, ne con- 
férantau preneur qu'un droit de jouissance personnelle, et lui 
imposant l’obligation personnelle de payer un loyer. Le déguer¬ 
pissement, déjà douteux dans l ancien droit, y est donc désor¬ 
mais certainement impossible. ; Merlin, Rép- à ' Bail, s 1^ • Avis 
du Cons. d’Etat du 4 thermidor an Vllli. 

De même la loi du 11 brumaire an \ II fart. 7) exclut les rentes 
foncières de la catégorie des droits réels immobiliers, en décla¬ 
rant qu’elles ne peuvent plus être hypothéquées. Ces rentes ne 
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sont plus que de simples créances mobilières, et par conséquent 
personnelles (Chénon, thèse, § 48). 


Le droit^révolutionnaire a accompli son œuvre. La pro¬ 



priété est maintenant dégrevée : tout ce qui venait de l'ancien 
! droit a disparu. Les charges féodales sont abolies ; les redevances 


réelles d origine purement privée sont des dettes personnelles ; 
les tenures temporaires sont de simples baux. Au moment de la 


rédaction du Code, les démembrements de la propriété qui peu¬ 
vent être 1 origine d'obligations pr opter rem sont exactement 
les mêmes qu en droit romain : l’usufruit, les servitudes, et 
1 emphytéose temporaire, considérée non plus comme un do¬ 
maine utile, mais comme un simple droit réel de jouissance. 

Qu est-il resté de 1 ancien droit? Rien peu de chose, en vérité. 

Peut-être quelques rentes foncières, si Ton admet que l'article 
7 de la loi de l'an A II n'a pas changé le caractère réel de celles 
qui existaient déjà lors de la promulgation de cette loi. (Demante 
II, | 359 bis \ II). On peut encore citer une autre obligation 
propter rem sortie du droit ancien, trop spéciale pour que nous 
ayons pu la comprendre dans cet exposé historique, celle du 
grevé de substitution. Mais c'est tout. A l'époque où s'ouvre la 
période de notre droit moderne par la rédaction du Code civil, 
il semble qu'à ce point de vue, on ait tait table rase de notre an¬ 
cienne législation. Les rédacteurs du Code ont subi cette influence 
et n ont tait que consolider les résultats acquis par le droit in¬ 
termédiaire. Hostiles à tout ce qui pouvait entraver la liberté et 
la circulation des biens, ils ont repoussé une tentative de réta¬ 
blissement des rentes foncières, et nous verrons qu’ils n’ont en 
général admis d autres charges réelles que celles qui venaient du 
droit romain et qui avaient survécu à la Révolution. 












CHAPITRE PREMIER. 


DE LA PROPRIÉTÉ EXCLUSIVE ET ABSOLUE. 

La propriété est le droit le plus complet et le plus absolu 
qu’on puisse avoir sur un bien (art. 544) ; Ses trois attributs. 


l’asz^s, 1 efructus, 1 ’abusus, lorsqu’ils sont réunis, se résument \ 
en un seul, Vabusus. Le droit de disposition comporte pour le 
propriétaire la facuLté de jouir de sa chose d’une façon abusive, 
de la laisser dépérir, de l’abandonner, sans en devoir compte à 
personne (Demol., Dist. des biens, I, §544, Pothier, Propriété, 
n° 5). 

Ce droit si étendu semble donc incompatible avec l’idée d’obli¬ 
gation. On pourrait croire qu’une propriété n’est plus exclusive 
ni absolue, dès l’instant où elle devient la cause d’une obligation 
pour celui qui en est investi. Qui dit propriété, dit toute-puis¬ 
sance, et la toute-puissance n’est plus, quand elle est limitée. 

Cette conclusion serait cependant beaucoup trop absolue. Le 
titulaire d’une propriété pleine et entière peut être obligé prop¬ 
ter rem en cette qualité. Nous essayerons de le montrer, en 
examinant la propriété considérée en elle-même, et la propriété 
considérée au point de vue de son titre d’acquisition. 


SECTION r 


PROPRIÉTÉ CONSIDÉRÉE EN ELLE-MÊME 


Tout en conférant au propriétaire un droit absolu sur sa 
chose, l’article 544 émet une restriction en ces termes : « pourvu 
qu’on n’en fasse pas un usage prohibé par les lois ou parles règle- 































ments » (Cfr., art. 587». La propriété n’existe eu effet que clans 
l'état de société, et a pour limites le respect de lu propriété d au¬ 
trui. La liberté des choses est comme la liberté des personnes, 
elle n’existe qu i condition d’être « réglée et sociale • (Demol., 
Servit. I, §8. — Cfr. Kant., princ. métaph. du droit. Trad. Tis¬ 
sot, P'. 80). 

La réserve de l'article 544 ne restreint pas la propriété, elle en 
établit le régime commun. Toutefois ces limitations neri 
constituent pas moins des servitudes improprement dites, et 
c’est à propos des servitudes que le Code les. a déterminées ( Ch. 

I et II du titre IV). 

Cet ordre n'a pas été adopté sans raison. Ces charges normales 
de la propriété ont. aux yeux du législateur, un caractère de 
réalité analogue à celui des servitudes établies par le fait de 
l’homme, et le propriétaire pourrait évidemment s en affranchir 
par l’abandon de son droit. C’est ainsi que le possesseur d un 
fonds, sommé par son voisin de contribuer au bornage, pour¬ 
rait échapper à cette obligation en abdiquant son droit art. 846; 
Demol. Servit. LsOà 11). C’est à propos des servitudes que 
nous examinerons les charges réelles auxquelles l'article 544 

fait allusion i l). . , 

«8. En dehors de ces limitations légales de la propriété, 

le propriétaire peut-il en consentir d’autres par convention ? 
A l’occasion de son droit d’user et de jouir .le sa chose, 
il peut évidemment contracter des obligations; mais ce sont 
là des dettes purement personnelles. Par exemple, la dette 
qu’il consent pour faire cultiver sa terre est personnelle 
et non pas propter rem ; la chose n'est que le motif, la cause 
impulsive de son obligation, et cette relation causale est sans 
effet juridique i Demol. Contrats I, ^ o35). 


-, -y m Logeait fait allusion aux servitudes légales; mais l’hypothèse 
«nî dte est inexacte : « Le propriétaire d’une maison peut être contraint à 
l’entretenir -ans ta laisser déchoir ni tomber en ruines, par tou» ceux qui y 
Ln? in érét’oar les envers et oiiiciers du roi, ne m itas rtutus Jeformetur et 
ÏÏa'ZilS hiterest ne ^atur pour leque. ev.ter 

on peut venir au déguerpissement ». tÜeguerp. I, 10,» >. 
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De même, lorsqu’il s’engage à procurer à quelqu’un la jouis¬ 
sance de son bien, il s’oblige personnellement en vertu d’un 
contrat de bail. L’article 1743, fondé sur un motif spécial tiré de j 
l’intérêt de l’agriculture, n’infirme pas cette solution (Cfr. in¬ 
fra, | 163). 

De même le propriétaire qui s’engagerait envers un tiers à 
administrer son bien ou à en jouir d’une manière déterminée, 
ne serait (enu que personnellement (art. 686), à moins que cette 
obligation ne soit l’accessoire d’une servitude consentie par lui 
sur son fonds. On serait alors dans l’hypothèse prévue par l’ar¬ 
ticle 699. Nous verrons ce cas à propos des servitudes (1). 

SECTION Q 

PROPRIÉTÉ CONSIDÉRÉE AU POINT DE VUE DU TITRE D’ACQUISITION 


»». La propriété peut être transférée parfaite, suivant l’ex¬ 
pression de Pothier (de la Propriété, n" 8), c’est à dire purement 
et simplement, ou imparfaite, c’est à dire sous une modalité, à 
terme ou sous condition. 

§ 1. — Propriété transmise purement et simplement. 

40. L’acquisition peut d’abord être à titre onéreux. Quand 
une chose est vendue, la propriété est transmise à l’acheteur; 
mais la vente peut être résolue, s’il ne paie pas le prix (art. 1184, 
1654). On ne peut cependant considérer l’acheteur comme n’étant 
obligé que propter rem au paiement du prix. Ce qui constitue 

(I) La propriété est soumise à l’impôt. On peut considérer le pro¬ 
priétaire comme obligé propt:r rem au paiement de l’impôt; car il y échappe 
en abandonnant son fonds. Le bien ainsi délaissé revient alors à l’Etat 
(art. 530). Par exception on ne peut s'affranchir de la contribution rrappant 
des terrains vagues et incultes qu’en y renonçant au profit de la commune 
dans le territoire de laquelle ils sont situés (art. (55, 66 de la loi du 3 fri¬ 
maire an VII). 
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en elfet l’obligation propter rem, c'est le choix donné à l’obligé 
d'exécuter la charge ou de l'éviter en abandonnant la res. Or ici, ce 
choix n’est pas à l’obligé, à l’acheteur; c'est au contraire le créan¬ 
cier, le vendeur qui a le droit d'opter entre l’exécution et la réso¬ 
lution de la vente. L’acheteur est simplement tenu de payer le^ 
prix, et ne peut se libérer en résolvant le contrat (art. 1134). j> 

Il est vrai qu'une clause pourrait déroger à cette règle et don¬ 
ner à l’acheteur le choix entre l'accomplissement et l'anéantis¬ 
sement du contrat. Il en serait ain>i. s’il était stipulé dans l’acte 
que la vente serait résolue de plein droit et sans sommation, 
faute de paiement du prix dans un délai fixé (art. 1356). Mais 
même dans cette hypothèse, la situation de l’acheteur est bien 
différente de celle d’un obligé propter rem. On ne peut pas 
dire qu’il se libère du paiement du prix en renonçant à la chose. 
Car s’il ne paie pas dans le délai fixé, la vente est censée n’avoir 
jamais existé, et l’acheteur est considéré comme n’ayant jamais 
eu cette qualité: il n'a jamais été propriétaire du bien vendu, 
et n'a jamais été obligé au prix. L'abandon éteint une obliga¬ 
tion, tandis que la résolution «empêche quelle ne se contracte * 
(Cfr. infrà. $ 245). 

- 44 . L’équivalent stipulé dans une vente peut être une rente- 
Eu ce cas, l’acheteur est-il obligé propter rem au paiement 
des arrérages, et peut-il se libérer en transmettant ou en aban¬ 
donnant le fonds? L'article 520 déclare que les rentes sont 
meubles par la détermination de la loi: mais il ne parle pas 
spécialement de celles qui ont été consenties pour prix de 1 ac¬ 
quisition d'un immeuble, (.' est 1 article 530 qui s occupe de ces 
dernières, et il décide simplement qu elles sont essentiellement 
rachetables. Mais il est certain que cette disposition a une por¬ 
tée beaucoup plus grande. En supprimant l’irrachetabilité. qui 
était le caractère distinctif des rentes foncières dans l’ancien 
droit (Pothier. Bail à rente, n" s 13.14. 33\ les rédacteurs du Code 
ont entendu leur enlever tout caractère immobilier. L’article 
9:50 n’a été voté qu après l'achèvement complet de notre Code, 







et a tranché une question restée jusque là sans solution, celle 
du rétablissement des rentes foncières. Cette proposition a été 
repoussée sur le rapport de Portalis (Locré, T. VIH, p. 97 à 
99), et la crainte d’un retour aux idées féodales n'a pas été étran¬ 
gère à cette décision (Locré. VIII. p. 92. — C'fr. Déniante, II, 

§ 359 bis, II). 

Ces rentes sont donc comprises dans la disposition générale 
de l'article 529. Elles sont mobilières et personnelles. Consentie 
comme équivalent de l’acquisition d'un fonds, la rente est un 
véritable prix, et ne représente plus un droit réel réservé par le 
vendeur. L acheteur est donc obligé personnellement au paie¬ 
ment des arrérages; la transmission ou l’abandon du fonds 
acquis par lui est sans influence sur son obligation (Loyseau, 
Dég. IV, 4,18 à 10). 

42. l'ne clause de l'acte pourrait sans doute permettre à l’a¬ 
cheteur de se libérer de la charge des arrérages, en renonçant au 
bien acquis i Déniante II, § 359 bis, 1II). Mais il n’y aurait là 
qu une résolution du contrat, ou plutôt qu’une rétrocession con¬ 
sentie cl avance par le vendeur. La rente ne serait pas pour cela 
attachée à l’immeuble; car les articles 529 et 530 s’opposent à ce 
résultat : on ne peut déroger à ces dispositions, qui sont d'ordre 
public. La renonciation de l’acquéreur ne sera qu’un distractus; 
mais la rente est si peu une charge foncière que, dans le cas où 
1 immeuble serait transmis à un sous-acquéreur, celui-ci ne se¬ 
rait pas tenu de la rente, et le premier acheteur en resterait seul 
chargé (C’fr. suprà, § 3). 

Cependant aujourd’hui encore, on peut citer deux cas où la 
rente consentie pour prix de l’acquisition d’un immeuble est une 
charge réelle attachée à cet immeuble. Le premier est celui 
d’une rente foncière établie antérieurement à la promulgation 
de la loi du 11 brumaire an VII (V. suprà, § 35). Le second est 1 
relatif à la redevance due par le concessionnaire d’une mine au 
propriétaire de la surface; accessoire immobilier de la propriété 
delà superficie, elle se transmet avec celle-ci; elle doit pouvoir • 
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s'éteindre par la. renonciation du concessionnaire à son droit 
(Arg. art. 6, 18* 19 de la loi du *21 avril 1810). 

4C5. Nous avons supposé jusqu’ici que le titre d acquisition 
était une vente. Les conclusions seraient les mêmes en cas dé¬ 
change. de partage (Lovseau, Dég. V£ f 10, $ 2), et en générai dans 
toutes les transmissions onéreuses. La propriété pure et simple 
ne peut pas être grevée de charges réelles, à la suite de ces trans¬ 
missions (1). 

Et ce résultat s’explique théoriquement. Les translations oné¬ 
reuses de propriété résultent de contrats synallagmatiques, où 
l’obligation d’une partie a pour cause celle de l'autre partie. La 
dette du prix dont l’acheteur est tenu a sa cause dans l'obliga¬ 
tion du vendeur de livrer la chose; elle est indépendante du 
droit qu'il acquiert. Ce droit n est que 1 occasion de 1 obligation, 
en v renonçant, il ne ferait donc pas disparaître le fondement 
de sa propre dette (Lovseau, Dég. I. ?>. I 9). 

-14. La propriété peut aussi être transférée en vertu d un acte 
gratuit, à titre particulier. i\) soit entre vifs, soit a cause de 
mort. 

S’il s agit d’une donation, pour que le donataire puisse encou¬ 
rir une obligation, il faut supposer que la donation a été con¬ 
sentie sous la réserve de certaines charges imposées à celui qui 
la recueille. On doit alors se demander si le donataire est obligé 
personnellement à l’exécution de ces charges, ou s'il n’en est 
au contraire (enu que propter rem , avec la faculté de s en 
exempter en renonçant a la donation. 

Au premier abord,"la question semble étrangère à la théorie 


. 4;s< I) Nous laissons .le côté pour le moment les droits réels grevant la 
iropriéte et avec, eux le privilège «lu vendeur. Du reste, tant que le bien 
rendu est encore entre les mains de l'acheteur, ce privilège n’est <|u un 
iceours énergique accordé au vendeur pour obtenir son paiement, t.e n es 
(li a la suite d’une sous-lransmissiou m il devient la cause d'une obligation 
)rovter rem pour le nouvel acquéreur. ... . ,, 

^ ^ D l es transmissions universelles donnent lieu a des charges d un 
mire nature, en vertu du principe : .Ecs dientimuniveni putrinwnii ... onus 
:U. tilles seront examinées dans la seconde partie. 











des obligations propter rem. En admettant en effet que le do¬ 
nataire puisse échapper aux charges stipulées en renonçant àla 
donation, on pourrait croire que.c’est par l’effet d’une resolution 
ex unâ voluntate, analogue à celle qui résultait à Rome des 
contrats innomés à leur origine, et à celle qui est possible en¬ 
core aujourd’hui, quand une vente a été mise à la discrétion de 
l’acheteur (V. supra, ? $ 3 et 40). On serait donc tenté de dire que 
si le donataire peut renoncer, il ne se libère pas par la d une 
obligation propter rem, il se met plutôt dans la même situa¬ 
tion que s’il n'avait jamais été obligé (Arg. de l’arrêt de Douai 

du 18 février 1849, D., 1851,1.1>9). 

Cette conclusion, si logique qu'elle soit, serait cependant con¬ 
tredite par les conséquences que les partisans de la renonciation 
ont tirée de leur doctrine. On admet, en effet, dans cette 
opinion, que le donataire est, de plein droit, libéré de l'execution 
des charges par la perte fortuite des biens donnés: on admet 
également qu'il n'est tenu de ces charges que dans la mesure de 
l’émotument reçu. Or ces deux effets, le premier surtout, ne se 
produiraient pas s’il s’agissait d’une résolution unilatérale. Dans 
la pensée de ceux qui permettent la renonciation au donataire, 
l’obligation de celui-ci est donc une véritable obligation propter 
rem,"qui ne diffère des autres qu'à un point de vue, c'est que le 
donataire n’est pas libéré des charges par la transmission des 
biens donnés à un tiers, tandis que l'obligé propter rem est en 
général libéré par la transmission de la res. (2) 

45. — La question qui nous occupe ne s’est jamais posée en 
droit romain. La donation sub modo a passé par les memes 
phases que les contrats innomés. A l'origine le donataire n était 
pas obligé du tout à l’exécution des charges ; le donateur pou¬ 
vait seulementrêclamer ce qu’il avait donné par la condicno 


4.-4. (-2) Cet effet particulier de la transmission des biens donnes n est 
pas contradictoire avec l’obligation propter 

auer par Vintmtus personne comme lorsqu il s agit de l usufruitier. En effet 

rîSrdsrénsS- ** »»*».«*. ***** "** “ 

charges de son droit en le transmettant i\'.;n/ra, * >•>*>• 
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ob rem clati (18, pr, D. cle donat, 39, 5). Plus tard le dona¬ 
taire fut obligé personnellement (28 D. eod. tit. — 9, C., de 
donat., VIII, -V • Le sort de la donation ne dépendait que du 
donateur, qui avait seul le choix entre l’exécution et la révo¬ 
cation de l’acte (10, C. Je revoc . donat. VIII, 56). 

C’est dans notre ancien droit que la controverse a pris nais¬ 
sance, et il faut reconnaître que la plupart des auteurs l’ont ré¬ 
solue dans un sens contraire à celui du droit romain (Y. not. 
Pothier, Communauté, n° 439. — Ricard, Disp. cond. Chap. IV, 
sect. I, n os 66 et suiv., 101 et 118). La raison principale invoquée \ 
par ces auteurs est que la donation, acte de bienfaisance, ne ! 
doit jamais être la cause d’un préjudice pour le donataire. 

Le Code civil n’a pas résolu la question, malgré la proposition 
du Tribunat (Fenet. T. XII, p. 468b et actuellement quelques 
auteurs ont repris la doctrine suivie généralementdans l’ancien 
droit (Demante IV, § 96 bis, I). Outre la tradition, ils invoquent 
une raison tirée de la nature delà donation. C’est un acte iart. 
804), et non pas un contrat : l’acceptation du donataire est né¬ 
cessaire, non pas pour l’obliger lui-même, mais pour obliger 
^irrévocablement le donateur. La charge imposée au donataire 
n’est donc pas un véritable engagement personnel, ayant pour 
cause l’engagement du donateur ; c’est une obligation ob rem , 
un mode, une simple delibatio de la donation. 

Cette différence entre la convention synallagmatique et la do¬ 
nation avec charge est nettement exprimée dans la loi. Dans les 
contrats synallagmatiques, le Code permet à chaque partie de 
demander la résolution du contrat pour inexécution des obliga¬ 
tions de l’autre partie (art. 1184, 11). Mais il ajoute aussitôt que 
la partie envers laquelle l’engagement n’a pas été exécuté peut, 
si elle le préfère, forcer l’autre à l’exécution de la convention 
(art. 1184. $ 2. — Cfr. art. 1134). Or les articles 953 et 954 accor¬ 
dent bien au donateur le droit de faire résoudre la donation pour 
inéxecution des charges; mais après avoir ainsi reproduit la 
première règle de l’article 1184. ils omettent la seconde, et ne 
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donnent pas au donateur la faculté d’exiger l’exécution de l’acte 
Ce silence est significatif en préseuce-d’une tradition contorme ; 
il ne faut pas étendre aux donations, simples actes, un principe 
que la loi u’applique qu aux contiats. 

Du reste, l’article I052_ suppose implicitement que le donataire 
a le droit d’abandon. L'hypothèse qu'il prévoit est la suivante : 
Une première donation a été faite purement et simplement.. Le 
donateur en fait une seconde aux mêmes personnes, mais en 
stipulant une charge de restitution qui s’étendra aux deux do¬ 
nations. Or la loi décide que le donataire ne pourra pas s af¬ 
franchir de cette charge, en n'abandonnant que la seconde do¬ 
nation, dans laquelle elle a été stipulée. C’est donc qu’en 
général on peut se libérer des charges d’une donation par l’a¬ 
bandon ; sinon l’article 1052 serait inutile. 

Enfin cette conclusion est bien conforme al intention de libé- 
ralitéjqui dicte un pareil acte. Le donateur a agi sous l’impul¬ 
sion d’une pensée de bienfaisance : si les charges étaient supé¬ 
rieures à lemolument, il n'a pas pu vouloir leur exécution : « il 
ne peut être douteux que l’acceptation d’une donation est avan¬ 
tageuse. >» (Pothier, Int. tit. XV. Coût. d’Orl., ? 33 influe. - 
Ricard, op. sup. cit. chap. IV, sect. I, n* 113) (En ce sens, Gre¬ 
noble 12 août 1828, dans Dalloz, Rép. gén. V» Disp, entre vifs 
et test. n° 1806, in fine). 

■44». Cette doctrine n’a cependant pas prévalu; dans 1 opinion_ 
générale, le donataire est tenu personnellement de 1 exécution 
des charges, et ne peut renoncer a la donation pour s en dis¬ 
penser. 

La tradition, que l’on invoque en sens contraire, n était pas 
admise sans discussion. Domat la repoussait, en s appuyant 
sur la loi 0. C. de donat. Loysean était également opposé au 
déguerpissement du donataire. .Domat, Lois civiles, 11'. I, 
tit! X, sect. I, n° 1. — Loyseau, Dég. IV, 5, 13 à 15V Et du 

reste, cette tradition fût-elle incontestée, une considération lui 
ôterait toute valeur : elle prétendait s’inspirer du droit romain, 



























qui était tout à fait contraire ; or. comme le remarque un au¬ 
teur, « une erreur, si respectable qu'elle soit par l’importance 
de ceux qui la professent, ne peut devenir une autorité, surtout 
quand il s’agit d’interpréter une législation nouvelle. » iFerry, 

J Revue étr. et fr. de lég., 1843, t. X, p. 975). 

On méconnaît d’ailleurs cette tradition, lorsqu’on prétend que 
la donation n’est qu’un acte. Nos anciens auteurs y voyaient un 
contrat (Pothier, Int. tit. XV, Coût. d’Orl., n° 1. — V. Grenier. 
Donat. 11 76). Il est vrai que l’article 894 l’appelle un acte, alors 
que dans le projet le mot « contrat -> était employé ; mais ce 
changement est du uniquement à une observation inexacte du 
Premier Consul, qui fit remarquer que. le contrat imposant des 
obligations mutuelles aux deux contractants, cette expression 
ne pouvait convenir à la donation (Locré, XI, p. 88, n° 3*. Mais 
cette erreur fut reconnue par les rédacteurs eux-mêmes dans 
la suite de la discussion. (Cfr. Aubry et Rau, t. VII, $ 646, 
note 1). 

Et en effet la donation rentre bien dans la définition du con¬ 
trat unilatéral <art. 1103) ; elle n’existe que par le concours de 
deux volontés, et les héritiers du donataire ne sauraient l'ac¬ 
cepter. Elle devient même un contrat synallagmatique et oné¬ 
reux, lorsqu’elle est accompagnée de charges ; car dans cette 
hypothèse, les définitions des articles 1102, 1105 et 1106 s y ap¬ 
pliquent sans aucun doute. Tronchet l’a du reste affirmé au 
Conseil d’Etat ( Locré, XL p. 213, n°23). 

Dès lors, l’article 953 n’est qu’une application de l'article 
1184, et le § 2 de ce dernier texte régit la donation avec charge 
comme tous les contrats synallagmatiques, il est vrai que 1 ar¬ 
ticle 953 ne le dit pas. Mais on pourrait faire le même reproche à 
l’article 1654, et cependant personne nesonge àrefuserau vendeur 
le droit d’exiger l’exécution de la vente. Et pourtant le silence des 
articles 953 et 954 sur ce point est plus explicable que celui de l’ar¬ 
ticle 1654. La loi a voulu rapprocher les trois causes de révocation 
des donations, pour en déterminer les effets : or, à propos des 
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deux autres causes, il ne peut être question d’opüon entre la ré¬ 
solution et l’exécution forcée ; voilà pourquoi le Code a omis 
d’en parler au sujet de la troisième. 

47 . Permettre au donataire d’échapper aux charges de la do¬ 
nation par une renonciation, ce serait violer 1 article 1144. Les 
conventions font la loi des parties, et chacune d’elles ne peut 
s’en départir par sa seule volonté. Pour qu’il en soit autrement, 
il faut un texte formel, et ici il n'y en a pas. « Toute la question, 
dit M. Ferry doc. cit. p. 984, 985), est desavoir si les charges de 
la donation constituent des obligations pures ou des obligations 
avec faculté d’abandon. Or la nature d’une obligation en com¬ 
mande l’exécution; car ce n'est que par exception et contrai¬ 
rement à sa nature qu’on peut s’en aftranchir. U était donc inu¬ 
tile de déclarer que des charges qui constituent des obligations 
doivent être exécutées ; c’est le contraire qui aurait dû être ex¬ 
primé. si telle eût été la volonté du législateur ; elles sont donc 
des obligations pures, par cela seul qu'il ne les a pas moditiées 
par une faculté ». 

Cette faculté résulte-t-elle, comme on l’a prétendu, de 1 idée 
que toute donation doit être avantageuse pour le donataire, qui 
pourrait y renoncer, comme le commodataire peut renoncer à 
un prêt qui n’a été consenti que dans son intérêt, comme le dé¬ 
posant peut faire cesser le dépôt ? 

Le caractère synallagmatique de la donation avec charge en¬ 
lève toute valeur à ce rapprochement que l’on tente de faire avec 
des contrats unilatéraux. La donation n’est vraiment un acte 
dépuré bienfaisance que quand elle est purement gratuite. 
(Arg. art. iu)5i. Sinon, c’est un negociurn mixtum carndona- 
tione ; c’est un acte dans lequel le donateur a eu en vue son in¬ 
térêt propre.au moins pour partie. t V. l’ex. cité par Demol. 
Donat. III, $ 575. Cfr. Colmar t> août 1845, D. 51, 5, 179: Pau, 
4 juin 187 *». D. 74. *2. 84). 

La donation n’est pas forcément avantageuse pour celui qui 
la reçoit. Bile peut être onéreuse, au point de n’avoir de la do- 

















nation que le nom ; mais elle n'en est pas moins valable comme 
contrat synallagmatique (Argt. arr. 1107. — Cfr. Locré. XI, p. 
207, n° 17 et p. â 208). C'est un des motifs pour lesquels le mineur il 
ne peut accepter une donation sans l'autorisation de son tuteur >j 
(art. 463 e t.935). 

Il faut donc conclure que la donation avec charge est un vé¬ 
ritable contrat synallagmatique, qui oblige personnellement le 
donataire, malgré sa renonciation. L’article 1052 n’est qu'une 
application de cette idée, et à ce titre il n'est pas inutile ; car, 
dans une législation hostile aux fldéicommis, on aurait pu re¬ 
pousser l'assimilation des fldéicommis à des charges ordinaires,, 
et refuser de les étendre à une donation primitivement pure et 
simple. A ce point de vue, l’article 1052 était nécessaire pour 
prévenir cette interprétation restrictive (Cfr. art. 10, ord. de 
1747). (1). 

La doctrine est presque unanime à rejeter l'obligation prop - 
ter rem du douataire avec charges i Aubry et Rau, VII, 5 706, 
note 11 ; Demol, Donat III. §$ 575 et suiv. ; Grenier. Douât. I, 

|§ 79 et suiv.). La jurisprudence parait également tixée en ce 
sens (Dalloz, Rép. gén. V° Disp, entre vifs et test. n° 1808 ; — 
Aix, 25 février 1880, D. 80, 2, 249 : — Douai, 16 janvier 1882, D. 
83, 2, 2) (2). Il en résulte que le donataire est tenu de l'exécution 
des charges sur ses propres biens art. 2092), et au delà de son 
émolument. De plus, la perte fortuite des biens donnés ne le li¬ 
bère pas. 


^S=T. (1) L’art. 1052 est encore utile pour deux autres motifs. S’il n'existait 
pas, deux principes s’opposeraient à l’extension de la charge de restitution à 
la première donation: ie premier est celui de i’irrévocabilité des donations; 
car au fond la donation primitive est ainsi partiellement révoquée : ie second 
est l’interdiction des pactes sur succession future, qui aurait annulé 
la clause que prévoit l’art. 1052, même si elle avait été le résultat d’une 
convention entre le donateur et le donataire. (Jl. Blondel à son cours ; des 
Subst, Nancy 1X88-89). 

4T. (2) Ces deux arrêts ne tranchent pas formellement la question; 
mais ils décident que la donation avec charge est un contrat synallagmatique, 
et que l’article 1184 s’y applique dans toutes ses parties. (V. cepenuant Cass. 
19 mars 1884, \). 84, l, 284). 
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Les parties pourraient déroger à ce principe, et convenir que 
le donataire sera libre de renoncer à la donation pour en éviter 
les charges. Mais alors on se trouverait en présence d’une réso¬ 
lution et non d’un abandon. Le donataire renonçant serait con¬ 
sidéré comme n’ayant jamais eu cette qualité. 

48. La propriété a pu être transmise en vertu d’un acte gra¬ 
tuit à cause de mort, c’est adiré à la suite d’un legs particulier. 
Or l’acceptation des legs est irrévocable comme celle des suc¬ 
cessions. La renonciation à un legs déjà accepté serait en réalité 
un acte nouveau, une véritable donation. 

Si doue le testateur avait imposé une charge à un légataire 
particulier, celui-ci ne pourrait s’en affranchir en abandonnant 
les biens compris dans le legs accepté par lui ; de même, la perte 
fortuite de ces biens ne libérerait pas le légataire de son obliga¬ 
tion (Detnol. Douât. IV, n° 656. Merlin, Rép. v° Légat., § VII, 
n os 7 et suiv.). En effet, par son acceptation, il s’est engagé perso n- 
nellement à exécuter la charge comprise dans son legs. Il en 
serait tenu, même s’il n’avait pas reçu le bien légué par suite de 
son inaction prolongée; c’est ce qui arriverait, s’il avait laissé le 
légataire universel qui devait lui délivrer le legs, devenir insol¬ 
vable (Cass. 21 juin 1870 ; D. 71, 1, 97 et note 3 sous l’arrêt). 

Il résulte également de là que le légataire particulier est 
tenu de la charge, même au delà de l’émolument reçu. ( V. ce- 
pend. Pothier, Int. tit. XVI Coût. Orl. n° 118). 

§ -2. — Propriété transmise à terme ou sous condition 

41*. « La propriété », disait Pothier, « est imparfaite, lors¬ 
qu’elle doit se résoudre au bout d’un certain temps, ou par 
l’avénement d’une certaine condition. » Nous avons à recher¬ 
cher si cette imperfection ne se traduit pas pour le propriétaire 
en une charge r éelle . 

La propriété peut avoir été transmise à temps. C'est une con¬ 
vention peu pratique, et qui ne peut s’interpréter que de deux 
manières : 
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Ou bien elle s'analyse en une transmission de propriété par¬ 
faite, avec promesse de rétrocession au bout du délai fixé. Cette 
promesse est Æsoluble en dommages-intérêts et n’empèche pas 
l'acquéreur d’administrer librement sa chose et d’en disposer. 
Dès lors cette convention n’apporte aucune entrave, aucune 
charge à sa propriété. 

Une autre interprétation est possible, lorsqu’une clause ex¬ 
presse interdit au propriétaire à temps l’aliénation de son droit. En 
admettant que cette interdiction soit valable, ce qui est du reste 
douteux (Cass. 6 juin 1853. D. 53. 1, 101), le droit transmis 
serait un simple usufruit : car la propriété, dont l’attribut prin¬ 
cipal est le droit de disposer, ne mérite plus ce nom, quand 
Y abus us n e s’v tro uve plus, (Demol. Dist. des biens, I. n° 546); 
elle est alors démembrée ; car la propriété pleine et entière est 
perpétuelle et « ne saurait être bornée par le temps. » (Cass. 8 
juillet 1851, D., 51. 1. 108). 

50 . La propriété sous condition résolutoire est au contraire 
imparfaite : car le propriétaire ne p-\u dégrader la chose, ni en 


changer la forme ( Pothier, Propriété. n ,,s 6. 8, 0). 11 est obligé de ! 

respecter le droit du propriétaire sous condition suspensive : en 
détruisant la chose, en modifiant sa subtance, il compromettrait 
ce droit. Certains actes matériels de disposition lui sont donc 
impossibles. Nous disons : matériels; car il peut disposer juri¬ 
diquement de sa propriété résoluble : il ne transmet ainsi qu’un 
droit imparfait, qui sera non avenu, si la condition se réalise 
(Dalloz, Rép. gén. V° Vente, n" 1466 . Sau obligation se borne 

doue à la conservation matérielle de l'objet de son droit. Est-ce 

^ _ 

la une charge réelle, et peut-il l’éviter en abandonnant le bien 
au propriétaire sous condition suspensive ? 

Plusieurs raisons s'y opposent. La première est tirée du res¬ 


pect des conventions ou de la volonté du testateur. Si la pro¬ 
priété conditionnelle avait été transférée par un contrat, 1 aban¬ 
don anticipé. fait pendente conditions, violerait la loi com¬ 
mune des parties, puisqu'il aurait pour résultat d annihiler 













l'insertion de la condition dans le contrat. Il ne peut se faire 
qu'avec le consentement du propriétaire sous condition sus¬ 
pensive, mais alors c’est un noous contractas . 

De même, si le légataire d une propriété sous condition réso¬ 
lutoire l'abandonnait avant l'avénement de la condition, la vo¬ 
lonté du testateur serait méconnue. 

Une seconde raison, qui enlèverait à l'abandon anticipé tout 
intérêt pratique, s’il était possible, résulte des droits très-éten¬ 
dus du propriétaire sous condition résolutoire. En effet, pen- 
dente conclitione. il n’est pas certain qu’il ne soit qu’un admi¬ 
nistrateur ; car si la condition fait défaut, il sera censé avoir tou¬ 
jours été propriétaire incommutable, et ses actes abusifs sur la 
chose seront à l'abri de toute attaque. Aussi, malgré le vice de son 
titre, lui reconnait-on le droit d’exploiter comme bonluisemble, # 
même au delà des limites d'une simple jouissance, et aux dé¬ 
pens de la substance de la chose ( Dalloz, Rép., v° vente, n° 1465. 
— Troplong, Vente, t. II, § 748 in fine). 

En d'autres termes, le propriétaire sous condition suspensive 
n'a pas en générai le droit de s'opposer aux actes abusifs 
du propriétaire sous condition résolutoire, relatifs à [‘exploita¬ 
tion du bien. Ce dernier n’est en somme tenu que des dépenses 
purement conservatoires, et n'a guère d’intérêt à abandonner. 

C’est seulement après la réalisation de la condition que ses 
actes abusifs pourront engager sa responsabilité sous forme de 
dommages-intérêts ou de réparations (Dalloz, Rép., v° vente, 
n° 1452. — Troplong, Vente, II, | 764V Mais précisément un 
abandon anticipé ne l'affranchirait pas de cette responsabilité ; 
car la condition réalisée fait de lui, pour le passé, un simple admi¬ 
nistrateur: ses abus ont été des fautes, et on ne s’affranchit pas 
d'une obligation ex delicto en renonçant à un droit (V. suprà 9 
§§ 4,5). 

En résumé trois motifs s'opposent à cet abandon : 1° il viole¬ 
rait la loi des parties ou la volonté du testateur; 2° pendente 
conditione, le propriétaire sous condition résolutoire n'est pas 
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vraiment obligé, car on ne sait pas encore s’il agit à titre de pro¬ 
priétaire parfait ou de simple administrateur; 3° cette incerti¬ 
tude lui donne une liberté à peu près complète, sous la réserve 
de la responsabilité éventuelle de ses fautes. 

•»1. Mais il est un cas exceptionnel dans lequel ces trois rai¬ 
sons n’apparaissent plus, de sorte que l’abandon anticipé devient 
possible. C’est l’hypothèse de la substitution (art. 1053). Le grevé 
de substitution peut échapper aux charges de la jouissance des 
biens subtitués, en les abandonnant par anticipation aux appe¬ 
lés. C est qu en effet, les motifs qui s’opposaient à l’exclusion 
de 1 abandon, quand il s agissait d une condition résolutoire oi> 
dinaire, n’existent plus ici : 

1° D’abord 1 abandon anticipé, loin de violer l’intention du 
gratifiant, semble au contraire devancer le but final qu’il s'est 
proposé. En etiet, la substitution est moins une libéralité condi¬ 
tionnelle qu une transmission a deux degres, caractérisée par le 
ti (ictus tempo ris. Le substituant a voulu donner ses biens au 
grevé pour un temps limité, et l’a chargé de les transmettre en¬ 
suite aux appelés, cette fois déliuitivement. C’est cette seconde 
transmission que le disposant a eu principalement en vue, et 
l’abandon anticipé du grevé n’en est que la réalisation plus ra¬ 
pide (D. 

2° De plus, bien que le grevé soit actuellement vrai proprié¬ 
taire, bien que les appelés n’aient qu’une simple « espérance » 
(Pothier, subst.. n° 174), il n en est pas moins certain que la 
condition qui doit ouvrir le droit des appelés a beaucoup plus de 
chances de se réaliser qu’une condition résolutoire ordinaire. 

En effet les appelés sont nécessairement les enfants du grevé. 

11 est donc probable que la condition d’ouverture de la substitu¬ 
tion se réalisera, parce qu’il est à présumer que le grevé mourra 
avant ses propres entants. Et ce n’est pas là une simple considé¬ 
ration de fait ; dans d autres cas, le Code en a tenu compte 

5 a. (I) Celte considération est particulièrement exacte dans notre droit 
moderne, qui a supprimé les substitutions graduelles. 
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(Arg. art. 720 et suiv. ; — Livre III. tit. I, chap. I\ . ordre des 
sections III. IV). 

Sans doute, il serait exagéré d'en conclure que le grevé soit un 
simple usufruitier (doctrine qui permettrait de le considérer sans 
conteste comme un obligé propter rem): pour qu’il y ait subs¬ 
titution, il faut un euentus, c’est-à-dire une chance pour le grevé 
de rester propriétaire incommutable. I ne disposition de simple 
usufruit serait donc exclusive de toute substitution (Pothier, 
Subst., n° 133 ; Demol., donat., \, n° 350). Mais ce qui est vrai, 
c’est que le droit du grevé se rapproche singulièrement d’une 
propriété à terme, à cause des chances nombreuses de réalisa¬ 
tion de la condition. 

3° Le droit éventuel des appelés a donc un caractère particu¬ 
lier de probabilité. Aussi est-il sauvegardé avec plus de soin que 
celui d’un autre propriétaire sous condition suspensive. La 
loi a assuré sa conservation en imposant au grevé des obli¬ 
gations toutes spéciales, pour empêcher ses détournements et 
ses abus (art. 1055 à 1ÜH8) ; son administration est même con¬ 
trôlée par un tuteur, dont il doit demander lui-mème la nomi¬ 
nation, à peine de déchéance (art. 1057 ; Pothier, subst. n° 179). 

La situation du grevé est ainsi bien inférieure à celle d’un 
propriétaire sous condition résolutoire : il est beaucoup moins li¬ 
bre, et ses obligations sont singulièrement aggravées, à tel point 
qu’on peut sans inexactitude les assimiler à peu près à celles 
d’un usufruitier. (Pothier, Subst. n° 159 — Dalloz, R. gén. V° 
Subst. n° 417). Le tuteur est là pour réprimer ses abus de jouis¬ 
sance et pour l’obliger à prendre les mesures indispensables à 
la conservation des biens substitués. La sanction de ces obli¬ 
gations serait la mise des biens sous séquestre, et peut-être 
même la déchéance du grevé, suivant quelques auteurs. (Aig. 
art. 602, 618 — Demol. Donat. V, § 576). 

52. Le grevé échappe à ces charges par 1 abandon anticipé 
(art. 1053 et art. 42 de l’ord. de 1747). En ce sens, on peut dire 
qu’il n’est obligé que propter rem aux charges de la jouis- 
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•sance des biens substitués. Mais il faut taire une réserve : l’aban¬ 
don anticipé n'a pas été permis au grevé dans ce but. La loi a 
voulu assurer ainsi à la volonté finale du disposant une exécu¬ 
tion plus rapide, et en même temps mettre lin le plus tôt possi¬ 
ble à la situation équivoque et dangereuse pour les tiers, qui 
résulte de la substitution : dans ce but elle a permis au grevé de 
réaliser par anticipation l'ouverture de la substitution : le droit 
des appelés se consolide comme si la condition était accomplie. 
Il en résulte qu’à leur égard l’acquisition est rétroactive ; ils 
sont considérés comme tenant leurs biens du disposant et non du 
grevé. Et cependant, a d’autres point de vue, l’abandon anticipé 
n’a pas le caractère d’une résolution. Il n’est pas opposable aux 
tiers acquéreurs de biens substitués du chef du grevé. De plus, 
même à l’égard des appelés, il n’a pas pour résultat d’effacer la 
qualité du grevé même dans le passé ; car les droits des appelés, 
dans leurs rapports entre eux, ne seront fixés qu’à la mort du 
grevé. 

En somme l’abandon de l'article 1030 est un acte d’une nature 
toute particulière, dont les effets se rapprochent tantùt de ceux 
d’une résolution rétroactive, tantôt de ceux d’un abandon libé¬ 
ratoire de charges réelles. Aussi est-il d’un faible intérêt dans 
la théorie des obligations propter rem , à cause de sa nature 
douteuse. Quoiqu’il en soit, il a pour effet de libérer le grevé des 
charges de la jouissance des biens substitués, charges qui de¬ 
vaient normalement durer jusqu’à sa mort, et cet effet se réalise 
par la seule volonté du grevé, sans qu’il ait besoin du consente¬ 
ment des appelés. (V. cepend. Bertauld, Doct. du Code Nap. I, 
p. 432). Le grevé de substitution doit donc être rangé parmi les 
obligés propter rem , puisqu’il échappe aux charges de son 
droit, en y renonçant unilatéralement (Baudry, IL ^ 707, 3°). 

5C5. De cet examen de la propriété exclusive et absolue, nous 
pouvons conclure que. le cas de substitution mis à part, elle 
n’est jamais la cause d’obligations simplement réelles pour le 
titulaire. La convention des parties est aujourd’hui impuissante 
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à créer de pareilles charges, qui seraient contraires à Tordre pu¬ 
blic. Nous avons vu que, lorsqu’on stipule que Tacheteur 
d’un fonds à charge de rente ou le donataire avec charge ne se¬ 
ront tenus que sauf renonciation, on ne leur accorde en réalité 
qu’une faculté de résolution ; leur obligation n’en est pas moins 
personnelle et indépendante du bien transmis. 

On est donc jusqu’ici en droit dépenser que la convention des 
parties ne peut pas directement attacher une obligation à une 
propriété parfaite, de telle façon que ce droit en reste grevé, en 
quelque main qu’il passe. Pour le moment, il semble que dans 
l’expression obligation propier rein, le mot propter ne désigne 
jamais un rapport provenant directement de la volonté de 
l’homme. Nous verrons si l’étude des autres droits réels doit 
conürmer cette conclusion provisoire. 
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. CHAPITRE DEUXIÈME 


DES DROITS RÉELS 

SECTION I 


DE LA POSSESSION 


34. La possession, lorsqu’elle est séparée de la propriété, 
peut être un droit véritable, opposable au propriétaire (gage, 
antichrèse). Ou bien elle n’a que la valeur d’un simple fait ; 
c’est une détention, que le propriétaire n'est pas tenu de respec¬ 
ter. Dans ce dernier cas, le possesseur, fût-il de bonne foi, n’est 
pas obligé propter rem aux charges de la jouissance ; il est 
obligé personnellement à la restitution de la chose et de ses ac¬ 
cessoires. 

Mais lorsque la possession est un droit opposable au pro¬ 
priétaire, il en est autrement. Les droits de gage, de rétention 
ou d’antichrèse confèrent au créancier une possession de ce 
genre. 

Le créancier gagiste est tenu de veiller à la conservation de 
la chose (art.SOnO); mais comme il n'en perçoit pas les fruits, il 
n’est pas tenu de son entretien. Son obligation est donc peu 
importante, et il est presque impossible de trouver une hypo¬ 
thèse dans laquelle il ait intérêt à s'en affranchir, en renonçant 
à la possession et par suite au gage, comme il en a le droit 
(Troplong, Nantiss. n®47:11. Un abandon fait dans ce but est 
d’autant moins pratique, qu’il n’empêcherait pas le créancier 
gagiste d’être tenu personnellement des suites de sa négli¬ 
gence. La même observation s'applique au droit de rétention. 
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35. Au contraire, l’antichrésiste perçoit les fruits de l’im¬ 
meuble ; il doit les imputer sur les intérêts et ensuite sur le ca¬ 
pital de la dette garantie (art. 2085), après avoir toutefois pris 
sur ces fruits ce qui est nécessaire pour acquitter les charges 
de la jouissance ; car, ayant l’émolument de la jouissance, il 
doit aussi en supporter le passif (art. 2086) ; il est obligé d’admi¬ 
nistrer les biens qu’il possède conformément à leur destination, 
et ne peut pas laisser la chose improductive (C. de Santerre. T. 
VIII, § 319 bis, I et IV). 

Mais comme ce nantissement est consenti dans l’intérêt 
unique du créancier antichrésiste, celui-ci peut y renoncér~pour 
ne pas être tenu des charges de la jouissance. Il y trouvera une 
utilité dans deux cas : lorsque cette jouissance est pour lui l’oc¬ 
casion de soucis et de tracas, et lorsque les fruits ne suffisent 
pas à couvrir les dépenses d’entretien Dalloz, Rép., V° Nantiss., 
n° 289). 

Ces cas d’abandon sont plutôt des résolutions ex tune uni¬ 
latérales. Le créancier nanti se dégage ainsi des liens d’un con¬ 
trat, qui est tout entier en sa faveur. Ou plutôt les deux idées 
s'y retrouvent : il peut renoncer au nantissement, parce que 
c'est un/us infacorem suum introductum, et d’autre part il 
peut éviter les charges du nantissement, parce qu’il n’en était 
tenu que comme possesseur. Il convenait de citer ces hypothè¬ 
ses analogues, sinon identiques à celles d’abandon libératoire 
d’obligation propter rem ; cai nous aurons recours à un texte 
important relatif à l’antichrèse, pour résoudre une question 
controversée sur l’étendue des charges réelles (V. inj’rà i 98). 

SECTION II 


DE LA CO-PROPRIÉTÉ 

36. Lorsqu’une propriété n’est pas exclusive, le droit de cha¬ 
cun des communistes est forcément limité par celui des autres. 
Chacun d’eux est sans doute indépendant, en ce sens qu’il peut, 























en administrant le bien indivis, ne se laisser guider que par 
son intérêt personnel. Mais il ne peut compromettre le droit des 
autres ; car tous les co-propriétaires sont unis à l'occasion de la 
chose commune (l. 31 et32, Pro Socio , 17, 2), et l’un deux ne 
peut user du bien commun au point d’en compromettre la subs¬ 
tance et de nuire ainsi aux droits des autres (Cass. 28 juin 1876; 
D. 78, 1, 127 l De même un co-propriétaire ne pourrait refuser 
de contribuer aux frais d’entretien et faire retomber ainsi sur 
ses communistes les charges afférentes à sa part. 

Mais il n’est ainsi obligé qu’à raison de sa qualité de commu¬ 
niste. Il peut donc, en abdiquant son titre, en éviter la charge, 
pourvu toutefois qu’il ne soit pas engagé personnellement à 
racquitter (Pothier, Propriété, n° 268). 

Le co-propriétaire est donc un obligé profiter rem. Létat de 
simple communauté d’un bien met en présence deux obligés 
propter rem . qui ont tous deux le droit d abandon. Lette réci¬ 
procité est particulière à l’indivision. 

Il y a deux sortes d’indivisions : 

La co-propriété, que l’on peut appeler principale et qui n est 
autre chose que l'état d’un bien possédé en commun par plu¬ 
sieurs personnes. 

La co-propriété accessoire, ou servitude d’indivision lato 
sensu. Elle existe quand les propriétaires de deux ou plusieurs 
fonds distincts mettent en commun un terrain ou un ouvrage, 
destiné à l’utilité de leurs propres domaines. L’exemple le plus 
remarquable de ce droit est la mitoyenneté. (Cfr. art. 064). Du 
reste, non-seulement un mur, mais encore des ouvrages quel¬ 
conques peuvent être ainsi affectés au service commun de plu¬ 
sieurs fonds, par exemple un puits, une fosse, une digue, une 
carrière. 

J 1. — Indivision principale. 

57. Le droit d'un communiste, absolu en théorie, est eepen- 
dant limité par le droit rival .les autres communistes. « Chacun 
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'eux, dit Aubrv et Rau (II, % 2^1, 1°) jouit, en ce qui concerne 
a quote-part idéale, des droits inhérents à la propriété qui sont 
ompatibles avec la nature purement intellectuelle de cet e 
luote-part». Mais les actes de disposition matérielle lui sont 
mpossibles, parce qu’ils porteraient atteinte aux droits des 
mtres. Il ne peut pas non plus compromettre 1 objet commun a 
;ous, en négligeant de veiller à sa conservation ou à son entre- 
ien Dès lors, il n’a pas le droit de refuser le paiement de ,a 
part dans les dépenses nécessaires à la conservation de lachose, 
ni même parfois dans les dépenses simplement utiles a >on en¬ 
tretien (Cass, belge, 27 octobre 1881, S. 82. 4. 11). 

L’indivision peut être un simple état de fait ou, au contraire, 

elle peut être réglée par une convention. 

58. Lorsqu’elle est un état de fait, lorsque les communistes 
n’ont contracté relativement à l’exercice de leurs droits sur le 
bien commun, aucun engagement personnel, ils ne sont tenus 
réciproquement l’un envers l’autre des dépenses conservatoires 
qu’à raison de leur qualité de communistes, et il n est po» dou¬ 
teux qu’ils ne puissent échapper, par l’abandon de leur pai , 
aux charges d’une jouissance devenue trop onéreuse. 

Il n’y a pas à distinguer suivant que l’indivision provient 
d’un fait involontaire (co-héritiers d’une succession., ou dun 
acte volontaire (vente d’une part indivise par le propriétaire ex¬ 
clusif), ou même d’un contrat fait directement dans ce but 
(achat d’un bien en commun). Dans ces deux derniers cas, sans 
doute, on peut soutenir peut-être qu’il y a V™*™* £ 
gestion d’affaires entre les communistes (art. 13/0, lo/l), de 
sorte que la simple utilité d’un acte fait par l’un deux engage 
les autres (Demol., Contrats, VIII, § 39); c’est le cas d indivi¬ 
sion auquel convenaitsurtoutladésignaüon dequasi-societe, que 

l’ancien droit appliquait à toute communauté (Pothier, W - p- 
pendice au Contrat de société). Mais le communiste nest pas 
pour cela obligé personnellement de participer aux dépenses de 
lachose; le quasi-contrat lui-même ne tient qua un état de 


























communauté, et doit disparaître quand la communauté a cessé 
par l’abandon de l’un des propriétaires. La seule différence que 
l’on puisse troftver entre le cas où l’indivision est le résultat 
d un tait involontaire, et le cas où elle a été cherchée par les 
parties, c est que, dans la première hypothèse, chacun des com¬ 
munistes pourra s’opposer en général aux simples dépenses 
d administration ou refuser d y participer, à moins qu’on ne l’y 
ait contraint d’avance en venu d’un jugement (Demol. Suce., 
III, § 485), tandis que. dans l’indivision voulue, la gestion utile 
de 1 un des communistes obligera le^ autres à contribuer aux 
dépenses. 

Mais cette différence, qui est d’ailleurs contestable, n’intlue en 
rien sur la nature des charges de l’indivision, au moins en ce 
qui concerne celles de la jouissance future, et nous verrons que 
ce sont les seules dont on puisse jamais s’affranchir (V. infra , 
$ 101). On peut donc dire que, dans tout état d’indivision simple 
tait, les charges qui dérivent de> relations forcées entre co¬ 
propriétaires. et qui sont relatives à la jouissance ou à la con¬ 
servation du bien donné, — ces charges sont réelles, et tout 
communiste peut les éviter (au moins pour l’avenir), en renon¬ 
çant à sa part indivise (Pothier, Append. I à Soc.. n° 192 — 
Domat, lois civiles, II e partie, livre i, lit. I, sect. 12 — (Aubry 
et Rau, IL $ 221, 4°). 

30. L’indivision a pu au contraire être réglée par une con¬ 
vention émanant des communistes. Ils ont pu renoncer à leur 
droit d’abandon et s’engager réciproquement à contribuer aux 
charges de la conservation et de l’exploitation du bien commun. 
Cette convention, qui serait évidemment faite en vue de parta¬ 
ger les fruits de la chose, constituerait une véritable société, 
exclusive du droit d’abandon (Cass, ü février 1872; D. 72, 1, 
101 ). 

Si la durée de cette société était illimitée, l’associé pourrait 
en sortir par une renonciation (art. 18(39): mais cet acte serait 
une résolution et non un abandon: ia chose commune serait 
liquidée et partagée. 
















Un autre pacte a pu régler l’état d’indivision, en suspendant 
le partage. On ne saurait voir dans u ne pareille convention.qgft. 
renonciation réciproque au d roit d’abdic ation. Elle n’a quun 
,'TnIt^est de soustraire les communistes à l’obligation d accéder 
au partage demandé par l’un d’euz (Demol., Suce., III, § 0 O 8 ). 
Mais quoiqu’on l’ait prétendu, elle ne saurait être considérée 
comme une société ; car elle ne renferme pas l’intention carac¬ 
téristique de spéculer, de faire des bénéfices en commun. Elle 
ne pourrait pas.ian plus-équivaloii *-une renonciation au droit-- 
d^mdotu-ear n’enlevant pas au co-propriétaire le droit d alié¬ 
ner sa part indivise et d’échapper ainsi aux charges de la jouis- 
siince, elle ne peut lui ôter le droit correspondant d abdiquer. 

On peut aussi diviser la jouissance d’une chose commune ; 
par exemple les co-propriétaires d’un fonds peuvent convenir 
qu'ils en jouiront alt ernati vement, chacun pendant un an. Cette 
convention, qui ne suspend même pas le droit de demander le 
partage, ne fait pas à plus forte raison obstacle au droit d’a* 

bandon. 

En résumé la faculté d’abdiquer un droit indivis ne cesse que 
par le contrat de société, ou plus généralement par la renoncia- 

tion ex pres se ail droit d'abandon. 

L’abandon d’une indivision principale, fait dans le but d en 
éviter les charges, est du reste d’une application peu pratique. 
Il doit être aussi rare que la dereLictio d’un bien. Le commu¬ 
niste qui trouverait les charges de la communauté trop lourdes, 
ou qui aurait intérêt, à pratiquer sur la chose commune des ac¬ 
tes de disposition matérielle, que la limitation de son droit lui 
interdit, ce communiste a une ressource moins radicale et moins 
onéreuse pour remédier à cette situation ;. il peut demander le 
partage ou la licitation du bien indiv is. 

L’abandon n’a vraiment d’utilité pratique que dans le cas où 
l’indivision estforcée, de telle sortequ’un seul des communistes 
ne peut demander le partage. Nous sommes ainsi amenés àétu- 
^ier les charges de l’indivision accessoire. 
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à 2. Indivision accessoir©. 

à 

«O. - M. Demolombe la définit ainsi: « Elle s’applique à 
des choses communes qui ne sont pas susceptibles départagé ni 
de licitation sans le consentement de tous les intéressés, par le 
motif qu elles sont destinées à l’usage concurrent et nécessaire¬ 
ment indivis de plusieurs fonds appartenant à des propriétaires 
différents . (Servit., I, | 425). Le fonds indivis est ainsi l’acces¬ 
soire de plusieurs domaines appartenant à des propriétaires dif¬ 
férents, et cette communauté a pour but l’utilité générale des 

fonds divis. A ce point de vue, la chose commune n’est que la 
dépendance des autres fonds ; elle est à leur égard un véritable 
tonds servant, et on a pu trè -justement désigner ce cas sous 
le nom général de servitude d’indivision. 

Mais le caractère dominant de cette relation entre plusieurs 
fonds est celui de l’indivision. « Tandis que la servitude, n’ayant 
d’existence qu’avec les héritages pour lesquels et sur lesquels 
elle a été établie, ne peut pas être séparée de ces héritages..., la 
co-propriété au contraire a toujours une existence propre et in¬ 
dépendante de l'autre fonds, dont elle aurait été établie comme 
un appendice ». Demol. Servit. II 5 672 ; Cfr. Pardessus, Ser¬ 
vit. n os 1 et 8 , 1 . C est à titre de co-propriétaires du mur. et non à 
titre de propriétaires dominant, que deux voisins exercent leur 
droit de mitoyenneté. Leurs obligations sont de même nature 
que celles qui dérivent de toute indivision, et leur droit d’aban¬ 
don est identique à celui d’un communiste : l’article 699 lui est 
étranger. La servitude d’indivision sur un puits est bien diffé- 
tente de la servitude de puisage ; mais elle se rapproche au con¬ 
traire beaucoup de la co-propriété d’un puits. 

L indivision accessoire est, en général, soustraite aux règles 
des servitudes ordinaires. Ainsi les articles 701, 702. f 3 lui sont 
inapplicables : elle ne s'éteint pas par le simple non-usage pen¬ 
dant trente ans 1 Demol. Servit. I. § 444 , 445 . Aubry et Rau, IL 
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1221 ter , p. 412 et 413). Elle ne se rapproche des servitudes qu’a 
un point de vue; c’est qu’elle est constituée dans un but d uti¬ 
lité commune pour plusieurs fonds, de telle sorte qu elle ne peut 
être l’accessoire de ces fonds dans l’intérêt personnel des pro¬ 
priétaires. C’est pour ce motif qu elle est forcée, c est a dire im¬ 
partageable sans le consentement unanime des propriétaires. 
Mais ces co-propriétés accessoires semblent n avoir reçu le ca¬ 
ractère de servitudes, que pour être soustraites à 1 application 
de l’article 815(1'(Cass. 17 mai 1887, Pand. fr. 1888,1,312). 
Au fond leurs effets généraux sont ceux d'une indivision ; c’està 
titre de communistes que les co-propriétaires sont tenus île leui 
entretien. « L’indivision forcée constitue bien moins une charge 
imposée à la chose indivise, qu'une simple restriction à la fa¬ 
culté d’en demander le partage ». ( Aubry et Rau, II, § 221 ter, 
note 1, page 411). 

«1. L’indivision accessoire ou forcée se présente dans trois 
cas : 

Le plus important est celui de la mitoyenneté d’une clôture 
quelconque séparant des fonds appartenant à des propriétaires 
différents, murs, haies, fossés. Les voisins ont la co-propriéte 
de la clôture, et chacun d’eux peut exercer sur elle des actes de 
maître ayant pour but son intérêt exclusif, sous la s eule condition 
de ne pas en compromettre l’existence, et plus généralement de ne 
-pas nuire au-droit égal de l’autre co-propriétaire (art. 662, 657, 
658, 668 ; Demol. Servit. L | 446. 447). Ses obligations sont de 
même nature que ses droits ; comme tout co-propriétaire, il 
est tenu de co ntrib uer.à la réparation et a la reconstruction de 
la clôture dans la mesure de son droit (art. 65a). Mais comme 
cette charge ne lui est imposée qu’à cause de sa qualité de com¬ 
muniste, il peut s en affranchir en abandonnant, non pas le 

60. H) Par exception lorsque des arbres plantés sur la limite île deux 
héritages sont communs aux deux propriétaires voisins, chacun d’eux a 
le droi. d’exiger qu’ils soient abattus, bien qu ils fassent partie d'une clôture 
mitovenne. (Art. i(70. $ 2. loi du 2 août 1881). 
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fonds qui lui est propre ( il ne s'agit pas d'une servitude pas¬ 
sive), mais simplement son droit de mitoyenneté (art. 656). 

Le second ca£ se ^approche beaucoup du précédent. Un ou¬ 
vrage quelconque, autre qu’une clôture, a été mis en commun 
entre les propriétaires de plusieurs fonds, par exemple un puits, 
une cour, une allée, ar cloaque, une digue, etc. Pour qu’il y ait 
servitude d'indivision forcée, il suffit '«ue cet ouvrage ? oit né¬ 
cessaire ou utile à l'exploitation on à l'entretien des fonds divis 
(Aubry et Rau, HJ 221 ter, p. 412 ; Pardessus, n* 190). 

Les co-propriétés de ce genre ^ont les variétés de la mitoyen¬ 
neté proprement dite, et sont en général soumises aux mêmes 
règles. On a très-justement remarqué que le mot mitoyenneté, 
employé par la loi pour désigner uniquement la communauté 
des clôtures, pourrait s’appliquer à toutes les hypothèses dans 
lesquelles un ouvrage quelconque est mis en commun pour l'u¬ 
tilité de plusieurs fonds (Demante. KL $ 139 bis, I). En principe, 
les indivisions accessoires lato sensu sont donc analogues ù la 
mitoyenneté (Pardessus, n°8). Il en résulte que les co-proprié¬ 
taires d’un ouvrage de ce genre som tenus de contribuer à la 
réparation et à la reconstruction, et qu'ils peuvent échapper à 
ces charges en abandonnant leur droit indivis (Arg., art. 655, 
656). (1) 

02 . L’hypothèse prévue par l'article 66-1 n'est qu'unecompli- 
cation des deux premières. Quand les différents étages d’une 
maison appartiennent à des propriétaires différents à titre ex¬ 
clusif, l'indivision forcée s'applique à toutes les parties de l'im¬ 
meuble qui ne sont pas spéciales à un étage déterminé, et qui 
constituent soit leo éléments primitifs et indispensables du ba¬ 
timent, soit des dépendances servant à l'usage commun. Ainsi 

i. (1) Cependant l’assimilation entre la mitoyenneté et les indivisions 
forcées n'est pas absolue. La première est re;ie par certaines règles déroga¬ 
toires, inspirées par le désir de la loi de ’avorisor la création de < e droit. 
(Cfr. art. 601, nouvel art. 668. — V. encore ’nf'r.i. j 102. in fine). Ces 'ègles, 
d’interprétation restrictive, ne peuvent être etendues à la communauté 
accessoire d’un ouvrage quelconque. 
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cette communauté s'applique au sol, au toit, aux gros murs, 
au grenier, à la cave, à l’allée principale, à la cour, etc. 

Dans ce cas, chaque co-propriétaire doit supporter deux sor¬ 
tes déchargés. Les unes sont relatives à l’entretien des parties 
du bâtiment qufsont indivises, toit, murs, cour, etc. Ce sont 
des charges communes auxquelles il contribue pour sa part (art. 
664 , | 2). Mais il a d’autres obligations dont il est seul chargé, 
parce qu’elles tiennent à son droit de propriété exclusive sur tel 
étage de la maison, (art. 664,|oet4). Ainsi il doit subvenir seul 
aux dépenses nécessitées par l’entretien de son plancher, de son 
plafond, de l’escalier dépendant de son étage ; il est tenu de 
payer l’impôt de ses portes et fenêtres. Ce n’est pas là une sim¬ 
ple faculté, mais une véritable charge ; malgré son droit exclu¬ 
sif sur l’étage, il doit l’entretenir en bon état, de façon quesa né- 

^_gligence ne compromette pas l’éditice entier: il est encore tenu 

de ces charges particulières en qualité de communiste: car au 
fond son droit exclusif sur l’étage est plutôt un droit indivis 
d’une nature particulière ; il porte en eltet sur partie d un édi¬ 
fice, dont toutes les parties sont solidaires et inséparables les 
unes des autres. On peut résumer cette situation en deux 
mots : l’article 664 établit une communauté divise, ayant pour 
accessoire une communauté indivise : à la première correspon¬ 
dent des charges particulières à chaque communiste, a la se¬ 
conde des charges communes. Mais quelle que soit leur nature, 
toutes ces charges ne pèsent sur chaque communiste qu en cette 
qualité, et il peut les éviter toutes en abandonnant sa part dans 
les deux indivisions. 

6 3 . HL’ abandon d’une indivision accessoire est donc possible 
en général, et a pour effet d’exempter son auteur de 1 obligation 
de contribuer à la réparation ou à la reconstruction de la chose 
indivise. Mais à quelles conditions ce résultat peut-il se pro¬ 
duire ?Que faut-il abandonner ? Quelle est la res ? 

On sait déjà que les droits de chacun des propriétaires sur 1 ac¬ 
cessoire commun de leurs fonds sont ceux d’un communiste 
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(Cass. 7 avril 1875; D. 75, 1, 381 — Cass. 14 février 1870, D. 77. 
1, 327). Cette considération peut seule expliquer les pouvoirs 
étendus laissée chacun des voisins sur la clôture mitoyenne. 
On ne peut les considérer comme ayant une servitude sur les 
tonds indivis : Xemini res sua servit (Arg., art. 702 et 657 
cbn.y De même, les charges de chacun des co-propriétaires tien¬ 


nent uniquement à son droit indivis, et a’ontaueun rapportavec 
le droit exclusif qu il a sur le fonds auquel profite l’ouvrage com¬ 
mun. Il obtiendra donc sa libération en abandonnant sa part 
dans la communauté accessoire, et rien que cela. 


64 En appliquant ce principe aux différents cas d’indivision, 
on arrive aux conséquences suivantes : 


Le co-propriétaire d’un mur mitoyen est libéré par l’abandon 
de sa part dans le mur et dans le terrain qui le supporte : car 
le terrain est en communauté aussi bien que le mur. 

La même règle supplique aux autres clôtures mitoyennes, 
telles que les haies, les fossés. L’article 667 le décide ainsi for¬ 


mellement, depuis la loi du 20 août 1881, et il n’a fait que con¬ 
sacrer la jurisprudence antérieure à cette loi. 


De même, quand un ouvrage quelconque a été mis en commun 
pour 1 utilité commune de plusieurs héritages, P suffit de renon¬ 
cer a sa part indivise dans cet ouvrage et dans le terrain qui le 
supporte. Ce cas est bien différent de celui de l’article 600. Par 
exemple, une cour ou un puits, au lieu d’être en indivision, peu¬ 
vent être la propriété exclusive d’une personne qui consent sur 
eux une servitude au profit d’un propriétaire d’un autre fonds, 
et qui prend à sa charge les travaux d’entretien du puits. En ce 
cas. pour échapper à cette obligation d’entretien, le propriétaire 
servant pourrait être obligé d’abandonner non pas seulement 
le puits ou la cour, nais encore ie àmds dans lequel ces ouvrages 
sont situés, parce que l'article 699 l'oblige à renoncer à tout le 
fonds servant. C'est là une question discutée que nous verrons 
à propos des servitudes. 

Si une digue bordant deux fonds était l’objet d’une servitude 
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d’indivision, il est certain que l’un des propriétaires pourrait 
éviter la charge de son entretien, en abandonnant simplement 
son droit indivis sur la digue. Mais si cet ouvrage appartenait 
exclusivement à l’un d’eux, et si ce dernier avait consenti une 
servitude au prolit de l’autre fonds, en prenant à sa charge les 
réparations, il serait obligé, non plus comme communiste, mais 
comme propriétaire du fonds servant. Il pourrait dès lors être 
tenu d’abandonner, non pas seulement la digue, mais même 
le fonds qui lui appartient, suivant l’opinion du tribunal sur 
l’article 699. (Montpellier, 11 mai 1858 ; S. 1859, 2, 33». 

Enlin dans le cas spécial de l’article 664, le propriétaire de 
l’étage d’une maison, tenu à la fois des charges de la commu¬ 
nauté divise principale et de la communauté indivise accessoire, 
devrait abdiquer son droit dans les deux communautés ; il est 
donc obligé d'abandonner à la lois l’étage qui lui appartient 
en propre pour échapper aux charges dont il est seul tenu et 
les ouvrages accessoires indivis, pour éviter les charges com¬ 
munes. (1) 

65. L’abandon d’une indivision accessoire peut dans certains 
cas devenir impossible, en vertu d’une cause matérielle, conven¬ 
tionnelle ou légale. 

En renonçant à son droit, l’indivisaire doit en même temps 
abdiquer tous les avantages qu’il en tirait, sinon son abandon 
ne serait pas effectif, ni par suite libératoire. Si donc il a fait 
sur la chose commune un ouvrage destiné à son intérêt exclu¬ 
sif, il ne peut renoncer à son droit indivis, sans renoncer en 

(1) Le propriétaire de l’étage d’une maison pourrait peut-être éviter 
les charges communes en renonçant a l’indivision accessoire, et garder son 
étage en°conservant la charge de l’entretenir. Ce serait renoncer à une indi¬ 
vision en gardant son droit dans l’autre. Aussi la possibilité d’une telle- 
renonciation est-elle douteuse* car ces deux indivisions, dont l une est l acces¬ 
soire de l’autre, paraissent bien inséparables. Quoiqu’il en soit, cette ques¬ 
tion présente peu d’intérêt ; car le propriétaire ne pourrait se servir de son 
étage qu’en usant des parties communes de la maison; s’il renonçait a celles-ci, 
il serait oblige d’acquérir sur elles un droit de servitude au prolit de son 
étage ; il serait alors tenu de nouveau des charges qu’il voulait éviter, en 
vertu de l’art. 698. 
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même temps à l’usage particulier qu'il en faisait, et par consé¬ 
quent sans détruire l’ouvrage qu’il avait construit dans ce but. 
Tant que cet ouvrage subsiste, il a pour conséquence de para¬ 
lyser le droit d abandon chez celui des voisins qui en profite. 
C’est un cas qui se présentera fréquemment dans la mitoyen¬ 
neté, à cause du droit accordé à chacun des voisins de faire sur 
le mur des innovations dans son intérêt propre, sous la seule 
condition de ne pas en compromettre l’existence. En s’appro¬ 
priant ainsi l’usage du mur, il perdra lafacultéd’abandon(Pand. 
ti. v° Ab. de mit. ï 31). Tl en sera ainsi quand l’un des voisins 
juxtapose ou appuie une construction sur le mur mitoyen (art. 
656 ; Paris. 4 février 1870 ; D. 70, 2, -217 : Cfr. art. 667. | 2 ; 
Pothier, Société, 5 229 ; V. infra § 94). 

Toutefois l’impossibilité matérielle d’abandon n’est pas abso¬ 
lue ; car le voisin peut se libérer, en abandonnant à la fois le 
mur et 1 ou\ rage qu il a appuyé sur ce mur. Eu effet il renonce 
alors réellement a tous les avantages qu il tirait de la mitoyen¬ 
neté (Demol., Servit., I, n° 39:3 : Pand. fr., loc. ci.t., § 29). 

««. Au contraire l’impossibilité conventionnelle d’abandon 
est complète. Lorsqu’à la suite d’un partage, les propriétaires 
ont stipulé dans l’acte qu’un ouvrage seraitlaissé dans l’indivi¬ 
sion pour 1 utilité de leurs fonds et qu’ils se sont engagés réci¬ 
proquement à l’entretenir, ils sont alors obligés personnelle¬ 
ment, et l’abandon serait impossible, parce qu’il violerait la loi 
commune consentie par les parties. Tel serait le cas où, dans 
l’acte de partage M’un fonds, les co-partageants ont décidé que 
la digue qu oorde leurs part; divises serait laissée commune, 
et se sont obligés respectivement à subvenu aux frais occasion¬ 
nés par la réparation ou la reconstruction de cette digue. Le 
même engagement personnel et réciproque pourrait être admis 
à propos d’une clôture mitoyenne. Les articles 686, 698 et 699 
ne s opposent pas a cette solution ; car il ne s’agit pas de servi¬ 
tudes, mais de co-propriété (Pand. fr., V» Ab.de mit. | 44 in 
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i « 


Mais la renonciation an droit d’abandon, dérogatoire aux rè¬ 
gles de l’indivision accessoire, ne doit pas se présumer; elle 
n'existe qu’en vertu d’une clause expresse. Si deux voisins s’en¬ 
gagent à construire en commun une clôture entre leurs fonds, 
l’un d’eux ne pourra oas -/affranchir, par l’abandon du terrain mi¬ 
toyen, de l’obligation. de contribuer aux "rais de la construction. 
Mais le mur construit, chacun d’eux recouvrera le droit d’invo¬ 
quer l’article 656 pour éviter la charge des réparations ; le con¬ 
trat de société n’existe plus dès que son but est rempli, et les 
règles ordinaires de la nitoyennetf reprennent leur empire. 

«7. Çnlin l’abandon peut être empêché par un obstacle légal. 
Dans certains cas. la loi, inspirée par des considérations d’ordre 
public, a imposé à des propriétaires certaines communautés, ou 
a permis à. '.‘un des propriétaires d’imposer une communauté 
à un autre propriétaire. C’esi ainsi que la loi du 14 tloréal an XI 
oblige les riverains d’un fossé servant d'égout, au curage et à 
l’entretien. Si ce fossé est mitoyen, l’abandon en est impossible. 

11 en est de même quand le fossé sert à l’écoulement d’eaux 
courantes ou à la conduite des eaux pluviales. (Pardessus, 
n°* 182, 184). 

Les deux cas les plus remarquables d’impossibilité légale 
d’abandon sont ceux des articles 646 et 663. On ne peut aban¬ 
donner an fossé quand il sert au bornage de deux fonds (Dalloz, 
Rép. V» servit. n° 586). De même, on ne peut échapper aux 
charges d’une clôture forcée dans les villes et faubourgs, en 
abandonnant la clôture elle-même ou le terrain sur lequel elle 
doit être construite. Si à la sommation de contribuer aux répa¬ 
rations et reconstructions, le propriétaire attaqué pouvait ré¬ 
pondre par un abandon, les articles 646 et 663 seraient lettre 
morte, et ni la clôture, ni le bornag; ne seraient forcés. La loi a 
posé le principe d’une obligation, sans faire de réserve; c’est le 
cas c'e répéter, avec M . Fer ry, qu’une obligation j.loit être exé^, 
cutee purement et s implem ent, par cela seul que le Code n’a pas 
établi la faculté de s’en affranchir (Cfr, suprà § 47). L’abandon 
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violerait les articles 646 et 663, parce qu’il n’est pas un mode 
particulier de contribution aux frais ; ce n’esi pas une do.tio in 
solutum , c’e^t une inexécution ou une dispense d’exécution. 
Quand un texte établit une obligation, il est clair que la faculté 
d’inexécution ne doit pas se présumer (V. sur l’art. 663, Demol. 
Servit., f 379 ; Pand.fr., V« Ab. de mit., §§ 3 à 12) (1). 

SECTION III 

DE L’üSCFRCIT 

68. L usufruit est un droit réel détaché de la propriété : il en 
comprend deux attributs: Fusas et le fructus. C’est, dit l’ar- 
ticle 578, « le droit de jouir des choses dont un autre a la pro¬ 
priété. » 

A ce droit de jouissance sont attachées les charges de la sim¬ 
ple jouissance île la chose. D autres dépenses, nécessaires pour 
la conservation du droit même de nue-propriété, restent à la 
charge du propriétaire. Les frais relatifs à la chose donnée en 
usutruit sont ainsi répartis entre fusulruitier et le nu-proprié¬ 
taire. Il faut examiner successivement la situation de chacun 
d’eux. 

|1. — Usufruitier. 

« 9 . Les obligations dont un usufruitier peut être tenu en cette 
qualité se divisent en deux classes : les unes, charges naturel¬ 
les de la jouissance, sont les frais d’entretien et d’exploitation 
de la chose; c’est l’aspect passif du droit d’user et de jouir; 
elles sont imposées à l’usufruitier, en vertu du principe : ubi 

«T. (1) La cour de Cassation a toujours repoussé cette doctrine. (Cass. 

3 décembre 1862, S. 1863, 1, 33 ; 7 novembre 1864, S. 1864, 1. 506; 27 jan¬ 
vier 1874, S. 1874, 1, 210; 22 juillet 1882. S 1884. t, 79). Les cours d’appel, 
après quelque résistance (Amiens, 12 décembre 1861, S., 1862, 2, 231), se 
sont aujourd’hui ralliées à l'opinion de la cour suprême (Bordeaux, 3 mars 
1873, S. 1873, 2, 203 ; Orléans, 24 mai 1873, S. 1874, 2, 171). 








- 65 - 

emolvmentum , ibi onus\ aussi se rencontrent-elles nécessaire¬ 
ment dans tout usufruit de corps certain (V. supra , f 6). — Les 
autres sont des charges légales et incidentes qui tiennent à une 
fiction de la loi ; elles consistent dans les arrérages on intérêts 
passifs des rentes perpétuelles ou viagères et des capitaux. Spé¬ 
ciales au cas d'usufruit universel ou à titre universel, elles sont 
dues par l’usufruitier, en vertu de ce principe que les fruits 
passifs d’un patrimoine bien administré sont censés être payés 
sur les fruits actifs. Nous laisserons de côté pour le moment ces 
charges accidentelles, qui sont dues à des créanciers et non au 
nu-propriétaire, et dont le principe ne réside pas précisément 
dans la nature réelle du droit d’usufruit. Elles mettent l’usu¬ 
fruitier universel dans une situation analogue à celle d’un suc¬ 
cesseur universel; c’est à propos des successeurs universels que 
nous les examinerons. 

70 . L’usufruitier, profitant seul de la jouissance, doit en 
supporter toutes les charges. C’est ainsi qu'il est tenu des frais 
relatifs à l’exploitation et à l’entretien de la chose, des impôts 
annuels, ordinaires ou additionnels (art. 608). 

De plus, connue l’usufruit enlève momentanément au nu-pro¬ 
priétaire tout rémolumentde la chose.l’usufruitier doit lui tenir 
compte des intérêts des sommes qu’il a dù payer, à titre de char¬ 
ges extraordinaires de la propriété iart. 609). 

En somme, l'usufruitier supporte les dépenses d’administra¬ 
tion et d’exploitation. C’est pour lui une véritable obligation, et 
non une simple faculté. Car, n’ayant pas le droit de disposition 
sur le bien dont il jouit, il ne peut pas négliger de l’entretenir 
et ne taire à son sujet aucune impense. Il ne peut même pas 
changer le mode d’exploitation' 1 , il est obligé d’entretenir la 
chose en bon père de famille (art. 60IC parce que le nu-proprié¬ 
taire, qui a réservé Yabusus . doit retrouver la substance de la 
chose à la fin de l'usufruit (art. 578). 

L’administration ou l’entretien de la chose sont donc pour 
l’usufruitier de véritables obligations. Bien que jouissant d’un 
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droit propre qui le met directement en rapport avec le bien, il 
j n est pas indépendant dans sa jouissance, parce qu'il ne peut 
j P as compromettre le droit du propriétaire. Aussi ce dernier 
| peut-il le forcer à bien administrer et à faire les réparations 
i d’entretien devenues nécessaires fart. 605). Sans doute, le pro¬ 
prietaire doit a son tour respecter le plus possible le libre exer¬ 
cice du droit de 1'usufruitier: ht maxime de m/m'/m'.s non curât 
prætor reçoit ici une large application; mais dans des cas 
graves, quand la mauvaise administration de l’usufruitier met 
en danger la substance même de la chose, le nu-propriétaire a 
incontestablement le pouvoir d’agir contre l’usufruitier: c’est 
ce contrôle, c’est ce droit d’action du nu-propriétaire qui font 
de l’usufruitier un véritable obligé. 

Mais il n’est obligé que parce qu'il est usufruitier; il supporte 
la jouissance passive, non en vertu d’un engagement person¬ 
nel» niais simplement parce qu il bénéficie de la jouissance ac¬ 
tive. Et celle-ci tient à son droit réel, c’est-à-dire à un droit dont 
il est maître de disposer. En abandonnant ce droit, il peut donc 
en éviter les charges, en vertu de l'adage : cessante causa, 
cessatus ejjectus. 

71. Ce principe s’applique en général à tout usufruit, quelle 
que soit son origine, qu’il provienne de la loi ou de la volonté 
de l’homme (Demol. Adopt. « 587). 

L’usufruit peut d’abord être légal. Il n'est pas douteux que 
les père et mère, investis de l’usufruit de l’article 751. n'aient le 
droit de l’abdiquer, s'ils jugent que les charges en sont trop 
lourdes. A l’inverse, quand l’usufruit légal résulte des conven¬ 
tions matrimoniales, l’abandon ne peut s’v appliquer (art. 1 ‘ 4 !b : 
ce serait un changement prohibé au contrat de mariage mrt. 
161 ) 5 ). 

La faculté d’abandon a été contestée à propos du droit de 
jouissance légale accordé aux père et mère sur les biens de 
leurs enfants mineurs. Ce droit est, dit-on, un attribut de la 
puissance paternelle; on ne peut pas plus y renoncer qu à cette 










puissance même (art. 384). De plus, certaines charges de cette 
jouissance sont de véritables obligations personnelles, par 
exemple l’entretien et l’éducation des enfants (art. 383,2° et 203). 
Enlin on fait remarquer que le père ou la mère s'est engagé par 
son acceptation, comme par un quasi-contrat, à subir les suites 
de cette acceptation, qu'elles soient avantageuses ou préjudi¬ 
ciables. 

Cette doctrinepart d'un principe inexact. Le droitde jouissance 
légale n'est pas un attribut essentiel de la puissance paternelle ; 
il en est plutôt le dédommagement, la récompense : son origine 
est en eflet dans la garde noble, qui était accompagnée de l'émo- 
lement provenant de la jouissance des biens du mineur. C'est un 
avantage que la loi accorde aux parents, en compensation des 
charges et des soucis causés par l'éducation des enfants. Or 
chacun peut renoncer à un droit introduit uniquement en sa 
laveur. 

(Jette renonciation libérera le père ou la mère des charges 
énumérées dans l'article 385. Seront-ils pour cela dispensés d’é¬ 
lever et d'entretenir leurs enfants? Nullement; seulement cette 
obligation pèsera sur eux uniquement à titre de parents, par 
application de l'article 203, obligation toute ditférente de celle 
qui résulte de l'article 385 (Baudry, I, f 818, 2°). 

L’acceptation de cet usufruit légal ne saurait avoir l'effet d'un 
engagement personnel. Ce serait contraire à la nature même de 
l’usufruit, qui est un droit réel existant indépendamment de 
toute obligation personnelle, et qui doit pouvoir être abdiqué. 
L'abandon est le droit commun en matière d'usufruit iDeniol., 
Adoption, § 587). 

72 L’usufruit peut aussi émaner de la volonté de l'homme et 
provenir soit d'un acte à titre gratuit, soit d'une convention 
onéreuse. 

Quand l'acte de constitution est-une donation ou un legs, l'u- 
sutruitier n'a pas, à l’occasion de son droit, d’autres charges que 
celles qui résultent de la jouissance, et l'abandon est possible 






























(sauf réserve faite au sujet des art. 610 et 612). Si le donateur ou 
le testateur avait formellement imposé à rusufruitier une obli¬ 
gation quelconque, rusufruitier en serait tenu personnellement; 
il conserverait sans doute la faculté de renonciation : mais elle 
serait, à cet égard, inefficace (V. suprà , $$ 4 f> à 48). 

7:*. La constitution d'usufruit peut être un acte à titre oné¬ 
reux. Si l’équivalent stipulé est un prix, il y a une véritable 
vente;rusufruitierestpersonnellementtenudu prix : car il n’yest 
pas obligé en vertu de son droit réel, mais en vertu du contrat. 
Ce contrat a produit ses elFets. qu’un abandon ultérieur ne sau¬ 
rait détruire (art. 1184). L’usufruitier renonçant n*en resterait 
pas moins obligé au paiement de l’équivalent stipulé ; car l’obli¬ 
gation corrélative du constituant, celle de transmettre l’usufruit 
a été accomplie; là réside la cause de son obligation au prix, et 
l’usufruitier est engagé comme l’acheteur d’une propriété qui, 
nous l’avons vu. n’évite pas le paiement «lu prix en renonçant 
au bien vendu. 

Il en est de même lorsqu’un usufruit est constitué à charge 
de rente. Ce n’est pas un contrat successif, et la jouissance île 
l’usufruitier n’est pas corrélative au paiement des arrérages. 
Celui-ci est obligé personnellement à l’acquitter; car la rente 
n’est qu’un prix de vente. Les parties ne pourraient pas plus 
attacher une rente a.un droit d’usufruit qu’à un droit de pro¬ 
priété. Les principes du droit nouveau s’y opposent invincible¬ 
ment (Art. ."20 et L’obligation de payer la rente est donc 
indépendante de l’efiicacité future de l’usufruit; elle existe du 
moment 411 e fusufruit a été constitué, quand même il serait 
plus tard l’objet d’une renonciation. 

7-4. Mais les elfetsde l’abandon sont beaucoup plus difficiles 
à déterminer, quand l'équivalent stipulé eu retour de la consti¬ 
tution d’usufruit, consiste dans des prestations successives, liées 
par une corrélation constante et successive aux avantages résul¬ 
tant de la jouissance. Que dire par exemple, d’une convention 
ainsi conçue: Je vous constitue un usufruit sur ma propriété. 















— 89 - 

votre vie durant, moyennant une somme de 1,000 francs par an ? 
Eu ce cas, l’usufruitier peut-il échapper par la renonciation, non- 
seulement à la charge de l’entretien, mais encore au paiement de 
l’indemnité annuelle? 

Nous pensons qu'un pareil droit n’aurait de l’usufruit que le 
nom, et serait en réalité un simple bail de jouissance. Comme 
le dit M. ( iuillouard, la réciprocité s uccessiv e d’obligations est 
essentielle au louage et exclusive de la notion d’usufruit (Guil- 
louard, Louage, I, tr 9t. « Le véritable usufruit démembre la 
propriété et n’egLpas un moyen de la rendre productive ;... c’est 
une propriété rivale et di stinc te de la nue propriété qu’elle réduit 
à l’inertie.... »' Troplotig, Louage. I, $§ 24 et 28). Il |est impos¬ 
sible de l'y rattacher à titre île fruit civil, sans retomber par là 
même dans le bail, dont cette corrélation est précisément le 
trait distinctif. 

En résumé, de deux choses l'une : ou bien les parties auront 
entendu créer un rapport successif entre la jouissance de l’usu¬ 
fruitier et sou obligation de payer les annuités, alors l’acte sera 
un bail, exclusif d’abandon et susceptible seulement de résolu¬ 
tion, suivant les clauses de l’acte (V. su/irà, % 3) ; ou bien elles 
auront imposé à ['usufruitier l'obligation de payer certaines an¬ 
nuités, sans les rattacher directement à sa jouissance, alors l’u¬ 
sufruitier. malgré son abandon, eu restera tenu, comme l’ache¬ 
teur reste, en pareil cas. obligé au paiement d’un prix stipulé 
payable en plusieurs termes. 

La volonté de l'homme est impuissante a rattacher directe¬ 
ment une obligation réelle à un droit réel démembré de la pro¬ 
priété, aussi bien qu'à la propriété elle-même (art. 529 et-5o0) : 
„i une pareille stipulation se présentait, l’obligation serait per¬ 
sonnelle, ou bien il n'y aurait pas de droit réel. On ne peut pas 
plus créer île rente foncière sur un droit réel que sur la pro¬ 
priété. 

73 . Ainsi, quel que suit le titre constitutif de l’usufruit, les 
seules charges réelles sont celles que la loi impose à l’usufrui- 
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tier comme accessoires passifs de sa jouissance. Tout ce qu< 
peuvent faire les parties, c’est déplacer ces charges légales 
Ainsi le titre constitutif a pu déroger aux règles ordinaires el 
mettre les grosses réparations à la charge de l’usufruitier; 
comme il n est tenu de cette obligation qu’en sa qualité de titu¬ 
laire de droit réel, il pourra toujours l’éviter par l’abandon. 
(Demol., Dist. des biens,II, ? 597,. A l’inverse, le nu-proprié- 
taire peut prendre à sa charge certaines réparations d’entretien 
sans que le droit cesse d’être un usufruit, si d’autres circons- 
tances ne s’ajoutent pas à celle-ci, pour faire présumer que les 
parties ont voulu faire un bail (Riom, 24 août 1863 ; D, 63. 2, 

J5 1 ; Cfr ’ Tr °P lon ?’ Louage, [, | 26>. La volonté de’ l'homme 
peut donc modilier la répartition des charges relatives à l'en¬ 
tretien de la chose, faite par la loi entre le nu-propriétaire et 
1 usufruitier, et ce déplacement n'empêche pas ces charges de 
rester réelles et de cesser par la renonciation. Ce qu’elle ne peut 
pas faire : c’est rattacher une obligation quelconque, non 
relative à la chose, à une propriété ou à un usufrufCde façon 
qu en renonçant au droit on échappe à l'obligation. 

Le titulaire d’un droit d’usage ou d'habitation est obligé 
propter rem comme l’usufruitier. Ces deux droits ne sont au 
fond que des usufruits restreints. 

/ 

^ 2 — Nu-propriétaire. 


<0. La nue propriété est un titre à peu prés dépourvu d'émo¬ 
lument; aussi est-elle rarement la cause d’une charge pour ce¬ 
lui qui en est investi. En principe le nu-propropriétaire n’est 
tenu d’aucune obligation positive envers l’usufruitier; il doit 
simplement respecter son droit. 

D’abord, il doit céder à l’usufruitier la chose dans l'état où 
elle se trouve avec ses accessoires 'art. 600). U est de plus tenu 
a garantie, quand le droit a été constitué à titre onéreux 
(art. 1626). Ces obligations ne tiennent pas à sa qualité de nu- 
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.ropriétaire ; elles ont leur origine dans 

lela est si vrai que si le nu-propriétaire "était P“ 

uant,il n on serai, pas tenu (vente avec 

îlles ne peuvent donc cesser d exister a a sui 

le la nue propriété (Demol,, Dist. des biens, II* , oui). 

renia.,? la durée d. l'usufruit, l'obligation du n«.p»»n^« 
se borne à ne pas entraver la jouissance de l'usufrmtier. t n 
ibamloti fait dans le but de s’exonérer de cette charge purent 
“ '1, tout a fait invraisemblable. Nous verrons du 
X U ce. abandon ne serait pas translatif, et n'aura,t que 
les effets d’une simple derellctio ( v - infi a i t 
Ma,son a prétendu trouver dans l'a— le 
obligation positive à la charge du nu-propneta.r.J* teste. dit 
,|U0 « les «'rosses réparations demeurent a la chai 0 . P i 
Le ». On en a conclu qu’il pouvait être contraint par 1 usufrut- 

lier à' faire ces réparations. si «,mt de 

Sans entrer dans le détail de cette contreve.se, ,1 suli. e 
fdro remarquer que l'article 1105 ne veutdirequ une chose, o est 
X ? qn concerne les grosses réparations, la Situation du 
nu-propriétaire . demeure » ce qu elle était avant la 
d'usufruit: s'il veut les faire, elles sont,', sa charge , mais d£ y 
forcé. Il est certain qu'il n'est pas tenu d'eüectuer celles 
, iu f nécessaires au moment de l'ouverture de 1 usulrm 
(art. ooo) ; il serait dès lors singulier qu'il Bit tenu de celles pu 

sont à faire pendant la durée de l'usufrmt. “lorsque ; es ' 

uiéres sont, dans une certaine mesure, imputables a 

‘"unlmlle obligation serait d'ailleurs coutl-aire au 
l’usufruit, qui est au fond une servitude, e qui ob,ge pKb 
priétaire uniquement à soulfrir et à ne pçs taire (art- ah ■ ® 
ce sens. Dalles, Kép. Usuf. 53. et o-« ; Cass * juin ■ 
D 78 [ :;i 52 ; Toulouse, 123 mai 1381 ; D. 8-, -, Itb). 

' Mais les parties pourraient déroger à ce principe ; t» 
priétaire pourrait sémmger empressement a telle es r 
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réparations. Bien que dérivant de la convention, cette obliga¬ 
tion, tenant uniquement à la qualité de propriétaire, n’en se- 
raitpas moins féelle, et susceptible de s’éteindre par l’abandon. 
Cette solution, que nous avons déjà fait pressentir (V. suprà 
175), résultera plus nettement de l’étude de l’art. 609, (V infrà 
Ü 82, 83). (1) 


SECTION [V 

DES SERVITUDES 

TfTt. La servitude, dit 1 article 637. • est une charge imposée 
sut un héritage pour 1 usage et l’utilité d'un héritage apparte¬ 
nant à un autre propriétaire ». C'est, pour le fonds assujetti, 
un véiitable démembrement de propriété, portant tantôt sur un 
attribut de Ittsus (servitude de vue, de passage), tantôt sur 
le fructus (servitude de pacage». Ce démembrement s'in¬ 
corpore à la propriété du fonds servant, qui se trouve ainsi aug¬ 
mentée d un attribut particulier. Ou a doue pu dire très-juste¬ 
ment des servitudes qu elles sont îles qualités, bonnes pour le 
fonds dominant, mauvaises pour le fonds servant (1. 80, cle 
Verh. sign. 50, 16). 

La servitude est donc une relation entre deux fonds. Sans 
doute, elle n’a d’existence utile, comme tout droit, quel qu'il soit, 
que par l’intervention de l’homme : mais ici l’homme, c'est le 
propriétaire du tonds, et jamais un autre ; <le même qu’autre- 
tois le débi-rentier d’une rente foncière ne pouvait être que le 
détenteur du fonds, quel qu'il fût (Loyseau, Dég., I, 3 $ 10 et 
11). Les deux personnes mises eu relation par l’existence d'une 
servitude, le sont uniquement à titre de propriétaires des héri¬ 
tages dominant ou servant. Toutes les obligations dont une 


T«>. (l) Cette question se pose dans tous les cas. même en l’aosence île 
clause formelle, dans la doctrine qui impose toujours au nu-propriétaire 
l’obligation de faire les grosses réparations. 
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servitude est la cause directe ne pèsent donc sur la personne 
qu’en sa qualité de propriétaire ; elles cessent de lui incomber, 
lorsqu’elle abdique cette qualité. 

s i, — Propriétaire du fonds dominant 

7H. Le plus souvent, ce propriétaire n’est tenu d aucune obli¬ 
gation positive à raison delà servitude. Sans doute, les travaux 
nécessairesji l’exercice et à la conservation de la servitude sont 
à sa charge (art. 697 et 698); mais leur exécution est poui lui un 
dro it et non une charge il peut se dispenser de les taiie, _s il 
n'use pas de la servitude, comme il en a le droit. De plus, après 
avoir établi les ouvrages nécessaires a l exercice de sa sei'i- 
tude. ouvrages qui sont dans son seul intérêt et qu il a le dioit 
de ne pas taire, il n’est pas tenu en principe d’exécuter des tra¬ 
vaux dans l’intérêt du fonds servant, dans le but de rendre 
l’exercice de la servitude moins dommageable pour ce dernier : 
bien plus, il ne doit même pas réparation du préjudice causé au 
fonds servant par rétablissement-des ouvrages destinés a 1 exer¬ 
cice de sa servitude, il ne fait eu effet qu’user de sou droit. 
Lorsqu’il a acquis une servitude pour l’écoulement île ses eaux, 
il n’a pas en principe de travaux à faire pour empêcher l’inon¬ 
dation du fonds assujetti. Quand un fonds est grevé d’un droit 
de passage sans aucune restriction, son propriétaire ne peut 
exiger du titulaire de la servitude des travaux destinés a empê¬ 
cher sou héritage d’être défoncé, a condition, bien entendu, que 
ce résultat ne soit pas imputable a la faute du propiiétaiie do¬ 
minant. Lu général, c'est le propriétaire du fonds servant qui 
doit supporter la charge des ouvrages destinés a rendre 1 exet- 
cice de la servitude moins préjudiciable à sou héritage iPaules- 
sus, n° 68). 

75». Mais ce n’est là qu’un principe théorique. En tait, les 
servitudes ne sont pas constituées avec une étendue aussi 
grande. Ce sont des droits restreints, qui réalisent une utilité 
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pour le fonds dominant, avec le moins de préjudice possible pour 
le fonds assujetti. Lorsqu'on concède un droit de passage, on 
le localise en déterminant un chemin sur le fonds servant. Quand 
on consent une servitude pour l'écoulement des eaux venant 
d'un autre fonds, ou stipule généralement que cet écoulement 
se fera par un aqueduc, une conduite, une gouttière, etc. Alors 
la servitude est. restreinte, et les travaux qui. d'après le titre 
constitutif, sont nécessaires à son exercice, sont exigés dans le 
d oubl e but de permettre l'exercice de la servitude, et d'en ren¬ 
dre l’usage moins préjudiciable au fonds servant. Le proprié¬ 
taire qui ua sur un autre fonds qu'une servitude d'aqueduc 
ou de conduite d’eau ne peut pas simplement accomplir les ou¬ 
vrages nécessaires pour expulser les eaux de son propre fonds ; 
il doit encore construire l'aqueduc, la conduite, lagouttière pour 
régler leur écoulement sur l'autre fonds : sinon il outrepasserait 
son droit. En un mot, lorsque le titre constitutif impose au pro¬ 
priétaire dominant l’obligation de faire les ouvrages nécessaires 
à l'exercice de la servitude, le propriétaire du fonds assujetti 

peut exiger leur exécution et leur entretien, lorsqu'il y a intérêt_ 

Ainsi, si le mauvais état d’un aqueduc exposait le fonds servant 
à une inondation, le propriétaire du fonds assujetti pourrait 
obliger le titulaire de la servitude à le réparer (Demol.. Servit., 
11, § S:»î)). De même, lorsque l'acte qui a établi une servitude de 
passage oblige le propriétaire du fonds dominant à paver le che¬ 
min, rautre propriétaire à le droit d'exiger l'entretien de ce pa¬ 
vage en hou état. 

HO. Mais ces obligations imposées au propriétaire du fonds 
dominant 11 e sont que l'accessoire de sa servitude. En renon¬ 
çant à cette servitude, il eu fait disparaître la cause. U n’en est 
donc tenu que propter rem , la res étant ici le droit réel de ser¬ 
vitude. L1 on sera libéré en renonçant à la servitude, en droit et 
aussi en fait, ce qu’il fera en enlevant les travaux qu’il avait 
établis sur le fonds assujetti dans le but de l'exercer. 

Cette déduction établit à la fois la possibilité et le domaine de' 
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l’abandon. Ces charges sont propter rem et disparaissent avec 
la servitude, parcequ’elles e n son t l’accessoire. Dès lors, si le 
titre constitutif imposait au propriéatire du fonds dominant 
d’autres travaux que ceux qui sont nécessaires à l’exercice de la 
servitude dans l'intérêt de l’un ou de l’autre fonds, la remise de 
la servitude ne le libérerait pas de leur exécution : car ces obli- 
gâtions, impos ées à la perso nne, n’auraient aucun caractère reel 
°art. 686)7ïëf'serait le cas, où ayant acquis le droit de passer 
dans une cour, sur un chemin déterminé, il s’était en même 
temps engagé à paver la cour entière,(Demol., Servit., II, 

? . . „ 

Il est également certain que la remise de la servitude nel em¬ 
pêcherait pas de rester tenu des obligations personnelles con¬ 
tractées par lui à l’occasion de la servitude ; car elles n’en sont 
pas les accessoires. Ainsi, malgré sa renonciation, il serait en¬ 
core obligé au paiement du prix consenti par lui comme équiva¬ 
lent de la servitude. 


$ 2. — Propriétaire du fonds servant. 


s 1. Ce propriétaire n’est tenu en principe que de l'obligation 
négative de tolérer l’exercice de la servitude (la, § 4, De serait. 
sH ; Art. 701); car cette charge est imposée à un fonds et non 
à une personne (art. 037). L'abandon du fonds servant dans le 
but d’échapper à cette charge purement négative serait une 


simple de relie tioj.\. infra § 178). 

Passivement, la servitude n'est qu une restriction de la pio- 
priété du fonds servant. Le propriétaire de ce fonds est simple¬ 
ment obligé de s’abstenir d'un acte que son droit absolu lui au¬ 
rait permis (servitude non æditicandi \ ou de tolérer sur son 
fonds un acte que son droit exclusif lui aurait permis d empê¬ 
cher (servitude de passage, de vue). Mais il n’est tenu d’aucune 
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obligation positive, quelle que soit la nature de la servitude 
(art. 698). (1) , 

82. Il faut une convention formelle pour déroger à cette rè¬ 
gle. Les travaux nécessaires à l’exercice et à la conservation de 
la servitude peuvent être mis à la charge du propriétaire du 
fonds assujetti fart. 698L La loi autorise cette convention 
par dérogation au principe de l’art. 68b. Mais cette obligation 
: Y ne pèse sur lui qu’en sa qualité de propriétaire ; accessoire 
d’une servitude réelle, elle est éteinte à son égard, quand la ser¬ 
vitude lui est devenue étrangère, c'est-à-dire lorsqu’il aban¬ 
donne le fonds assujetti (art. 699). 

Certes, c’est là une règle exceptionnelle ; car elle aboutit à per¬ 
mettre à une partie d’éviter l'exécution d’un engagement con¬ 
tracté par elle. Elle est encore plus exceptionnelle à un second 
point de vue : l’article 68b, disposition d’ordre public au premier 
chef, défend d’imposer un service à une personne en faveur d’un 
fonds ; l’article 691) contrevient à «*ette disposition, en permet¬ 
tant d’imposer à un propriétaire des travaux destinés à l’utilité 
d’un autre fonds. Mais au fond de> choses, l’atteinte portée par 
l’article 691) au principe de l’article 686 est moins grave qii onne 
la présente généralement. Ce ne sont pas eneltetdes services 
ï quelconques qui peuvent ainsi être «lus par nue personne à un 
fonds, en vertu de l’article 699 : ce >ont uniquement les travaux 
accessoires «finie servitude constituée au prolit de ce fonds. Or, 

sans la convention visée par les articles 61)8 et 699, ces travaux 

y? ... 

' constitueraient déjà en général des charges réelles, imposées au 

propriétaire du fonds supérieur, ou bien ils seraient facultatifs 

pour ce propriétaire; mais en lotit cas. il ifaurait d’obligation 

ou d’intérêt à les exécuter que tant qu il serait propriétaire du 

fonds dominant. Or que décide l’article 691) '! Il permet a laeou- 

«4 1. (|) l/n arrêt de Lyon du s fé\rier lssT (Pand. fr., 1880. 2, 10«> a jugé 
que la servitude de supporter un canal entraîne par voie de conséquence 
l’obligation de souiïrir les travaux indisponibles pour que la surveillance et 
le curage en soient possibles. Mais, comme le remarque la note :i sous 
l’arrêt (toc. cil J, ce n’est pas une obligation positive imposée au propriétaire 
du fonds assujetti; c'est une simple application de fart. TOI. 











vention de déplacer ces charges, qui étalent reelles pour celui 
Telles devaient normalement frapper, et décide qu'en ce cas 
elles conserveront leur nature réelle. Sans contester la déroga¬ 
tion à l’article 686, il est du moins permis de dire que l’article 
«99 v déroge moins gravement, en conservant à dos charges une 
nature réelle qu’elles avaient déjà avant d’être déplacées, que 
s’il attribuait le caractère de réalité à des obligations naturelle¬ 
ment personnelles. 

H». C’est pourquoi nous pensons que l’interprétation restric¬ 
tive de l’article «99 n’empêche pas son application au nu-pro¬ 
priétaire. qui se serait obligé envers l’usufruitier à faire les 
grosses réparations. Ces réparations étaient pour lui une faculté : 
mais il n’avait d’intérétà les faire qu’eu qualité de propriétaire. 
Sa situation est donc absolument identique à celle que réglé 
l’article «99 ; il s’agit bien «le travaux accessoires a 1 usufruit et 
, lU i peuvent être utiles et même nécessaires * l’exercice du 
droit de l’usufruitier. L’article «99 est. il est vrai, placé dans le 
titre des servitudes. Mais il ne faut pas oublier qu’au fond l usu¬ 
fruit estime servitude personnelle ; les rédacteurs du Code, eu 
séparant l’usufruit des servitudes, en évitant 1 expression de 
servitude personnelle, ont eu peur de ces mots, qui leur sem¬ 
blaient « entachés de féodalité »» ; mais ils n’ont rien changé à la 
nature de l’usufruit qui n’en reste pas moins ce que les Romains 
appelaient une servitude personnelle. Enfin il convient d’ajou¬ 
ter que cette application de l’article 699 sera conforme à l’inten¬ 
tion des parties, qui n’ont probablement pas voulu dénaturer le 
caractère purement réel du droit consenti par elles « Cfr. supra 
§ 75; V. Demol.. Dist. des biens. 11, « 597 : Marcadé. II, $ 520. 
Dalloz, Rép. V° Usuf., n° 584). 

84 Les seules charges dont on puisse s affranchir pari aban¬ 
don du fonds servanent, vertu de l’article 099. sont celles des tra¬ 
vaux nécessaires à l’exercice et à la conservation de la servi¬ 
tude. Toute autre obligation serait nulle comme charge réelle 
(art. 6861, et serait considérée soit comme un simple louage 
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d ouvrage, prenant fin à la mort du promettant (art. 1795), soit 
comme une obligation purement personnelle, transmissible à 
ses héritiers et ayant cause à titre universel. 

Mais à l’inverse, les obligations accessoires de la servitude, vi¬ 
sées par les articles 998 et 699, ne peuvent être gue_ réelles. Le 
! propriétaire du fonds servant vioTerait l’article 686. s’il s’enga¬ 
geait personnellement!! leur exécution en renonçant à la faculté 
d abandon ; car, par l'effet île cette convention, une personne se¬ 
rait engagée perpétuellement au service d’un fonds. La règle dé¬ 
rogatoire de 1 article 699 ne s’applique qu’à une condition, c’est 
que les charges stipulées soient essentiellement liées à la servi¬ 
tude et participent de sa nature réelle. Du reste les termes abso¬ 
lus de ce texte commandent cette solution : « il peut toujours 
s’affranchir... »». toujours, c’est-à-dire dans tous les cas ^TnTal- 
!' gré toute réserve contraire (Demante. 11. | 555 bis, D. La renon¬ 
ciation au droit d abandon serait dune nulle et non avenue. 

H3. Le propriétaire qui a consenti une servitude avec l'aggra¬ 
vation résultant de l’article 698 in ri ne. peut, aux termeT de 
l’article 699. échapper à la charge qu'il a consentie en abandou- 
donliant le tonds assujetti. Cet abandon n'est libératoire que 
s il compterai tout le tonds servant: car, s il n’en comprenait 
qu une paitie, la servitude, tait indivisible,subsisterait entière 
sur la portion réservée, avec tous ses accessoires réels. Pour 
: n être plus obligé, il faut abdiquer complètement la qualité de 
propriétaire du fonds servant. Mais si ce principe est certain, il 
e>.t parfois difficile a appliquer, parce que la détermination du 
« fonds assujetti » est souvent incertaine en fait. 

Il n \ a pas de difficulté, quand la servitude, par sa nature 
même, porte sur tout le fonds qui en est grevé, et u’est suscep¬ 
tible d aucune localisation dans son exercice. Alors le proprié¬ 
taire assujetti doit abandonner son héritage entier pour s exemp¬ 
ter des travaux accessoires. Telles sont les servitudes de vue.de 
pacage. 

Mais l’exercice de certaines servitudes peut être localisé sur 
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un endroit quelconque du fonds assujetti, de sorte que les au¬ 
tres parties de ce fonds ne le subissent pas, du moins maté¬ 
riellement. Faut-il en ce cas abandonner tout l’héritage assu¬ 
jetti, ou suffit-il d’abdiquer la partie de cet héritage qui supporte 
la servitude ? 

M. Demolombe a proposé une distinction qui nous parait 
très-exacte (Servit., Il, ? *82). Si la détermination de la partie 
du fonds servant'où lïTservitude est exercée est exclusive, de 
telle façon que le reste de l’héritage n en soit pas tenu, alors on 
peut en conclure que le fonds assujetti consiste simplement dans 
la partie de l’héritage qui subit matériell eme nt la servitude. 

Si au contraire la détermination du lieu d’exercice de la ser¬ 
vitude n’est qu’un mode de réglement de sa jouissance, si elle 
est démonstrative et non pas limitative, le reste du fonds en est 
également tenu, de telle sorte qu il pourrait être affecté a son 
exercice, si le lieu primitivement assigné y devenait impropre, 
lui ce cas. le propriétaire qui voudrait user de la faculté que lui 
accorde l’article 699, devrait abandonner tout son héritage. 

8«. Mais quand la détermination portera-t-elle sur le fond 
même du droit de servitude ? Quand au contraire nen affectera- 
t-elle que l’exercice ? On pense généralement que toutes les fois 
qu’une servitude s’exerce sur un endroit limité du fonds assu¬ 
jetti, en réalité le fonds servant 11 e comprend que cette partie, 
dont l'abandon suffit (Laurent, VIII, n° 245 ; Demante, il. n« 
555 bis, II ; Pardessus, n° 69, in fine). 

Et cependant cette conclusion semble difficile a admettre, 
quand la localisation d’une servitude 11 e résulte pas du titre ou 
du fait constitutif. Quand un droit de passage a été consenti 
sans restriction sur un héritage, il est certain que ce fonds 
doit le passage dans toutes ses parties. Plus tard le concession¬ 
naire de la servitude prend l’habitude de suivre un chemin tracé 
dans ce fonds ; il n’a pas pour cela perdu le droit de passer sur 
les autres endroits du tonds assujetti. L ne détermination de tait 
ne peut affranchir de la servitude les autres parties de l’héritage 
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qui étaiont grevées en vertu du titre. Sinon on violerait l’inten¬ 
tion des parties ; en effet, en achetant un droit de passage sur 
tout un fonds, Je propriétaire dominant a acquis le droit de le 
reclamer dans un endroit quelconque, si la portion dans la¬ 
quelle il l’exerçait primitivement devenait impraticable. On ne 
doit pas présumerqu’il ait renoncé à ce droit, lorsqu’il passe 
habituellement par le même chemin. Si donc la servitude n'a 
pas été restreinte a une partie du fonds servant, en vertu du ti¬ 
tre constitutif ou du fait originaire d’où elle procède (prescrip¬ 
tion, destination du père de famille», la détermination simple¬ 
ment matérielleou réglementairede son lieu d’exercice n’empèche 
pas le fonds assujetti de rester grevé dans toutes ses parties ; il 
faudra donc 1 abandonner intégralement. 

Les obligations propter rem dérivant des servitudes 
consistent uniquement dans la ehargedes travaux nécessaires à 
leui conservation et a leur exercice. Elles sont toujours des 
accessoires naturels ou légaux .le ces servitudes, quelles 
soient imposées au propriétaire du fonds dominant ou au pro- 
pt ietaite du (omis ser\unt t \ . suprù $§ 80, 84 ». La convention 
des parties est impuissante a rattacher des obligations quel¬ 
conques à une servitude sous forme de charges réelles; elle ne 
peut que déplacer les obligations accessoires, en les imposant 
,i celui des propriétaires qui ne devrait pas en être tenu .art. 
libT a b9!M. L est une conclusion que nous avons déjà déduite de 
l’examen de la propriété et de l’usufruit. Nous la retrouvons 
ici sanctionnée par un texte formel, l’art. 686 . Aussi les obli¬ 
gations que les parties auraient pu contracter à l’occasion de la 
servitude ne seraient-elles nullement éteintes par l’abandon de 
ht servitude ou du tonds servant. Le propriétaire qui aurait 
consenti une charge rentrant dans l’hypothèse prévue par l’ar¬ 
ticle 698 injine, et qui s’en exempterait par l’abandon de son 
fonds n’en demeurerait pas moins créancier du prix qu'il au¬ 
rait stipulé dans l’acte, en échange île son engagement. 















SECTION V 


DÉMEMBREMENTS DE LA PROPRIÉTÉ NON MENTIONNNÉS PAR LE CODE 

CIVIL 


88. Il n’est pas certain que le Code, dans l’article 543, ait 
énuméré limitativement les droits réels, démembremenTs"de la 
propriété. La jurisprudence admet encore l’emphytéose tempo¬ 
raire, que le droit intermédiaire avait maintenue, et même les 
baux constitutifs de droits réels non féodaux, que l’ancien droit 
désignait sous le terme général de baux emphytéotiques, et 
que le droit intermédiaire n'a pas formellement supprimés, tels 
que |les baux à colonage ou locatairie perpétuelle, baux a vie, 
baux héréditaires, etc. 

Dans l’opinion qui repousse indistinctement tous les droits 
réels que le Code n’a pas mentionnés, il n’y a aucune difficulté. 
Les baux emphytéotiques ou à longue durée ne sont que des 
louages de choses, soumis aux règles ordinaires, pourvu qu’ils 
ne dépassent pas 00 ans, ou qu’ils ne soient pas constitués sur 
plus de trois têtes doi des 18, 29 décembre 1700); cardans cette 
hypothèse, ils seraient translatifs de propriété. Mais quand leur 
durée ne dépasse pas la limite légale, ils ne produisent que des 
obligations personnelles, et la faculté d’abandon n’y est pas plus 
concevable qu’à propos d’un bail ordinaire. 

Mais eu admettant que ces baux emphytéotiques soient encore 
producteurs de droits réels, on est amené à se demander si le 
preneur est tenu personnellement des obligations résultant du 
bail, ou s’il peut au contraire s’en affranchir par le déguerpisse¬ 
ment. 

81». L’emphytéose temporaire était déjà à cet égard, même 
dans l’ancien droit, d’une nature douteuse (V. suprà f 28). 
L’abandon y était cependant possible en principe, parce que ce 
contrat décomposait la propriété en domaine direct et en do- 
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maine utile. C’est précisément parce que ce démembrement 
est aujourd’hui impossible qu’il faudrait refuser à l’emphy- 
téote la faculté de s’exempter de l’obligation d’entretenir le 
fonds etdepayeî le canon en renonçant à son droit. La loi de 
brumaire an VII, qui est le texte législatif le plus récent sur 
l’emphytéose, rapproche l’emphytéose du droit d’usufruit ; on 
doit le considérer aujourd'hui comme un usufruit plus étendu, 
comme un droit réel de jouissance. Or cette conception de l’em¬ 
phytéose est la même que celle du droit romain. L’abandon ne 
doit donc pas être plus possible aujourd’hui qu’il ne l’était à 
Rome. Cette conclusion est du reste commandée par les prin¬ 
cipes du droit moderne, qui ne permettent pas d’attacher une 
charge réelle à une propriété (art. 5?.) et 530). Si la redevance 
emphytéotique était réelle, elle serait transmissible avec le fonds 
et due par le détenteur ; la propriété du fonds serait ainsi dé¬ 
membrée et en même temps grevée d'une sorte de rente. Les 
principes du droit nouveau sont hostiles aux «rentes emphytéo¬ 
tiques » aussi bien qu’aux rentes foncières ( Dalloz, Rép.. Y tf 
Louage emphyt. iv 1 38 ■. Laurent. \ lit. 5 oOO). 

Le projet de Code rural tranche la question en ce sens : l’ar¬ 
ticle 03 est ainsi conçu : « Le preneur ne peut se soustraire à 
l’exécution du bail emphytéotique en délaissant le tonds. » (,1b 

Quant au contrat de superficie, il n'est pas un simple louage ; 
c’est la vente d’une propriété restreinte à la surface de l’héri¬ 
tage: la redevance qui serait stipulée ne serait qu une obligation 
personnelle, un prix de vente. (V. cep. in fine). 

» 0 . Quant aux baux de longue durée qui sont admis par la 
jurisprudence, baux à colonage ou à locatairie perpétuelle, à vie, 


(|) L'exposé des motifs justifie l art. (J3 du projet en piésentant ..i 
acuité d’abandon comme inconciliable avec la possibilité d'hypotluquer 
émphytéose : car qui voudrait d’une pareille garantie, si le preneur pouvait 
1 faire disparaitre à son gré en renonçant à son droit ? (Expose des mont» 
e M. Bavle-Mouillard, présenté au Corps législatif le 10 janvier I8T0: v- 
mm. oit'., n" des d et U mars 1870. p. 423 et 448). L’objection n est pas 
eureuse ; car l’abandon n’est pas une résolution rétroactive et n’aneantit 
îas les droits des tiers. (Lovseau. Dé?., VI. 3. 5 (5). 


» 














- 83 - 

si on les regarde comme constitutifs de droits réels, il laut bien 
les admettre tels que l’ancien droit les comprenait, et par con¬ 
séquent reconnaître que le droit d’abandon y est possible en 
général. La jurisprudence a permis ainsi le déguerpissement à 
un preneur en vertu d’un louage à locatairie perpétuelle (Dal¬ 
loz, h. v°, n° 3, 1®). Cependant cette conséquence n’a pas été 
admise en ce qui concerne le bail à vie. Les légistes l’avaient 
autrefois assimilé à l’usufruit pour éviter le paiement 'du droit 
de iods et ventes i Pothier, Louage, n®27 ; Loyseau, Dég., 1,5, 

§ 8). Mais cette confusion, qui rencontrait déjà des contradic¬ 
teurs dans l’ancien droit (Nouveau Denizart. V®Bail à vie, n® 7), 
ne serait plus admissible aujourd’hui. Le bail à vie n’est plus 
qu’un simple louage et le déguerpissement y est impossible 
(Troplong, Louage. I, $ 25). 

Quant aux baux constitutifs de droits réels, et créateurs de 
redevances réelles, que la jurisprudence admet encore aujour¬ 
d’hui, ils nous paraissent contraires aux principes du droit mo¬ 
derne, précisément à cause de la faculté d’abandon qu’ils im¬ 
pliquent (V. inj'rà $ 92). Sous l’empire du Code civil, la con¬ 
vention des parties nous semble impuissante à attacher une 
redevance réelle à un droit réel aussi bien qu’une rente à une 
propriété. 

91. Parmi ces baux, il eu est un qui mérite une étude spé¬ 
ciale, parce que le droit intermédiaire l’a conservé. C’est le bail 
à convenant, réglé en dernier lieu par la loi du 9 brumaire 
an VI (Cfr. décrets du 7 juin 1791 et du 27 août 1792). 

Ce contrat peut s'analyser en deux actes : il renferme une vente 
à réméré de la superficie au profit du preneur, et un bail à ferme 
consenti au même. Ce bail peut être résilié par la seule volonté 
de l’une des parties ; le droit intermédiaire a en effet innové, en 
accordant la faculté de congément (résiliation) au domanier 
(preneur), aussi bien qu’au foncier (bailleur). En usant de ce 
droit, le preneur échappe à l’obligation de payer les loyers à 
venir et contraint le bailleur à l’exercice du réméré de la su¬ 
perficie. 
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Ce congément n'est pas un abandon, mais une véritable rési¬ 
liation du contrat. Il ne donne pas à la redevance un caractère 
réel. Qu’il vienn* du domanier ou du foncier, il produit un 
double effet : l’ouverture du droit de rachat, et la résolution du 
bail (Cfr. supra, f 3). 

Cependant le simple abandon pourrait présenter de l’intérêt 
dans le cas particulier où c’est le domanier qui use du congé- 
: ment. Le foncier doit alors lui rembourser le prix de la superfi¬ 
cie ; mais il n’est tenu à ce paiement qu'en qualité de proprié¬ 
taire du tréfonds. Peut-être pourrait-il alors s’en exempter par 
l’abandon de son droit au domanier. Toutefois cette faculté au¬ 
rait pour conséquence la violation du contrat de vente à réméré 
de la superlicie. et il est probable qu’il ne faut pas l’admettre, 
d’autant plus que l'article 23 du décret de 1701 permet seulement 
au domanier de poursuivre la vente du tréfonds pour se rem¬ 
bourser de la superficie, lorsque le foncier n’opère pas sponta¬ 
nément ce remboursement. (1) 

î> I.. (1) Ou pourrait peut-être justilier le droit d’abandon du ioncier, en 
faisant remarquer qu'il s’agit d'un réméré qu'il n'a pas provoqué, et qu’on 
lui impose. Il semblerait juste de lui permettre d'en éviter les conséquences 
par une renonciation. 
























CHAPITRE TROISIÈME. 


RÈGLES COMMUNES AUX CHARGES REELLES. 


92. L’étude séparée de la propriété et de chacun de ses dé¬ 
membrements nous a conduit à une conclusion uniforme . c est 
que les obligations propter rem issues de ces droits consistent 
uniquement dans les charges légales de leur jouissance, c est-à- 
dire dans ces obligations directement relatives a la gestion de 
la chose, qui constituent ce qu’on pourrait appeler la jouissance 
passive du droit réel (art. 605, 608, 655, 697, 1057 et suiv.) Mais 
la volonté de l'homme ne peut attacher des obligations a ces 
droits par un lien réel. La loi le dit lormellement pour la pro¬ 
priété, pour les servitudes (art. 560, 686), et ce principe est 
applicable à tous les droits réels : ou ne peut attacher à aucun 
d’eux une redevance quelconque, eu lui donnant un caractère 
foncier (Cfr. supra* ^ 58, 74, 75, 87;. 

C’est qu'en eil'et lorsqu'une obligation est propter rem , cela 
tient à une relation de cause à elfet unissant la res à l'obliga¬ 
tion. Or la cause des obligations est déterminée impérativement 
par la loi, et non par la volonté des parties (art. 1131 à 1188). 
Les charges purement conventionnelles d’un droit réel, stipulées 
comme équivalentes ou récognitives de ce droit, étaient réelles 
dans l’ancienne jurisprudence, parce que la loi, malgré 1 engage¬ 
ment de lapersonne, leur imposait comme cause la détention ou 
la jouissance du droit réel (V. supi'd | 18), 1 engagement il une 
terre était substitué à rengagement d'une personne. Mais ce 
principe, entaché de féodalité, sinon féodal, est essentiellement 
opposé à l'ordre public, tel qu'il résulte du droit moderne. Ces 
charges conventionnelles dérivent aujourd hui de 1 obligation de 
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la personne, et ne peuvent être que personnelles, malgré toute 
clause contraire. 

â 

9îî. A ce principe, le Code apporte une exception , il permet 
au propriétaire d’un fonds servant de prendre à son compte les 
travaux d’une servitude, qui normalement auraient dû consti¬ 
tuer des charges réelles ou de simples facultés pour le proprié¬ 
taire du tonds dominant et il décide que ces charges demeure¬ 
ront réelles, malgré leur déplacement, et bien qu’au fond elles 
constituent pour celui qui les consent des obligations person¬ 
nelles (ait. 699). L effet d un tel engagement devient ainsi sim¬ 
plement l'aggravation de la servitude. De même, si un usufrui¬ 
tier s’engage envers le nu-propriétaire à faire les grosses 
réparations, cette convention n’est qu'une aggravation des 
charges ordinaires de l’usufruit. Mais ces charges n’en sont pas 
moins naturellement réelles, c’est-à-dire directement relatives 
a lares : et au fond, l’exception ainsi apportée au principe de la 
personnalité des obligations purement conventionnelles, n’est 
pas directement contraire à ce principe même, car elle ne s’ap¬ 
plique pas à des charges qui n’auraient avec la res d’autre rap¬ 
port que celui qui résulteraitde la volonté de l’homme: son effet se 
restreint a ceci : permettre le déplacement, l’aggravation ou la 
diminution des charges légales et réelles de la jouissance d’un 
drôitT 

On peut comprendre dans une même formule le principe et 
1 exception, en disant que les obligations propter rem nées de 
la propriété ou de ses démembrements sont les charges lé¬ 
gales de la jouissance d'un droit réel, qu’elles soient ou non 
modifiées par la volonté de l’homme. 

94. Cette formule exclut les obligations qui n'ont pas pour 
cause unique la jouissance du droit réel et qui proviennent du 
fait ou de la faute de l’obligé propter rem : celles-ci sont per¬ 
sonnelles (art. 1382); elles ne tiennent plus à la qualité de titu¬ 
laire du droit réel ; elles ont pour cause un fait que l’abandon ne 
peut pas supprimer. 


















Cela est évident, si l’obligation provient d'une faute ^l'oblige 
propter rem-, elle est alors personnelle eæ dehcto. - 
usufruitier a porté atteinte à la substance de la ch « se P^^ n 
jouissance abusive ; un co-propriétaire a fart un acte de mai e 
, L ui a compromis le droit de ses communistes; le proprietaire 
d’un forts grevé de servitude a fait un ouvrage de nature a com¬ 
promettre l’exercice de cette servitude ; dans tous ces cas 1 aban¬ 
don est inefficace et n’empêche pas son auteur c eüe enu 
la réparation du dommage qu’il a causé (Pothier, Douaire, 

~ Mais cette conclusion est également vraie, quand le dommage 
provient simplement du fait de l’obligé profiter rem. Ainsi on 
a vu 'lue le co-propriétaire d’un mur mitoyen, qui a ai * 
mur des travaux destinés à son intérêt exclusif, ne peut pas en 
faire l’abandon sans détruire ces travaux (V. supra, > Go). 
L’abdication faite dans ces conditions ne l’exempte pas non plus 
des suites de son usage exclusif du mur; U est tenu personnel¬ 
lement, non-seulement de rendre son abandon effectif en detim- 
santlestravaux faits dans son intérêt exclusif, mais encore de 
réparer le mur et de le remettre dans l'état ou il sei.u , »i e s 
travaux n’avaient pas existé ; c’est une obligation personneUe 
, 1U 1 dérive de son lait. Cette solution est applicable a toute inc 1 

vision accessoire, aussi bien qu’à la mitoyenneté. 

95. Une réserve contraire, insérée dans 1 acte d abandon s 
mit non avenue. La question s’est présentée. Le eo-proprietaire 
d’un mur mitoyen avait appuyé un bâtiment sur ce mur. 11 dé¬ 
clara faire l’abandon, en s’engageant à démolir son batiment et 
en stipulant expressément que si la démolition de son batiment 
nécessitait une réparation ou une reconstruction du mur, il se¬ 
rait exempté d’y contribuer, en vertu de son abandon, 
prétention, .pii avait été admise en appel, fut repoussee par la 
Cour de Cassation, d’abord parce que l’abandon était matene - 
lement impossible avant la démolition du batiment, et ensui e 
parce -pie c’est seulement après cette démolition .pi on pouvait 
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savoir si cet abandon était légitimement effectué ; car, si 
apxès la destruction du bâtiment, le mur se trouvait endom¬ 
magé ou renversé, il y aurait une obligation personnelle, à l’en¬ 
contre de laquefle l’abandon ne saurait être invoqué. (Montpel¬ 
lier, 7 août 1861, et Cass. 16 décembre 1863; D. 64,1, 109 ; Paris, 

27 novembre 1877, D. 79, 2, 21 ; Cfr. Pand. fr., V» Ab. de Mit., 
n os 32, 33). 

Ainsi l’abandon n’exempte même pas des suites dommagea¬ 
bles de son exécution. Telle était déjà la solution ancienne 
(Coût, de Paris, art. 210, 211 ; Pothier, Société, n° 229). 

C est par application de cette même idée que le propriétaire 
d’un fonds dominant qui ferait remise de la servitude n’en sc¬ 
iait pas moins tenu d'enlever les travaux qu’il a dû faire sur 
1 héritage servant pour exercer son droit, et aussi de réparer 
le préjudice que cet enlèvement pourrait causer au fonds assu¬ 
jetti. 

Il en est de même pour l’usufruitier. Nous verrons qu’il ne ♦ 
peut pas se libérer des charges qui correspondent à la jouissance 
an térieu re à 1 abandon, de sorte qu’il doit remettre la chose en 
bon état de réparations, ou plutôt qu il reste obligé à la réparer, 
malgré sa renonciation. Or il se peut que ces réparations trou¬ 
blent la jouissance du propriétaire rentré dans la plénitude de 
son droit. L usufruitier devra 1 indemniser de ce préjudice, 
quand même il aurait stipulé que son abandon l’exempterait de 
1 obligation de réparer le trouble causé au propriétaire par les 
réparations. C’est ce que décidait déjà Lovseau : « Il faut pré¬ 
cisément réparer 1 héritage, et ce n est pas assez de consigner 
argent pour les réparations. » (Dég.. V, 4. 

Parmi les faits qui peuvent engager personnellement le 
titulaire d’un droit réel, il en est un qui présente un intérêt 
particulier, c’est celui de la jouissance même de ce droit. L’obli¬ 
gé propter rem est-il tenu personnellement des charges qui 
correspondent à la jouissance antérieure à l’abandon, ou peut-il 
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au contraire renoncer à son droit et s’exempter ainsi de 1 obliga¬ 
tion de supporter les charges actuellement nécessaires ? Par 
exemple, l’usufruitier renonçant est-ii obligé personnellement 
aux réparations d’entretien qui se trouvaient à faire au mo¬ 
ment de son abandon ? Ou peut-il, au contraire, échapper à 
cette obligation ? 

A Rome, la question n’est tranchée qu’à propos de l’usufrui¬ 
tier (48 et 64, de l'suf., 71). Il pouvait en renonçant se dispenser 
de faire les réparations d’entretien nécessitées actuellement par 
la vétusté ou parle cours naturel de sa jouissance. Cette libéra¬ 
tion se produisait sans autre condition, et notamment sans tes- 
titution de fruits. Cette règle devait être générale. L’abandon 
était une véritable exception que l’usufruitier opposait au pro¬ 
priétaire, lorsque celui-ci l’actionnait en justice pour le con¬ 
traindre à des réparations actuellement nécessaires. Au con¬ 
traire, lorsque l'abdication d’un droit ne libère celui quf le 
consent que des charges corrélatives de la jouissance future, 
comme ces charges ne sont pas encore nées, ni par suite sanc¬ 
tionnées, cette abdication ne saurait être une lin de non-recevoir 
à une action en justice. 

Dans notre ancien droit, la doctrine contraire est. généralement 
admise. Celui qui abandonne un droit réel est tenu personnel¬ 
lement des charges de la jouissance, en vertu d’une sorte de 
quasi-contrat. Le quasi-contrat du droit ancien est en ettet un 
phénomène juridique tout différent des obligations quasi ex 
contractu. Ces dernières désignaient à Rome toutes les obliga¬ 
tions <[ni ne dérivaient pas d’une des deux sources reconnues 
par le droit civil, contrats ou délits, et qui produisaient des 
effets analogues à ceux des obligations ex contractu : leur trait 
caractéristique n'était pas dans leur origine, mais dans leuis 
effets, et l’expression quasi ex contractu était un qualificatif 
et non la désignation d’un fait. Au contraire dans l’ancien droit, 
les mots quasi-contrat deviennent un substantif, et font allusion 
non plus aux effets, mais au fait générateur d’une certaine classe 




























d'obligations. Les obligations quasi ex contracta sont produites 
par « le fait d’une personne permis par la loi. qui l’oblige envers 
une autre ou oblige une autre personne envers elle, sans qu’il 
intervienne aucune convention entre elles. » (Pothier, obliga¬ 
tion, n° 113). Or la jouissance est un fait qui rentre dans cette 
définition. Celui qui conserve la détention d’une chose et qui en 
perçoit les fruits est obligé personnellement quasiex contracta , 
à l’acquittement des charges correspondant aux fruits qu’il a 
perçus (Loyseau, V, 15, | 6, et II, 2 i 5). Ce principe est appli¬ 
qué par nos anciens auteurs à la majorité des cas. C’était une 
règle générale que celui qui déguerpissait devait remettre la 
chose en bon état de réparations et acquitter toutes les charges 
des fruits correspondant à sa jouissance, notamment les rede¬ 
vances foncières échues pendant cette jouissance, sans pouvoir 
s’en exempter, même en otfrant de restituer les fruits perçus. 
(Art. 110 coût, de Paris; Loyseau. Dég. V. 4, $§ 1 et 6 : V, 9, 
p 1 à 3 ; Guyot. Rép., T. IL V° Bordelage. p. 418. et T. V, V° Dé- 
guerp., p. 34O. On n’admet d’exception à ce principe que pour 
la mitoyenneté d'un mur (Pothier, société, iv* 221) et pour la 
détention d’un immeuble grevé de rente foncière, au cas parti¬ 
culier où le détenteur ignorait l’existence de la rente, sans doute 
parce que cette ignorance empêche la tormation du quasi-contrat 
résultant de la détention et perception des fruits, de même que 
le quasi-contrat de gestion d’alfaires ne se forme pas, quand on 
administre l’aîfaire d’autrui, en croyant gérer sa propre affaire 
(art. 102 Coût, de Paris : Loyseau. Dég., V. 4, $§ 10 et IL. Dans 
ce dernier cas, on donne ail détenteur de bonne loi l’option entre 
la restitution des fruits et l’exécution des charges qui y corres¬ 
pondent. Pothier accorde, il est vrai, la même faculté à l’usu- 
fruitier (Douaire. n° 237) : mais cette doctrine, qui trou\ait du 
reste des contradicteurs (Loyseau. Dég. \ , 4, $$ 1 a 3 et 6) ne 
parait pas avoir été adoptée bien fermement par Pothier lui- 
mème ; car. à propos du droit de jouissance légale des père et 
mère sur les biens de leurs enfants mineurs, il admet qu'ils ne 
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peuvent pas s’exempter des charges de la jouissance actuellement 
échues (Garde noble, § 97 ; Nouveau Denizart, 1. IX, v° Garde 
Noble, § VI, n» s 10 et 11). 

Ainsi dans l’ancien droit, la détention et perception des fruits 
est une sorte de quasi-contrat d’où résulte pour le détenteur 
une obligation personnelle d’exécuter les charges corrélatives, 
sans qu’il puisse s’y soustraire par la restitution des tiuits. 
C’est bien là une doctrine générale, puisqu’elle est consacrée 
par les coutumes à propos des rentes foncières, et qu elle ne 
soutfre que deux exceptions, l'une certaine, à propos de la mi¬ 
toyenneté, l’autre très-contestée, au sujet de l’usufruit. 

J)?. Le Code civil a emprunté à l’ancien droit sa notion du 
quasi-contrat : la définition de l’article l'ITl, dont les leimes 
généraux rappellent ceux de Pothier, le prouve avec évidence. 

U y a d’autres quasi-contrats que ceux qu il a tormellement 
réglés (Demol., contrats, VIH i dm : sinon l'article 1(571 aurait 
le double défaut d’être trop compréhensif et surtout d’être inu¬ 
tile. Or la jouissance d’un droit réel est un lait purement volon¬ 
taire qui rentre dans les termes de cet article. Par exemple, 
l’usufruitier qui perçoit les fruits d’un immeuble, par cela 
même qu’il ne renonce pas à son droit, accepte volontairement 
l’obligation de supporter l’élément passif de la jouissance dont 
il recueille l'émolument. Aussi l'article 608 le considère-t-il sans 
aucune réserve comme « tenu pendant sa jouissance de toutes 
les charges annuelles. » La jouissance passée est un tait accom¬ 
pli, purement volontaire et que l’abandon ne peut pas ettaeer, 
fût-il même rétroactif; car la rétroactivité est une liction légale 
qui n’efface pas les faits. Pour les charges de la jouissance 
passée, on peut dire que le titulaire du droit réel a renoncé à 
son droit d’abandon : le tait d’en avoir perçu volontairement 
l’élément actif est l’origine d’une obligation personnelle d’en 
supporter l’élément passif. 

i»8. L’article 9087, § 2 consacre implicitement cette idée ; car 
il devient, dans la doctrine contraire, d’une application à peu 

























près impossible. Ce texte fait allusion au cas où un créancier 
antichrésiste aurait renoncé par avance à la faculté d'abdiquer 
son droit d’antichrèse. 

La loi a-t-e4ie fait allusion à une renonciation consentie dans 
le contrat même d’antichrèse? Il est difficile de le croire. En 
effet, une telle renonciation serait possible dans deux hypothèses 
(Troplong, Nantiss., 1555) : 

Il peut être convenu que le créancier sera tenu de garder 
l’immeuble, jusqu’à ce qu’il ait recueilli assez de fruits pour se 
payer intégralement. Mais cette convention suppose un immeu¬ 
ble de revenus considérables, et le créancier n’aurait jamais 
intérêt à abandonner, à moins qu’un cas fortuit ne frappe le 
fonds de stérilité. C’est une hypothèse bien peu pratique. 

Le contrat peut aussi porter que, même dans le cas où les 
dépenses d entretien de l’immeuble viendraient à excéder la 
valeur des fruits perçus, le créancier sera tenu de garder le 
fonds, soit en supportant définitivement le déficit, soit en l’im¬ 
putant sur les années suivantes. Cette hypothèse est encore 
moins vraisemblable que la précédente. Une renonciation au 
droit d’abandon équivaudrait pour le créancier à rengagement 
de prendre à sa charge l’administration d’un bien, dont les frais 
d’entretien dépasseraient les revenus. Alors l’antichrèse. loin 
d’être une garantie, serait une cause d’augmentation de la dette. 
La situation du créancier, comme le fait remarquer M. Colmet 
de Santerre. deviendrait alors tellement onéreuse qu’il aurait 
intérêt à faire remise de la dette pour mettre fin à l’autichrèse. - 

Il est donc peu probable que l’article *20*7, $ 2 ait fait uni¬ 
quement allusion à des hypothèses aussi étranges, quand il 
parle de la renonciation du créancier à son droit d’abdiquer 
l’antichrèse. Ce que la loi a eu sans doute en vue, ce ne sont 
pas les renonciations expresses, mais les renonciations tacites 
qui ont lieu pendant la durée du droit. En effet, le créancier a 
conservé la jouissance de l’immeuble pendant un certain temps, 
et des dépenses d’entretien sont devenues nécessaires. Le sim- 
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pie fait île sa jouissance l'oblige personnellement et malgré son 
abandon ultérieur, aux charges correspondantes. C est ce cas 
très-pratique que la loi a dù viser ; il en résulte que la jouis¬ 
sance est, à ses yeux, une sorte de quasi-contrat, d’ou résulté 
l’obligation d’en acquitter les charges (Demante, VIII, § 321 bis, 
IV). 

99 . Telle est la règle adoptée par le Code. Il faut en voir suc¬ 
cessivement les applications et les exceptions. Un principe 
d’interprétation, dont nous avons déjà fait plusieurs applica¬ 
tions, doit nous guider dans cette recherche : les oblig ations 
propter rem sont de droit étroit ; quand la loi impose une oblt- 
gaïion à~üne personne, on ne doit pas présumer, en l absence 
de texte formel, la faculté pour l’obligé d'éviter son execution. 
Dès lors, lorsque le Code civil déclare le titulaire d’un droit 
réel obligé aux charges de sa jouissance, sans faire de reserve 
et sans lui accorder fonuülleiiient le droit d’abandon, on doit en 

conclure qu’il est obligé personnellement à l’exécution de ces 

charges ( 1 ). 

C’est ainsi que l’usufruitier (art. 605, 608, 609), le grevé de 
substitution (art. 1056), le créancier antiehrésiste (art. 9086) 
doivent être considérés comme obligés personnellement aux 
charges de la jouissance passée.. Cette solution doit être etenilue 
à tous les titulaires de droïtsTréels, dont la loi n’a pas détermine 
les obligations ; par cela seul qu’elle ne leur a pas formellement 
accordé le droit d’abandon, le principe traditionnel du quasi- 
contrat de jouissance leur est applicable. Il en sera ainsi des 
communistes principaux et même accessoires (le cas de mi¬ 
toyenneté réservé, à cause de 1 art. 656). 

ÎOO. C’est surtout à propos de l’usufruitier que cette solu¬ 
tion a été contestée. Et cependant elle semble bien résulter, non 

Oit ri) Au contraire, un texte formel n-est pas nécessaire pour accorder 
au titulaire d’un droit réel la faculté d’échapper aux charges avenir par 
l’abdication. Cette faculté tient à la nature même de son droit. 
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seulement des articles 605, 608 et 609, que nous avons déjà ci¬ 
tés, mais encore des articles 578, 589 et 600. Il résulte en effet 
de ces textes que l’usufruitier doit rendre la chose en bon état 
(Cfr. art. 41 de Tord, de 1441) : s’il pouvait/par sa renonciation, 
se dispenser de faire les réparations actuellement nécessaires, 
cette règle serait violée (Loyseau, Dég. V, 4, § 1 et 3). 

L’inexactitude de la doctrine contraire résulte du reste de son 
incertitude meme, et des conséquences illégales ou injustes 
qu’elle entraine. 

Cette doctrine est d’abord très-incertaine, et ceux qui la pro¬ 
fessent sont en complet désaccord, quand il s’agit de l’appliquer. 
Les uns, reprenant la doctrine romaine, admettent que l’usu- 
fruitier est déchargé par sa renonciation des réparations actuel¬ 
lement nécessaires, sans aucune condition et sans restitution 
de fruits. Si cette opinion était juste, l’usufruitier qui, pour 
éviter les charges à venir, doit abandonner le fonds, se trouve¬ 
rait, quant aux charges actuelles, obligé sous condition potesta¬ 
tive: cette conséquence ne peut résulter que d’un texte formel 
(art. 1174). D’autres exigent une restitution de fruits, mais ils 
ne sont plus d’accord sur la quotité de ces fruits. Tantôt ils es¬ 
timent que la restitution doit comprendre tous les fruits perçus 
depuis l’ouverture de l’usufruit (Aubry et Rau, II, ^ 381, note 
39: Laurent, VL n° 547); tantôt iis se contentent de ceux qui 
ont. été perçus depuis le moment où les réparations étaient de¬ 
venues nécessaires (Demante II, ir 449 bis. 111). Sans parler des 
difficultés de fait que soulèverait l’application de ces deux opi¬ 
nions, il est certain qu’elles conduisent également à un résul¬ 
tat contraire à l’équité .Les charges de la jouissance échues au 
moment de l’abandon correspondent à un fait accompli, sur le¬ 
quel on ne peut revenir (Bugnet sur Pothier, Vf, p. 41L note 3): 
ce fait peut-il être effacé parla restitution des fiuits perçus? 
Nullement; car un bien offre souvent d’autres avantages que la 
perception des fruits: Vusus et le /ruetus sont deux attributs 
distincts dans la propriété ou dans l’usufruit; en rendant les 
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fruits, l’usufruitier ne pourrait pas faire abstraction de 1 usage 
qu'il a eu sur le bien; « il n’effacerait qu une partie de la jouis¬ 
sance »; il serait donc injuste de l’exempter de toutes les char-, 
ges de cette jouissance (Monthieu, Des oblig. de l’usuf., Thèse, 
p. 260; En ce sens : Lyon 16 février 1835; S. 1835, 2, 310). 

101 . L'usufruitier, le co-propriétaire d un tonds, le créan¬ 
cier antichrésiste ne sont donc vraiment des obligés propter 
veni qu'à l’égard des charges de la jouissance à venir, c est-a- 
dire de celles qui ne prendront naissance que postérieurement 
à leur renonciation. On pourrait croire d’après cela qu’ils ne 
doivent pas être rangés parmi les obligés propter rem ; car il s 
se trouvent, semble-t-il, ou bien personnellement obligés, quant 
au passé, ou bien non obliges, quant a l avenir. Nous a\ons 
déjà répondu à cette objection (V. suprà § o); elle serait du 
reste contraire au sens traditionnel qu on a toujours attaché a 
l’expression: obligé propter rem : l’usufruitier était considéré 
comme tel, même par ceux qui le regardaient comme obligé 
personnellement aux charges actuelles (Lovseau, loc. cit.). Il 
en était de même de l’acquéreur d’un immeuble grevé de rente 
foncière, qui avait connaissance de la rente, et cependant ou 
reconnaissait unanimement qu'il restait obligé au paiement des 
arrérages échus pendant sa jouissance, malgré son déguerpis¬ 
sement. 

Ce qu’il faut dire, c’est que pour ces obligés propter rem , i’a- 
/bandon ne sera jamais libératoire d’une obligation actuelle et 
j exigible. N’ayant d’effet que pour les charges a venir, non exi¬ 
gibles. et non encore sanctionnés, il ne pourra jamais être op¬ 
posé comme un moyen de défense, pour éviter une condamna¬ 
tion en justice. - « 4 - 

102 . Le Code civil a admis deux exceptions à la règle géné¬ 
rale qui résulte de l’article 13/1 : 1 une est traditionnelle et s ap¬ 
plique à la mitoyenneté ; l’autre est nouvelle et régit les servi¬ 
tudes (art. 656 et 699). Dans ces deux hypothèses, la loi évite 





































avec soin les expressions « est tenu, est obligé » ; elle emploie 
le mot plus vague de « charges » (art, 655, 699). De plus, elle 
consacre le droit d abandon en termes formels et absolus, et 
permet à l’obligé propter rem « de se dispenser de la contribu¬ 
tion aux frais » ou de « s'affranchir de la charge ». Pour inter¬ 
pi éter exactement ces textes, il faut donc reconnaître que l'a¬ 
bandon a un effet libératoire, même en ce qui concerne les char¬ 
ges de la jouissance passée, lorsqu'il s'agit d'un mur mitoyen 
ou d un fonds servant, grevé d'une servitude aggravée par la 
charge de travaux accessoires. 

Pour les clôtures mitoyennes, cette solution dérogatoire est 
traditionnelle. (Pothier, Société, n ,, 22l). En abdiquant son droit 
dans la mitoyenneté, le propriétaire échappe à l'obligation de 
contribuer aux réparations devenues actuellement nécessaires 
parle cas fortuit on la vétusté (DemoL. Servit.. I, | 393). Mais 
cette décision doit être restreinte au cas quelle prévoit: il ne 
faut pas letendre aux autres servitudes d’indivision. C’est du 
reste ce que décidait déjà Pothier, qui. parlant de l'indivision 
d un cloaque, admettait qn on ne pouvait pas s’exempter des 
réparations actuellement nécessaires Pothier, Société, n*>229). 

Cette règle exceptionnelle qui s’applique à la mitoyenneté ré¬ 
sulte avec évidence de la tradition er de la loi ; mais elle est as¬ 
sez difficile à justifier. Cependant les termes employés par Po¬ 
thier, a propos de l'indivision d'un cloaque, permettent d'en es¬ 
sayer l'explication [l. cit. 9 n° 229, in jlne). On a sans doute 
considéré (tue le quasi-contrat de jouissance ne se formait pas, 
lorsqu'un co-propriétaire n’usait du mur mitoyen que comme 
clôture, sans en tirer aucun avantage dans son intérêt exclusif; 
or ce n’est qu’à cette condition qu'il peut abandonner.^TJette 
jouissance purement négative n'apas dû préjudicier à la clôture, 
de sorte que les réparations nécessaires ne sont pas dues, au 
tond, a un tait volontaire du co-propriétaire, mais uniquement 
a la vétusté et au cas fortuit. L’usage d’un mur comme simple 
clôture n'est pas une vraie jouissance : c’est ainsi que le pro- 
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priétaire qui abandonne la mitoyenneté ne peut plus jouir du 
mur, et cependant il a certainement le droit d’en exiger le main¬ 
tien, à condition de n’en point user dans son intérêt, et de n’en 
tirer qu’un avantage, celui d’être clos. Légalement cet avantage 
n’est donc pas une véritable jouissance, puisqu’il ne comporte 
pas de charges. C’est ainsi que M. Demolombe justifie la règle 
exceptionnelle de l’article 656, en opposant le mur mitoyen à 
une chose frugifère (Dist. des biens, II, § 578). 

Au contrair e, lorsqu’un ouvrage quelconque autre qu’une 
clôture, est mis en commun pour fu tilité de plusieurs fonds,,, 
par exemple une cour, un cloaque, un bâtiment, la jouissance 
de chaque co-propriétaire est un fait actif et directement préju¬ 
diciable à la chose ; le quasi-contrat de jouissance se forme. Le 
. caractère dérogatoire de l’article 656 et son motif probable con¬ 
duisent à la même conclusion : il faut le restreindre aux clôtu¬ 
res mitoyennes. 

103 . — La seconde exception aux effets ordinaires delà 
jouissance d’un droit réel résulte de l’article 699. Elle est égale¬ 
ment susceptible d’une justification. L’obligation personnelle 
résultant du quasi-contrat de jouissance d’un droit porte sur 
les charges de cette jouissance. Or dans le cas présent, les 
charges ont été modifiées par les parties, et ne se rattachent 
plus légalement et directement à la jouissance de l’obligé. Le 
propriétaire d’un fonds servant est tenu des charges deTa ser¬ 
vitude ; mais cette servitude, ce n’est pas lui qui l’exerce : c’est 
le propriétaire du fonds dominant. Le quasi-contrat de jouis¬ 
sance ne peut pas se former, parce que les charges sont d’un 
côté,"et la jouissance de l’autre. On a contesté cette déduction, 
eif disant que la charge des travaux de la servitude, attachée à 
la propriété du fonds servant, est une conséquence de cette pro¬ 
priété, une charge de sa jouissance (Demol. Servit., II, n° 883). 
C’est exagérer sans motif et sans texte la portée de la règle dé¬ 
rogatoire admise par le Code. Le propriétaire d’un fonds ser¬ 
vant s’est obligé à l’exécution des travaux accessoires à l’exer- 
































cice d’un droit dont il ne jouit pas ; la loi attache cette obliga¬ 
tion à la propriété de son héritage. S’ensuit-il que ces travaux 
deviennent l’aÆessoire légal de la jouissance de son propre 
fonds et donnent- lieu à l’obligation personnelle qui résulte du 
quasi-contrat de jouissance, contrairement aux règles de ce 
quasi-contrat? Rien n’autorise à adopter une pareille solution, 
qui serait bien inutilement en contradiction avec les faits. (Cfr. 
Pand. fr., V° Ab. d’un fonds grevé de servit., n° 61). 

Il doit en être de même toutes les fois que les parties ont 
étendu les charges attachées à la jouissance d’un droit réel. En 
àïïmSTtant que cette convention soit possible, elle ne peut être 
qu’une application de l’article 690. Ainsi le nu-propriétaire qui 
se serait engagé à faire les grosses réparations pourrait échap¬ 
per à l’obligation de faire celles qui seraient actuellement néces¬ 
saires, en abandonnant son droit à l’usufruitier. 

Dans les deux hypothèses exceptionnelles des articles 656 et 
699, l’abandon peut éteindre descharges actuellement exigibles. 
K II peut donc être opposé en justice comme un moyen de dé- 
| fense. 

104 . Nous pouvons maintenant préciser et compléter la dé¬ 
finition des obligations propter rem nées de la propriété ou de 
ses démembrements : Elles comprennent : 

1° Les charges légales de la jouissance future d'un droit 
réel (et aussi celles de la jouissance passée, dans le seul cas de 
mitoyenneté). 

2° Les obligations résultant de l’aggravation ou du déplace¬ 
ment de ces charges légales, même lorsqu’elles sont les acces¬ 
soires de la puissance passée du droit auquel la loi les a rat¬ 
tachées (art. 699*. 















PARTIE 


OBLIGATIONS PROPTER REM NÉES DE LA DÉTENTION D’UN DROIT 
RÉEL AFFECTÉ A LA GARANTIE D’UNE CRÉANCE 


f 05. Les obligations propter rem de cette classe se distin¬ 
guent des précédentes par un caractère apparent déjà signalé 
(V. suprà fi 7 et 8): le rapport entre la res et l’obligation n’est 
pas une simple relation de cause à effet; il est plus étroit: ou 
plutôt il est double; la res est en même temps le gage spécial 
et li mita tif de l’obligation; c'est justement parce que le dé¬ 
tenteur ne peut être poursuivi que sur la res, qu’il obtient 
sa libération en l’abandonnant. Si le droit des créanciers 
s'étendait à ses autres biens, il resterait tenu malgré son 
abandon, de même que le débiteur personnel reste tenu de la 
dette hypothécaire sur tous ses biens, quand même il délaisse¬ 
rait l'immeuble hypothéqué. Même lorsqu'ils ne délaissent pas, 
les obligés propter rem de cette catégorie ne sont jamais tenus 
dans leur personne ou sur leur patrimoine; ils subissent en ce 
cas la poursuite des créanciers, non pas sur tous leurs biens, 
mais uniquement sur la res, qui est « l’assignat limitatif » de 
ces créanciers. Ces obligations propter rem qu’on pourrait 
appeler limitatives (1) sont, en résumé, dérogatoires au droit 
de gage général de l’article 2002. 

Il faut examiner les différents faits qui peuvent leur donner 
naissance. 

109 . (1) Mais on ne pourrait pas qualifier les charges réelles que nous 
avons étudiées uans la première partie, d’obligations propter rem « démons¬ 
tratives » • carje créancier propter rem n’est pas garanti spécialement par la 
res : un au-propriétaïre qui veut forcer un usufruitier à faire les réparations 
d’entretien n’a pas le droit de poursuivre l’exécution de cette charge, en 
s’attaquant à l’usufruit plutôt qu’à tout autre bien de ('usufruitier. _ 
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CHAPITRE PREMIER 


CAUSES GÉNÉRALES DE CES OBLIGATIONS 


f OO. Ces obligations, qui reposent sur une relation de ga¬ 
rantie existant entre la res et une créance, impliquent deux 
conditions générales : l’existence d une dette et 1 ailectation 
d’un bien à la garantie de cette dette. On peut même dire que la 
première condition est la seule nécessaire: toute dette, par cela 
seul qu’elle existe, a toujours forcément un gage ; c’est le patn- 
moiii6 élu débiteur (art. 2092). 

Les relations qui peuvent exister entre une dette et le bien 
qui la garantit rentrent toutes dans i’une des deux hypothèses 
suivantes: la propriété du gage affecté a la surete de la dette 
appartient à l'obligé personnel, ou bien elle repose sur la tète 

d’un tiers étranger à la dette. 

§ 1. — Du débiteur personnel. 

ÎO?. Lorsque le débiteur personnel est propriétaire du gage 
affecté à la dette, il ne peut évidemment pas se libérer par 
l’abandon du bien engagé au créancier. Car la cause de son obli¬ 
gation est dans sa personne, et non dans la possession des biens 
qui la garantissent. 11 est tenu principalement dans sa personne, 
accessoirement dans ses biens ; l’abandon de ces derniers ne 
peut pas faire disparaître la cause de sa dette, qui consiste dans 
un engagement ou dans un fait personnel. 

Cette règle s’applique d’abord au cas ou la dette n était garan¬ 
tie (tue par le gage général de l’article L’obligé personnel 

qui consent une cession de biens à ses créanciers n'est pas li- 
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béré comme un obligé propter rem qui abandonne; il n’éteint 
ses dettes <iue jusqu’à concurrence de la valeur des bien* qu 1 
délaisse (art. 1270, §3). La cession de biens n’est donc pas un 
cas d’abandon proprement dit. « Elle n’abolit pas l’obligation, 
mais seulement modère et diminue l’exaction. » (Loyseau, Deg. 

I 1,13 et IV, 1,6; Cfr. Locré, T. XII, p. 478, tv> 37). (1) 

’ Si la dette est garantie par une sûreté spéciale consentie par 
le débiteur, telle qu’un gage, un nantissement, une hvpodieque, 
l’abandon du bien grevé au créancier '.n’empêcherait pas non 
plus le débiteur de rester tenu dans sa personne et dans ses 
biens (art. 2172). La sûreté spéciale qu’il a consentie ne sup¬ 
prime pas l’obligation générale et personnelle qui grève tout 
son patrimoine, en vertu de l’art. 2002; elle s'y ajoute, de sorte 
,|ue l’abandon n’éteindrait pas cette dernière obligation tLo>- 

seau, Dég, IV, 3, 3 et 4). > 

108. Mais la convention contraire est-elle possible Lue 
clause spéciale de l’obligation peut-elle déroger à l’article 2002 
et restreindre le droit de poursuite du créancier à certains biens 
du débiteur ? Celui-ci serait alors un véritable obligé propter 
rem ; car l’abandon des biens sur lesquels il serait tenu exclu¬ 
sivement éteindrait son obligation. Deux hypothèses peuvent 

se présenter. , 

On peut d’abord supposeï que le débiteur a supprime com¬ 
plètement le droit de gage général, c’est à dire qu’il a consenti 
une sûreté spéciale sur un bien, en stipulant que tout le reste 
de son patrimoine échapperait complètement à la poursuite du 
créancier. Ou bien, sans constituer de garantie spéciale, il a res- 


« 07 (1) Du reste, quand même la personnalité des obligations ne s'op- 
ooseraiTpas à l effct libératoire de la cession de biens, celle-ci ne pourra,t 
ecoendant pas produire l'effet extinctif d’un abandon. Mous verrons plus loin 
quMin abandon u'etoint une obligation propter rem qu'à la condition de por er 
J“. ,n„,P i, res. Or la cession de biens, ne portant forcement que sur les 
b eus présents du débite u r, ne p UT ^a is être considérée comme labd,ca¬ 
tion totale du gage ; car le gage des créanciers s’étend aux biens avenir du 

«lébiteur. 
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treint le droit de poursuite du créancier à quelques biens déter¬ 
minés, en excluant tous ses autres biens, présents ou futurs. 

Une telle convention ne saurait être valable. Elle est contraire 
à la nature^nême de l'engagement personnel. Toute obligation 
de la personne a pour conséquence l'engagement de la généra¬ 
lité des biens ; c est un elfet iQn;e ; sinon l’obligation ne serait 
pas un lien juridique. Si le débiteur ne pouvait être poursuivi 
que sur certains biens désignés, iln'auraii qu’à les aliéner pour 
se soustraire à l'exécution de l'obligation et pour enlever toute 
efficacité au titre du créancier (1). L’article 1174 serait violé. 

Il est vrai que l’obligation aurait cependant une valeur sé¬ 
rieuse, si le débiteur avait consenti une garantie spéciale, telle 
qu une hypothèque ou un nantissement sur un des biens restés 
soumis au droit de poursuite du créancier. Mais une sûreté de 
ce genre ne peut jamais se substituerait droit de gage général; 
elle ne peut que s y ajouter : « In datione pignoris , non hoc 
agitur ut eo contentus sit créditer , sed potius ut in tuto sit 
creditum. « (Loyseau, loc. sup. cit.). Le débiteur ne peut pas 
faire en sorte que son engagement personnel n'ait pas existé; 
en abandonnant le bien grevé, il ne ferait pas disparaitre cet en¬ 
gagement, ni l'obligation qui en est la suite, malgré toute con¬ 
vention contraire. 

C’est en ce sens que l’article 2092 est d’ordre public, comme le 
montrent du reste ses termes absolus. Tout engagement per¬ 
sonnel a pour etfet forcé un droit de gage général au profit du 
créancier sur les biens du débiteur. 

109. Mais pourvu que l'objet de ce gage comprenne l'uni¬ 
versalité du patrimoine du débiteur, l’article 2092 est observé, 
et il ne s'oppose pas à une autre espèce de convention, qui con¬ 
siste à restreindre le droit de gage du créancier, tout en lui 
conservant son caractère de généralité. Le débiteur peut stipuler 


lO.H. (1) L’action paulienne serait un moyen de protection tout à fait 
insuffisant pour le créancier; car elle n’est en général recevable que si 
l’acquéreur est complice de la fraude du débiteur. 










que quelques-uns de ses biens, nommément désignés, seront 
soustraits au droit de poursuite de son créancier, et ne répon¬ 
dront pas de son engagement. Si le créancier accepte la clause, 
rien ne s’oppose à sa validité. L’obligation n’en reste pas moins 
un lien de droit sérieux ; elle est garantie par le patrimoine du 
débiteur, par l’universalité de ses biens présents et futurs ; elle 
ne viole pas le principe qui résulte de l’article 2092 (Pont, Priv. 
et Hyp. I, n° 15). 

Mais une pareille clause ne suffira plus pour mettre le débi¬ 
teur dans la situation d’un obligé propter rem. Malgré la ré¬ 
serve de quelques biens individuels, le débiteur n’en reste pas 
moins obligé principalement dans sa personne, et accessoire¬ 
ment sur l’ensemble de ses biens présents et futurs. L abandon 
qu’il ferait au créancier des biens non soustraits au droit de 
poursuite n’aurait donc que l’effet d’une cession de biens ordi¬ 
naire. 

En résumé, un débiteur personnel n’est jamais libéré par le 
délaissement du gage affecté à la sûreté de la dette, et 1 article 
2092 a précisément pour but d’opposer l’obligé personnel a celui 
qui n'est tenu qu’a cause d’une chose, comme simple détenteur 
d’un bien affecté à la garantie d’une obligation, a laquelle il est 
étranger. (Thézard, Priv. et Hyp., n°2). Ce texte consacre l’op¬ 
position qui existe entre les obligés personnels et ces obligés 
propter rem , limitativement tenus sur la res, dont nous nous 
occupons dans cette seconde partie Mais au point de \ue de 
l’article 2092, les obligés propter rem de la première classe, 
j ceux qui sont tenus des charges de la jouissance d’un droit réel, 

! sont de véritables débiteurs personnels (Cfr. suprà, Set 

105), sous la réserve de leur droit d’abandon. 

** 1 f O. Cependant, dans un cas exceptionnel, il semble qu’un 
obligé personnel puisse être considéré comme tenu seulement 
propter rem sur quelques-uns de ses biens ; il s’agit de 1 hypo¬ 
thèse d’un ameublissement indéterminé, consenti par contrat 
de mariage. Quand un époux a ameubli des fonds jusqu’à cou- 



























currence d’une somme fixée, ce sont les immeubles qui sont 
obligés, plutôt que l’époux. Ce dernier n’est pas tenu sur tous 
ses biens; il n’^st obligé que sur ses immeubles. De là cette 
double conséquence : 

Si la valeur des fonds ameublis est intérieure à la somme 
fixée dans la clause d’ameublissement, l’époux est cependant 
libéré par l’apport de ces immeubles à la communauté ; il n’est 
pas tenu de parfaire la somme promise. 

Si les héritages ameublis périssent totalement ou partielle¬ 
ment, l’époux est libéré complètement dans le premier cas. sans 
autre condition; en cas de perte partielle, il arrive au même ré¬ 
sultat, en abandonnant ce qui lui reste des héritages ameublis 
(Guillouard, Contr. de Mar., III, § 1Ô73). 

Faut-il en conclure que 1 epoux soit dans la situation d’un 
obligé propter rem,e t qu’il soit débiteur d’une somme d’argent 
limitativement garantie ? L'apport des immeubles à la commu¬ 
nauté serait alors un véritable abandon extinctif d’une obliga¬ 
tion. De même, la libération résultant de la perte fortuite des 
héritages ameublis serait un cas d’extinction d’obligation 
propter rem par la perte de la res. 

Ces conclusions seraient inexactes. L’ameublissement crée à 
la charge du constituant une véritable dette immobilière au 
profit de la communauté. (Pothier, Communauté, n° 314). C’est 
une obligation portant sur un corps certain ou plutôt sur un 
genre limité. Dès lors la mise en communauté des fonds ameu¬ 
blis n’est pas un abandon, mais un véritable paiement, et l’ex¬ 
tinction de l’obligation par la perte fortuite des immeubles n’est 
qu’une application de l’article 1302. Les fonds ameublis ne sont 
pas seulement la cause ou le gage de l’obligation qui existe en¬ 
vers la communauté ; ils forment l'objet même de cette obli¬ 
gation. 

La constatation de cette différence entre l’ameublissement 
indéterminé et l'obligation propter rem n’est pas sans intérêt 
pratique. Un obligé propter rem est libéré, dès qu'il perd son 
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droit sur la res, pour quelque cause que ce soit. Au contraire, 
lorsque l’époux qui a ameubli un héritage en est évincé, son 
'obligation n’est pas éteinte; elle se résout en dommages-inté¬ 
rêts (Guillouard, op. cit„ § 1574). 

Il n’y a donc pas d’exception ni légale ni conventionnelle à ce 
principe qu’aucun débiteur personnel ne peut éteindre son obli¬ 
gation par l’abandon du gage affecté à sa sûreté, que ce gage 
soit général ou particulier. 

111. Il peut arriver que le débiteur personnel ne soit pas 
propriétaire du bien qui garantit son obligation. Ce tait se pio- 
duit dans deux hypothèses : 

L’obligation personnelle et la propriété du gage ont pu se 
trouver séparées dès le moment où l’obligation est née ; la dette 
a été garantie spécialement par le bien d’un tiers étranger 
à cette dette, qui a consenti simplement à cette affectation de 
son bien. 

Ou bien l’obligation personnelle et la propriété du gage n’ont 
été séparées qu'après coup; le débiteur, qui avait allecté spécia¬ 
lement un bien lui appartenant à la garantie de son obligation, 
a transmis ensuite ce bien à un tiers étranger à la dette. 

Dans le premier cas, le propriétaire du bien engagé est une 
caution réelle. Dans le second cas. c'est un tiers acquéreur ou 
détenteur. 


j! 2. — Des cautions réelles 

112. Dans un sens général, le mot caution sert a désigner 
toute personne qui garantit la dette d’autrui. Si elle en assure 
le paiement en s’engageant elle-même envers le créancier, le 
cautionnement est personnel, et l’obligation de la caution est 
tout aussi personnelle que celle du débiteur principal ; elle n’en 
diffère que par son caractère accessoire. 

Mais si la caution se borne à fournir une sûreté réelle, c est- 
à-dire à affecter spécialement un de ses biens à la garantie de la 
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dette d'autrui, sans consentir d'engagement personnel, alors la 
caution est dite réelle, et sa situation est, dans certains cas. si¬ 
non toujours, œlle d’un obligé propter rem. 

Lorsque la sûreté réelle consentie par la caution lui permet 
de rester en possession de la chose engagée, autrement dit, lors¬ 
qu on garantit par une hypothèque sur son bien l'obligation 
d'autrui (1), on se trouve dans la situation d’un tiers détenteur 
farg. art. 2169 et 2172), et on peut, comme lui, éviter l’expro¬ 
priation de l’immeuble en abandonnant la possession ; les 
poursuites seront alors continuées sur un curateur. (V. infra, 
§ 122 ). 

Mais la sûreté fournie peut consister en un nantissement et 
être par conséquent subordonnée a la possession du bien engagé 
par le créancier (art. 2077). Il en est ainsi, lorsqu’on a donné 
en gage un de ses meubles pour sûreté de la dette d'autrui. La 
caution est-elle alors obligée propter rem , c’est-à-dire peut- 
elle, en renonçant à son droit sur le gage, devenir étrangère à 
la dette ? (2). 

Sans doute, elle a toujours le choix entre le paiement de l'o¬ 
bligation et la perte du gage, à la suite d'une vente judiciaire 
poursuivie par le créancier; car elle n’est tenue que sur la chose. 
Mais ce second parti n’est pas un abandon, pas plus que l’ex¬ 
propriation d’un immeuble hypothéqué, poursuivie contre le dé¬ 
tenteur, n’est un délaissement : c’est l’exécution pure et simple 
de l’obligation avec assignat limitatif, qu'elle a consentie. 

Mit. La question qui se pose consiste à déterminer si elle 
peut éviter ces poursuites qui sont dirigées sur la chose et qui 
l’atteignent à cause de son droit de propriété. Peut-elle par une 
renonciation quelconque, se soustraire à l’obligation de figurer 
dans la saisie, comme le détenteur d’un immeuble hypothéqué 
peut éviter l’expropriation en abandonnant la possession ? Elle 

X (l) Les privilèges, n’étant pas des sûretés conventionnelles, ne 
peuvent pas faire directement l’objet d’un cautionnement réel. 

I 1 (2) La même question existe au sujet du nantissement immobilier 

(antichrèse) et doit recevoir la même solution. 
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ne saurait évidemment abdiquer la possession, puisqu elle ne 
l’a plus. Il lui est également impossible de se libérer en renon¬ 
çant à la propriété du gage ; car cet acte ne vaudrait que par 
l’acceptation du créancier, qui ne peut jamais être forcé de deve¬ 
nir propriétaire du bien engagé, fùt-ce même à la suite d une es¬ 
timation demandée à la justice par le propriétaire. Ni celui-ci, 
ni la justice n’ont le droit d’imposer au créancier une datio in 
snlutum (Demante, VIII, § 304 bis, III, IV). Sans doute, si le 
créancier accepte la renonciation du constituant a la piopriété 
du gage, ce dernier sera libéré. Mais ce ne sera plus un aban¬ 
don unilatéral ; ce sera une dation en paiement. Si dans 1 ancien 
droit. Ferrière permet à la caution réelle qui a consenti un 
gage, de se libérer par le déguerpissement (Coût. Paris, t. II, p. 
40, n° 13), c'est que le déguerpissement était alors en principe 
un acte bilatéral, qui n’avait d’etfet que par le consentement du 
bénéficiaire. Mais l’abandon est aujourd’hui ur. acte unilatéral 
qui produit un effet forcé vis-à-vis de l’abandonnataire, et il ne 
saurait être possible dans le cas présent ; le créancier ne peut 
devenir malgré lui propriétaire d'une chose qui ne lui est pas 
due. (V. in/rà, §§ 182 et suiv.). 

114 . On peut, il est vrai, donner à une renonciation éma¬ 
nant de la caution réelle, un effet plus restreint, et de telle na¬ 
ture que le créancier n’ait pas d’intérêt légitime a s'y opposer. 
Cette renonciation peut s’interpréter ainsi : la caution réelle 
s’engage à ne pas exiger la vente ou l’estimation judiciaire du 
gage, dans le cas où la dette ne serait pas payée, et permet au 
créancier de s’attribuer le gage en paiement, sans aucune des 
formalités requises dans l’intérêt du débiteur. 

Voilà le seul droit auquel la caution réelle puisse renoncer 
unilatéralement. Mais cela n’empêchera pas la vente ou 1 esti¬ 
mation judiciaire du bien engagé d’être nécessaire, si le débi¬ 
teur personnel l’exige ou si le créancier ne veut pas être payé 
autrement qu’en argent. Peut-on dire alors que la caution réelle 
sera libérée de l’obligation de subir les poursuites, gtace à sa 
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déclaration antérieure ? Mais si cela était, sur « lU i poursuivrait- 
on la vente de la chose ? Ce n'est pas sur le créancier nui n’a pu 
devenir propriétaire malgré lui : ce ne peut être sur le débiteur 
personnel, qui n’a jamais eu aucun droit sur la chose. Pour que 
la caution réelle puisse éviter de figurer en nom dans la procé¬ 
dure de saisie et de vente, il faudrait un texte analogue à celui 
qui existe pour l’hypothèque, autorisant le délaissement au 
créancier. Peut-on suppléer au silence de la loi, et admettre que 
la vente du gage sera alors poursuivie soit sur le créancier lui- 
même, soit sur un curateur ? Il serait contraire aux principes 
d étendre à ce cas l admission du délaissement, qui est en somme 
un bénéfice dérogatoire, d’autant plus que les motifs qui le 
justifient a propos de l’hypothèque n’auraient pas la même va¬ 
leur, quand il ne s’agit que d’un gage. L'expropriation d’un im¬ 
meuble peut porter atteinte au crédit de celui contre lequel elle 
est poursuivie ; mais la vente judiciaire d’un meuble, dont la 
publicité est beaucoup moins grande, ne présente pas les mêmes 
inconvénients. 

Une renonciation unilatérale, faite par la caution à la pro¬ 
priété du gage, n empêchera donc pas 1 abdiquant de rester tenu 
des poursuites, c est a dire de figurer comme propriétaire du 
bien saisi dans la vente judiciaire du gage. 

La caution réelle, qui a consenti un nantissement, ne peut donc 
pas être considérée comme obligée propter rem, parce qu elle 
n a pas le droit de laire un délaissement libératoire. Mais s'il en 
est ainsi, c'est uniquement parce que la loi 11 e lui apas formelle¬ 
ment donné ce droit. Au fond, un tei cautionnement, réalisant 
un assignat limitatif, est de la nature des obligations propter 
rem. Comme ces dernières, il s’éteint par la perte de la chose. 
De même l’obligation de subir les poursuites, qui résulte île 
cet acte, change de titulaire, lorsque la propriété du bien engagé 
est transmise par la caution à un tiers. 

















§ 3. — Des successeurs et tiers acquéreurs. 


115. L’obligation personnelle et la propriété du bien engagé 
ont pu n’être séparées qu’après la naissance de l’obligation, à la 
suite d’une transmission de la chose à un tiers, qui reste étran¬ 
ger à la dette. Il convient de distinguer suivant la nature de cette 
transmission. 

Si les biens du débiteur personnel ont été l’objet d’une trans¬ 
mission à titre universel, il semble que l’acquéreur succède en 
meme temps aux obligations personnelles du défunt, en vertu 
delà règle : Æs alienum universi patrimonii... omis est. 
Cette règle n’est cependant pas absolue, et nous verrons que 
certains successeurs universels ne continuent pas la personne 
du transmettant, et ne sont tenus des dettes personnelles de 
celui-ci, <jue comme simples détenteurs de ses biens. Ils ne peu¬ 
vent être poursuivis que sur les choses qui leur ont été trans¬ 
mises, et ils ont le droit d’éviter ces poursuites, en abandonnant 
aux créanciers du transmettant ce qui constitue leur gage ex¬ 
clusif. On peut désigner ces acquéreurs sous le nom général de 
successeurs bénéficiaires. 

116. Le débiteur personnel peut avoir transmis à titre parti¬ 
culier le bien qui garantit son obligation. L’acquéreur reste 
alors étranger à la dette personnelle ; il ne peut être inquiété de 
ce chef qu’à cause de son droit sur le bien qui la garantit; il 
était donc logique de lui permettre d’abandonner le gage au 
créancier, pour éviter d’être tenu, non pas de payer la dette, 
mais simplement de subir la réalisation de la chose alFectée à 
l’obligation (V. infra §§ 133 à 136). L’acquéreur est alors obligé 
propter rem à sub ir l'expropr iation. 

Mais pour que cette obligation existe, il faut supposer que la 
garantie accordée au créancier sur le bien transmis était munie 
d’un droit de suite. Sinon la transmission dégage le bien grevé, 
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et le tiers acquéreur ne peut pas être inquiété. Ce sont donc 
seulement les hypothèques et les privilèges immobiliers qui peu¬ 
vent être la cause d’une obligation propter rem pour celui qui 
acquiert le fonds grevé, (art. 2168, 2169). 

117. Sans doute, dans certains cas, l’acquéreur d'un bien 
peut être inquiété par les créanciers du cédant, même quand ils 
n ont pas le droit de suite. Mais ces hypothèses sont des espèces 
de revendication, et l’acquéreur se trouve placé, non pas dans 
la situation d’un obligé propter rem, mais dans celle d’un dé¬ 
fendeur a une revendication, qui est, s’il succombe, tenu à la 
restitution même de la chose. 

Ainsi un débiteur transmet un bien à un tiers. En prouvant 
1 insolvabilité et 1 intention frauduleuse du vendeur, les créan¬ 
ciers peuvent faire révoquer l’aliénation (art. 1167); ils repren¬ 
dront ainsi le bien à l’acquéreur. Mais d’autre part, si ce dernier 
désintéressait les créanciers poursuivants, il pourrait garder le 
bien; car Faction pauiienne serait alors éteinte (Dalloz.. Rép., 

\ Oblig., N o> 1018 et 949). Cependant on ne pourrait pas dire 
que 1 acquéreur soit obligé propter * rem . à cause du bien ac¬ 
quis, au paiement des créances de ceux qui le poursuivent. Il 
n est nullement tenu de ces dettes, et il ne pourrait pas être 
condamné personnellement et directement envers le créancier 
poursuivant. 

Le jugement qui résulte de l’action pauiienne ne peut avoir 
qu un etïet ; c est de replacer la chose aliénée dans le patrimoine 
du débiteur, à l’égard des créanciers ( Cass. 13 février 1865 ; D. 
1865, 1, 80). Le tiers n est donc obligé qu’à restituer ; cette res¬ 
titution, loin d’être un abandon, est l’exécution même de son 
obligation, et de plus il en est tenu personnellement, soit ex de - 
licto, s il a été complice (R a fraude •’u débiteur dans une crans- 
mission onéreuse, soit er vertu du principe qu’on ne doit pas 
s enrichir aux dépens d’autrui, si son titre d’acquisition était 
gratuit (Demol., Contrats, II, 1146). 
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Aussi ia restitution qui est l’objet de l’action paulienne n’a-t- 
elle pas le caractère d’un abandon, mais celui d’une résolution. 

A l’égard des créanciers, le bien aliéné est censé n’être jamais 
sorti du patrimoine de leur débiteur. (Cass. 11 Novembre 1878; 
D. 1880, i, 323). Au contraire, l’abandon n’est jamais rétro- ^ 
actif. 

118. On peut encore citer quelques autres cas dans lesquels 
l’acquéreur d’un bien engagé peut être inquiété par un créan¬ 
cier. 

Quand un créancier a perdu involontairement la possession 
d’une chose qui lui a été donnée en gage, à la suite d’une perte 
ou d’un vol, on lui accorde en général le droit de revendication 
pendant trois ans (Arg. Art. 2279. § 2). Bien que le détenteur 
puisse paralyser cette action en payant la dette garantie, on ne 
peut cependant pas le considérer comme obligé propter rem 
au paiement de cette dette. Comme dans l’hypothèse précé¬ 
dente, sa seule obligation, c’est la restitution de la chose perdue 
ou volée. 

La même conclusion est applicable au détenteur d’un meuble 
soumis au privilège du locateur (art. 2102,1° in fine). Le droit 
de suite, attaché exceptionnellement par la loi à ce privilège 
mobilier, n’est qu’une mndicatio pignoris , analogue à la re¬ 
vendication ordinaire qu’on accorde au gagiste, en cas de dépos¬ 
session involontaire ; la restitution est également la seule obli¬ 
gation du détenteur. 

Il est à peine besoin de faire remarquer que dans tous ces cas, 
le détenteur qui restituerait avant la poursuite et dans le but 
de l’éviter, ne pourrait être considéré comme faisant un abandon; 
car l’abandon ne porte jamais que sur un droit appartenant à 
celui qui le consent; au contraire, le désistement a pour objet 
un droit appartenant déjà à autrui (Loyseau, Dég. 1.1, 3). Plus 
généralement, l’abandon est autre chose que l’exécution de l’o¬ 
bligation, puisqu’il a pour but de l’éviter ; il ne peut donc pas 
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porter sur l’objet même de l’obligation; c’est pour cette raison 
que le désistement n’est pas un abandon. 

En résume^ les obligations propter rem nées de la détention 
d’une chose affectée à la garantie d’une créance sont au nombre 
de deux : la première est à la charge du détenteur d’un immeu¬ 
ble hypothéqué pour sûreté de la dette d’autrui ; la seconde in¬ 
combe aux successeurs universels ou à titre universel qui ne 
succèdent pas à la personne du transmettant et qui ne sont tenus 
du passif de la succession que parce qu’ils en détiennent 
l’actif. 














CHAPITRE DEUXIEME 


TIERS DÉTENTEUR D*UN IMMEUBLE HYPOTHÉQUÉ 


SECTION I 


A QUELLES CONDITIONS EST-ON TIERS DÉTENTEUR? 


119 . Pour être obligé propter rem, en qualité de détenteur 
d’un bien affecté à la dette d’autrui, il faut d’une part être en 
rapport avec le bien engagé, avoir un droit sur ce bien, et d’au¬ 
tre part, il faut n'avoir d’autre rapport avec la dette que celui qui 
résulte de la détention de son gage ; on ne doit pas en être tenu 
personnellement. Le tiers détenteur d’un immeuble hypothéqué 
doit remplir cette double condition. 


^ 1. Des détenteurs dans leurs rapports avec-l’immeuble 
hypothéqué. 


120. La relation qui unit le détenteur à l’immeuble hypothé¬ 
qué ne peut consister dans un simple fait; elle ne peut être 
qu’un droit véritable. Si un fonds hypothéqué était possédé sans 
titre, ou en vertu d’un titre consenti a non domino, le créancier 
n’aurait pas à invoquer son droit de suite contre le possesseur; 
il saisirait contre le débiteur propriétaire et revendiquerait l’im¬ 
meuble en son nom, par application de l’article 1166 (Poitiers, 
20 décembre 1876; D. 77, 2, 228; — Cfr. Thézard, 1167). Le mot 

« détenteur » ne doit donc pas être pris dans son sens littéral ; 
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il faut comprendre la signification exacte et profonde de cette 
expression traditionnelle. La relation juridique qui existe entre 
le détenteur et le fonds hypothéqué n est pas non avenue à 1 é- 
gard du créancier hypothécaire, puisqu elle l’oblige à mettre en 
jeu un attribut de son hypothèque, qui serait resté inactif sans 
cette circonstance, le droit de suite ■. mais elle ne 1 empêche pas 
d’exercer son droit; elle ne lui est opposable que comme un 
simple fait. En exprimant un rapport juridique entre le tiers en 
l’immeuble par un mot qui ne désigne qu’un simple fait, la tra- j 
dition et le Code ont traduit cette situation d’une manière aussU 
juste qu’ingénieuse(1). 

Le droit du détenteur doit porter sur 1 immeuble même. 
Celui qui acquiert les fruits du fonds hypothéqué n’est pas un 
détenteur. Si un tiers avait acquis du débiteur des accessoires 
de l’immeuble détachés par le débiteur, tels que des objets qui 
étaient immobilisés au moment de la constitution d’hypothèque 
(art. 2118), ou des produits du fonds, considérés comme faisant 
partie intégrante de l’immeuble, comme par exemple des futaies 
non aménagées (art. 502) ou des fruits immobilisés par la trans¬ 
cription de la saisie (art. 682. Pr. C’iv., Acide art. 598), dans 
tous ces cas, l’acquéreur serait sans doute exposé à une action 
en revendication de la part des créanciers hypothécaires ; mais 
il ne serait ni détenteur, ni obligé propter rem (Ctr. suprà 
% 118)- 

Cette qualité ne saurait être reconnue non plus a celui qui 
tient du débiteur un droit personnel sur l’immeuble grevé. Le 
constituant conserve le droit d'administrer librement son bien, 
et il peut le donner à bail. Sans doute, ce bail ne sera opposable 
aux créanciers hypothécaires que dans une certaine mesure 
(art. 3 de la loi du 23 mars 1855) : mais sous cette réserve, il est 
exact de dire qu’il n'y a aucun principe d’obligation entre le pre- 

130 . (1) C’est à propos des rentes foncières et constituées que le mot 
détenteur a etc employé primitivement dans ce sens. 
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neuràbail et les créanciers privilégiés ou hypothécaires (Cfr 
Pont, fl 1114 et 1115). 

On n’est donc tiers détenteur, au sens des articles 2167 et 
suivants, qu’à la condition d’ être investi d’u n droit réel sur l’im¬ 
meuble hypothéqué. Telle est la situation de celui qui a acquis 
du débiteur la propriété de ce fonds. Peu importe que l’acquisi¬ 
tion soit totale ou partielle. Le cessionnaire d’une portion 
divise ou indivise de l’héritage grevé sera détenteur, et pourra 
être poursuivi par les créanciers privilégiés ou hypothécaires, 
non-seulement pour une partie de la créance, proportionnelle à 
la partie aliénée, mais même pour le tout; car le privilège et 
l’hypothèque sont des droits indivisibles, qui pèsent intégrale¬ 
ment sur toutes les parties de l’immeuble. 

La tin de l’action hypothécaire est la vente aux enchères. 11 
est donc certain que la qualité de détenteur doit être attribuée 
également à celui qui acquiert du débiteur un droit réel, dé¬ 
membrement'de la propriété du fonds grevé, pourvu que ce droit 
soit susceptible d’être vendu aux enchères. L’usufruitier, l’em- 
phytéote ou le superiiciaire d’un fonds hypothéqué sont donc 
des tiers détenteurs, et ne peuventètre poursuivis par les créan¬ 
ciers que lorsque ceux-ci agissent en vertu de leur droit de suite. 

121 . Mais la transmission consentie par le débiteur peut 
aussi porter sur un droit réel qui, tout en diminuant la propriété 
de l’immeuble hypothéqué, n'est pas susceptible d’être vendu 
aux enchères, séparément du fonds ; telle serait la constitution 
d’un droit d’usage, d’habitation ou de servitude. Il est impossi¬ 
ble d’admettre que la concession de ces droits échappe complè¬ 
tement au droit de suite ; car le débiteur pourrait alors amoin¬ 
drir à son gré le gage de ses créanciers. D’autre part, les créan¬ 
ciers ne peuvent pas poursuivre hypothécairement le concession¬ 
naire d’un pareil droit : le but de l’action hypothécaire est 
l’expropriation, qui est ici absolument inapplicable. Cet acte ne 
sera pas opposable aux créanciers, qui pourront faire vendre 
l’immeuble sur leur débiteur, sans tenir compte de la constitu- 










































tion du droit réel. Celui qui en est titulaire ne peut donc être 
considéré comme un détenteur; il n’est même pas en cause dans 
la poursuite hypothécaire ; il est dans la même situation que le 
preneur à bail du fonds hypothéqué, quand la durée de ce bail 
dépasse 18 ans ; il n’est pas obligé provter rem et le délaisse- 
; ment ne se conçoit même pas à son profit ; car le délaissement 
n’a lieu que dans le cours d’une poursuite hypothécaire, et la 
nature de son droit rend cette poursuite impossible (Cfr. Pont, 
11116, et Thézard, § 216). 

En résumé, pour être tiers détenteur, au sens des articles 2166 
et suivants, il faut avoir sur l’immeuble hypothéqué un droit 
réel susceptible d’être vendu aux enchères. (1) 


§ 2. — Des détenteurs dans leurs rapports avec l'obligation 
hypothécaire 


122 . Pour avoir la qualité de détenteur, il faut être absolu¬ 
ment étranger à l’obligation, soit au moment de l’acquisition du 
fonds, soit postérieurement. 

Si donc la transmission du fonds hypothéqué a lieu au pro¬ 
fit de l’un de ceux qui étaient tenus personnellement ;lela dette, 
débiteur principal, co-obligé solidaire ou conjoint, caution per¬ 
sonnelle, les créanciers hypothécaires n’ont pas besoin d’invo¬ 
quer leur droit de suite, et l’acquéreur n’est pas un détenteur. 
Le délaissement serait inefficace et n abolirait pas la cause de 
l’obligation, qui réside dans la personne principalement et qui 

121 . (1) On pourrait dire aussi que le droit réel consenti à un tiers sur 
le fonds hypothéqué, pour obliger les créanciers à user du droit de suite, et 
par conséquent pour mettre l’acquéreur dans la situation d’un vrai détenteur, 
doit être réellement ouvert et être possédé par l’acquéreur. C’est ainsi que 
la Cour de cassation a jugé que le légataire à titre particulier d’un corps 
certain, qui n’avait pas encore obtenu la délivrance de son legs, ne pouvait 
pas «tre réputé tiers détenteur, au sens de l’art. *2170. (Cass. I! janvier 1882 ; 
D. 82, I, 364, et note 5). 
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pèse sur tous ses biens accessoirement. (Cfr. Loyseau, Dég. 
IV, 3,13 et 4). 

A.u contraire, la caution réelle qui a hypothéqué son immeu¬ 
ble, pour sûreté de la dette l’autrui, est étrangère à l’obligation. 
Elle s’est, il est vrai, engagée à garantir le paiement sur son 
immeuble ; mais elle n’est pas pour cela tenue de subir la pour¬ 
suite en expropriation. Elle exécute son engagement, en remet¬ 
tant aux créanciers la possession du bien grevé, de façon 
à ce qu'ils puissent le réaliser. Ceux-ci n’ont pas d’intérêt 
légitime à poursuivre la vente, plutôt sur la caution que sur un 
curateui à l’immeuble, du moment que, dans les deux cas, ils 
sont sûrs d’obtenir la conversion de leur gage en argent. Et 
comme, d’autre part, le délaissement du bien limitativement 
grevé est efficace pour libérer la caution, on ne voit pas de bon¬ 
nes raisons pour lui refuser un bénéfice qui lui est utile et qui 
ne peut pas mire aux intéressés. On est du reste dans les ter¬ 
mes de la loi (art. 2172), puisque la caution réelle est étrangère 
à la dette (Cfr. Pont, f 1179 ; Troplong, III, § 816). 

12». Les mutations universelles ou à titre universel ont tou- 
jours pour effet d’obliger le successeur au paiement des dettes 
qui grèvent l’universalité. Dès lors, ceux qui ont acquis l'immeu¬ 
ble hypothéqué, en qualité de successeurs universels du débiteur 
personnel, ne sont pas détenteurs, parce qu’ils sont obligés per¬ 
sonnellement à la dette. 

Il en est ainsi môme des héritiers et successeurs bénéfi¬ 
ciaires; car, bien que tenus comme simples détenteurs des biens 
héréditaires, ils n’en ont pas moins le titre de successeur uni¬ 
versel, d’où dérive l’obligation aux dettes. Ils ne diffèrent des 
successeurs purs et simples que par l’étendue et non par la na¬ 
ture de leurs ob ligations (Loyseau, Dég.,IV, 4, f 20).Ils ne peu¬ 
vent donc délaisser spécialement l’immeuble hypothéqué, et 
n’ont pas d’autre ressource que l’abandon général de l’article 
802. Mais cet abandon, en les dégageant de toute obligation per¬ 
sonnelle, leur permettrait de délaisser les biens hypothéqués aux 


































dettes du défunt; qui ne leur venaient pas de la succession (Thé- 
zard, Priv. et hyp., n° 175). 

Ainsi la qifhlité de détenteur et le 'délaissement qui en est la 
conséquence doivent être refusés à tous les successeurs uni¬ 
versels, héritiers, légataires universels ou à titre universel, 
donataires de biens présents et à venir, successeurs appelés en 
vertu du droit de retour successoral (art. 352. 747; 766). 

^ Ce principe souffre cependant une exception. D’après 
1 article 873, les héritiers et successeurs universels ne sont te¬ 
nus personnellement que pour leur portion contributoire dans 
la dette de leur auteur commun, tandis que comme détenteurs, 
ils sont tenus hypothécairement pour le tout. Dès lors, s’ils 
paient la part dont ils sont tenus personnellement, il semble 
qu en ce qui concerne le reste de la dette, ils n’en soient tenus 
que comme simples détenteurs de l'immeuble grevé. 

Cependant cette conséquence est repoussée par la jurispru¬ 
dence, qui refuse absolument le titre de détenteur à tout héritier 
partiaire, même quand il a payé sa part dans la dette. La rai¬ 
son principale qui sert de base à cette opinion a été formulée 
ainsi par la Cour de Cassation (Cass. 2 décembre 1867. D. 67, 
1. 469) : « Attendu qu’en principe l’héritier représente la per¬ 
sonne du défunt et est soumis à toutes ses obligations : que. si 
les articles 873 et 122(3 du Code établissent la divisibilité de ces 
obligations dans 1*intérêt des créanciers, relativement à l’action 
personnelle, le premier de ces articles et l’article 1221 veulent 
que cette faveur cesse sous le rapport hypothécaire et que l’hé¬ 
ritier en soit tenu pour le tout, sauf son recours contre ses co¬ 
héritiers. » En somme, par l’effet de l’indivisibilité de l’hypo¬ 
thèque, le successeur partiaire doit être considéré comme un 
obligé personnel, même au delà de sa part virile dans la dette. 
Aussi, quand même il aurait payé cette part, ne pourrait-il pas 
délaisser. 

On ajoute que l’assimilation de cet héritier à un véritable 
tiers détenteur entraînerait plusieurs conséquences qui sont 
certainement inadmissibles. 
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Ainsi le détenteur qui serait exproprié ou qui ne garderait 
Timmeuble qu'en se rendant'adjudicataire sur surenchère, au¬ 
rait un recours en garantie pour éviction contre son vendeur 
(art. 2178, 2191). L’héritier partiaire, au contraire, ne peut ja¬ 
mais avoir que le recours des co-obligés entre eux (art. 873). 

Si cet héritier était un détenteur, le créancier hypothécaire 
ne pourrait pas le poursuivre sur un simple commandement, 
qui lui serait adressé comme à tout débiteur personnel; il de¬ 
vrait lui envoyer également sommation de payerou délaisser, 
comme à tout détenteur. L’inutilité de cet acte serait manifeste ; 
la procédure établie par l’article 2169, pour les poursuites 
contre les détenteurs, serait donc frustratoire contre l’héritier 
partiaire (Cfr. art. 877). 

Enfin le détenteur peut purger (art. 2181 à 2184). Or, si l’héri¬ 
tier partiaire pouvait invoquer la qualité de détenteur pour re¬ 
courir à la purge, les articles 873 et 1221, qui l’obligent hypo¬ 
thécairement à toute la dette, seraient manifestement violés. 

Ainsi, en donnant à l'héritier pro parte , qui a payé sa part, la 
qualité de détenteur, on se heurte à chaque pas à des contradic¬ 
tions. On ne peut les éviter qu’en reconnaissant que l’héritier 
partiaire est toujours un obligé personnel, qu’il est obligé à 
toute la dette hypothécaire indivisible, et que par conséquent 
il ne peut pas délaisser l’immeuble aux créanciers, pour échapper 
au paiement. 

125 . Cette jurisprudence est repoussée par la grande majo¬ 
rité des auteurs. Que résulte-t-il. en effet, des articles 873 et 
1221 ? C’est que les successeurs universels qui détiennent un 
immeuble hypothéqué sont tenus de deux actions : l’une per¬ 
sonnelle et limitée à leur part dans la dette, l’autre hypothé¬ 
caire, indivisible et possible pour toute la dette. Quand l’héri¬ 
tier a payé sa part, il n’est donc tenu qu’hypothéeairement, 
c’est-à-dire non personnellement. « Quelle autre manière aurait 
eue le législateur de s’exprimer, pour faire entendre que le co¬ 
héritier, détenteur des biens hypothéqués, est tout à la lois un 
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obligé personnel quant à sa part dans la dette commune et un 
possesseur quant à la part des autres? (Flandin, dans D. Rép., 
\ > Piiv. et p>p., u° 1822). La loi dit, en effet, que l’héritier est 
« tenu hypothécairement » pour le tout, et le sens traditionnel 
de cette expression équivaut à « tenu comme détenteur. » (Loy- 
seau, Dég., III, 4, §7). 

Sans doute, dans 1 ancienne jurisprudence, la doctrine était 
contraire, à une certaine époque. Cela tient à ce que les juris¬ 
consultes coutumiers avaient, pour ainsi dire, amalgamé l’action 
personnelle et l’action hypothécaire, dont l’héritier est tenu dis¬ 
tinctement, et avaient reconnu, à coté de l’une et de l’autre, une 
action personnelle hypothécaire, qui « ayant tous les avantages 
de la personnelle et de 1 hypothécaire, comme hypothécaire a 
lieu pour le total de la dette, et comme personnelle a lieu tant 
que l’obligation personnelle subsiste. » (Loyseau, Dég.. III, 2. 
§ 6 , Cfr. Basnage, Traité des Hyp., p. :>7, 38 et 417). Mais cette 
confusion de deux actions, qui sont tellement distinctes qu’elles 
u ont pas ie même objet, fut bientôt reconnue par les juriscon¬ 
sultes qui suivirent, et du temps de Pothier, on admettait qu’en 
ce qui concerne le surplus de sa part dans la dette personnelle, 

1 héritier ne pouvait être condamné qu hypothécairement, c’est- 
à-dire sous la réserve du droit de délaisser. (Pothier, Hyp., 
§§52 et 127 ; Cfr. Dangaix, thèse, du délaissement, § 109). Les 
teimes de 1 article 8/3 sont identiques à cette formule, avec 
cette seule différence que le mot « condamné » est remplacé par 
le mot « tenu ». changement qui s'explique par la rareté des 
condamnations hypothécaires dans notre droit moderne. 

Qu’importe alors de constater que l’héritier partiaire n’est pas, 
sous tous les rapports, dans une situation identique à celle du 
détenteur ? Tout ce qu’on peut dire, c est qu’il doit être traité 
comme tel, dans la mesure du possible. 

Ainsi le créancier qui lui adressera une sommation de payer 
ou délaisser ne fera pas un acte frustratoire ; car le commande¬ 
ment, qui a dû être signilié d’abord aux débiteurs personnels, n’a 
du toucher que ses co-héritiers. 










- 121 - 

Lorsqu’on objecte que l’héritier n’est pas un détenteur, parce 
qu’il n’a pas d’action en garantie pour éviction, on oublie que 
la qualité de détenteur dépend uniquement des rapports exis¬ 
tant entre le possesseur de l’immeuble et les créanciers hypo¬ 
thécaires. Mais le recours qui suit le délaissement règle des 
rapports tout autres ; il est complètement étranger au délaisse¬ 
ment lui-même, puisqu’il se produit également en cas d’expro¬ 
priation, ou en cas de purge suivie de surenchère. 

Enfin, lorsqu’on refuse à l’héritier partiaire le droit de délais¬ 
ser. sous prétexte qu’il ne peut pas purger, on oublie que les 
détenteurs qui ont le droit de purger ne sont qu’une espèce com¬ 
prise dans la classe plus générale des détenteurs qui peuvent 
délaisser. Pour recourir au délaissement, il suffit d’être étran¬ 
ger à la dette personnelle ; pour purger, il faut de plus être 
étranger à l’acte constitutif de l'hypothèque ; car la purge en est 
une violation, en ce qu’elle permet de dégager le fonds, moyen¬ 
nant une indemnité. L’héritier qui a payé sa part est devenu 
sans doute étranger à la dette: mais quant à la constitution 
d’hypothèque, il est l’ayant-cause du constituant; il est dans la 
même situation que la caution réelle ; il peut délaisser et ne 
peut pas purger ; il n’y a rien là-dedans qui soit contradictoire 
" (Revue prat. de droit fr., T. XXXIX, année 1875 ; Allard, pages 
257, 258). 

12«S. L’héritier pro parte qui a payé sa part dans la dette 
personnelle, au moment où commencent les poursuites hypothé¬ 
caires, doit donc être considéré comme un véritable détenteur, 
et le délaissement lui est ouvert. Mais il peut arriver qu'au 
moment où le créancier lui signifie le commandement de payer, 
il soit encore débiteur de sa paît- dans la dette personnelle. A- 
t-il en ce cas le droit de forcer le créancier à accepter le paie¬ 
ment de sa part, pour pouvoir ensuite délaisser? Ici, au con¬ 
traire, l’argument tiré de l’article 1221,1° nous parait tout à fait 
exact. Le principe de l’indivisibilité de l’hypothèque permet au 
créancier de refuser le paiement partiel qui lui est offert. De 
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plus, le délaissement et la qualité de détenteur sont refusés à 
tous ceux qui sont obligés personnellement à la dette (art. 2172), 
qu'ils en soient tenus pour le tout ou seulement pour partie. Or 
le cohéritier qui n’a pas payé est dans ces conditions; la pour¬ 
suite une fois commencée, il ne peur plus en changer le carac¬ 
tère par un paiement partiel offert au créancier (Baudry-Lacant. 
III, 1447 et 14151 ; Thézard, § 168' i l). 

127. Les véritables détenteurs, au sens des art. 2166 et suiv., 
sont principalement ceux qui, étant originairement étrangers a 
la dette personnelle, ont acquis rimmeuble à titre particulier, 
quelle que soit du reste la nature de ce titre, vente, échange, 
donation, legs, etc. Ils n’ont pas d’autre rapport avec la dette 
(pie celui qui consiste à en détenir le gage. Ils peuvent donc 
devenir complètement étrangers à l’obligation hypothécaire, en 
abdiquant leur droit dans la mesure nécessaire aux créanciers 
pour réaliser leur gage. En ajoutant à ces acquéreurs à titre 
particulier les cautions réelles et les successeurs universels 
partiaires qui ont payé leur part dans la dette, on a la liste 
complète des tiers détenteurs en matière hypothécaire. 

i 28 . Ces détenteurs perdraient leur qualité, s iis s'obligeaient 
personnellement envers les créanciers hypothécaires au paie¬ 
ment des dettes de l'immeuble. Mais en général, cette clause 
n’est pas insérée dans le contrat d’acquisition en ternies aussi 
absolus. Le plus souvent, l’acquéreur s’engagea acquitter entre 
les mains des créanciers inscrits les dettes et charges hypothé¬ 
caires jusqu'à concurrence de son prix. Ou bien il s oblige sim¬ 
plement à verser son prix entre leurs mains. Ces engagements 
n’entrainent pas déchéance délinitive du droit de délaisser. Ils 

1 (p C’est spécialement sur cette espèce que la Cour de cassation 

avait statué par un arrêt du 10 juillet 1837: S. 3/, 1, 6<5. Mais la généralité 
des motifs de l’arrêt prouvait que, dans la pensée de la Cour suprême, la 
qualité de détenteur devait être refusée également au successeur pta par c 
ayant déjà payé sa part. Dans l’arrêt de 18H7, la Cour a maintenu sa doctrine 
générale sur l’héritier partiairc, et M. Dailoz la considère aujourd hui comme 
délinitive (v. note 2, sous l’arrêt de 1867V 











ne portent pas sur l’obligation hypothécaire, mais sur le prix 
d’acquisition de l’immeuble. Ils n’engagent le détenteur qu’au- 
tant qu’ils ont pour conséquence de purger l’immeuble des 
droits réels qui le grevaient ; car la faculté de purger n’est per¬ 
due que lorsqu'une clause formelle du contrat l’interdit. 

Dès lors, deux cas pourront se présenter : ou bien les créan¬ 
ciers acceptent tacitement ou expressément l’engagement du 
détenteur, ou bien ils le refusent. S’ils l’acceptent, soit expres¬ 
sément, soit tacitement, en agissant personnellement (art. 1166; 
Cfr. Pont, 11180 et note 1), il ne peut être question de délaisse¬ 
ment, puisqu’il n’y a pas de poursuite hypothécaire. Le déten¬ 
teur paiera le prix d’acquisition et obtiendra mainlevée des 
inscriptions prises sur l’immeuble. (,’ est en ce sens qu il taut 
entendre certaines décisions qui ont refusé le droit de délaisser 
à l’acquéreur qui s'était engagé à verser son prix entre les 
mains des créanciers inscrits (Cass. 1 er juillet 1850; D. 1850, 1, 
177 : Met/., 17 juillet 1867; D. 186/, 2. 151), à 1 acquéreui qui 
s’était obligé à acquitter les dettes hypothécaires jusqu à con¬ 
currence du prix (Cass. 4février 1857; D. 1857, 1, 8-)), et même, 
en l’absence de toute clause du contrat, à l’acquéreur qui 
s'était engagé après coup, soit expressément (par des notifica¬ 
tions à tin de purge), soit tacitement ieti laissant les créanciers 
ouvrir contradictoirement avec lui un ordie sur la distribution 
de son prix) au paiement de son prix entre les mains des créan¬ 
ciers inscrits (.Paris, 0 déc. 1888; S. ;, >4. 2, 101; Cass. 14 mars 
1888; S. 88, 1, 468: Grenoble, 18 juillet 1865, et Cass. 12 février 
1867; S. 1866, 2. 80 et 1867, 1. llli; (Cfr. Pont, §§ 1180, 1187t. 

Mais si les créanciers n'acceptent pas l’engagement personnel 
du détenteur et s ils agissent hypothécairement, le détenteur 
aura le droit de délaisser. De même si, a l’offre qui leur est no¬ 
tifiée de recevoir le prix d’acquisition, les créanciers répondent 
par une surenchère, le délaissement est encore possible. Les 
faits de ce genre donnent aux créanciers le choix entre 1 action 
personnelle, où il ne peut être question de délaissement, et 1 ac- 
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tion hypothécaire. S'ils optent pour cette seconde voie, rengage¬ 
ment personnel de l’acquéreur est non avenu, et ce dernier se 
retrouve dan§ la situation ordinaire de tout détenteur. (Cfr. 
Aubry et Rau, III, § 287, p. 446 : Cfr. infra , § § 190 et suiv.) (1). 
.( i2î). Pour que le détenteur perdit sa qualité, il faudrait 
qu'il s'obligeât personnellement à payer, ion pas le prix d'ac¬ 
quisition, mais les dettes garanties. Un tel engagement ne se 
présume pas. L'article 2173 a fait de cette idée une application 
toute naturelle, directement relative à l'obligation hypothécaire 
et non plus à l’obligation personnelle de l'acquéreur. Il peut 
arriver que le détenteur d'un immeuble hypothéqué ait, en 
cette qualité, reconnu l'obligation hypothécaire, soit volontaire¬ 
ment, soit judiciairement. Ainsi un créancier à terme ou sous 
condition a pu agir contre le détenteur, pour interrompre la 
prescription de l'hypothèque, et le tiers a reconnu son droit, soit 
volontairement, soit à la suite d’un jugement. Ou bien un dé¬ 
tenteur a actionné un créancier pour obtenir la radiationde son 
inscription et a été débouté de sa demande. Ces faits ne peu¬ 
vent avoir pour conséquence d’obliger personnellement le tiers 
détenteur à la dette hypothécaire. « Ils ne sont que la constata¬ 
tion volontaire ou judiciaire de i existence de l'hypothèque sur 
un bien appartenant à une personne qui n'est pas obligée à la 
dette ; or la constatation d'un fait ne doit pas changer le carac¬ 
tère et les conséquences légales de ce fait. » (Demante. IX, 
| 153 bis, I). (Cfr. Loyseau, V, 15. j 3). 

SECTION II 

SITUATION DU TIERS DÉTENTEUR 

130 . Les détenteurs sont étrangers à la dette personnelle ga¬ 
rantie par l’immeuble qu'ils possèdent. Mais quant à l’obliga- 

t (4) L’engagement est non avenu, en ce sens qu’il n'cmpéche pas 
le détenteur de délaisser. Mais à d’autres égards, il produit encore des effets. 
(V. not. revue prat. do dr. fr. t. VI, année 1858, p. 123). 
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tion hypothécaire, ils ne sont pas des tiers penituseætranei(l); 
les conséquences de l’hypothèque rejaillissent sur eux : les cré¬ 
anciers ont le droit de suite, qui leur permet de suivre leur gage, 
en quelques mains qu’il passe. Le détenteur est donc exposé à 
leurs poursuites ; il est obligé à raison du droit qu’il a sur la chose 
et peut devenir complètement étranger à l’obligation hypothé¬ 
caire, en renonçant à ce droit. Il est donc tenu de quelque chose, 
et il n’en est tenu que propter rem. C’est cette double consé¬ 
quence qu’il faut préciser. 

Et d’abord quelle est l’obligation qui résulte de la dé¬ 
tention ? Les détenteurs sont-ils, en cette qualité, tenus du paie¬ 
ment intégral des dettes garanties par le privilège ou l’hypothè¬ 
que ? 

Historiquement, cette conséquence serait absolument fausse. 
En droit romain, l’action quasi-servienne ne donnait qu’un 
droit au créancier, celui d’exiger la mise en possession du bien 
hypothéqué. Le paiement de la dette n’était qu’une facultas 
solutionis, accordée au détenteur pour éviter la poursuite (1.12, 
§1, D., 20, 6; Cfr. Accarias, II, 1821). La restitution de la chose, 
dimissio pignoris.e st l’objet direct de l’action hypothécaire, à 
tel point que si le créancier hypothécaire avait conclu au paie¬ 
ment de la dette, il aurait commis une plus petitio. Il en ré¬ 
sulte que, lorsque les condamnations étaient pécuniaires, le dé¬ 
tenteur qui ne restituait pas, devait toujours être condamné 
quanti ea res erit, même lorsque la dette était inférieure à la 
valeur de la chose hypothéquée. Ulpien admet formellement 
cette solution (21, § 3, D, 20, 1) • et il ne l’écarte en pratique que 
par une raison d’équité (16, §§ 3 et ô, eod. tit.). 

Le détenteur n’est donc obligé qu’à la restitution de la chose ; 
il n’est pas tenu propter rem. Le délaissement du bien hypo¬ 
théqué n’apparaii pas comme l’application de la faculté d’aban¬ 
don ; c’est un véritable désistement, dirait-on aujourd’hui. C’est 

130 . (1) On peut même être tiers détenteur, tout en étant partie à 
l’acte de constitution d’hypothèque, pourvu qu’on soit étranger i l’acte créa¬ 
teur de l'obligation personnelle. Ex. caution réelle, héritier partiairc. 








































l’exécution de la poursuite réelle résultant de Faction servienne, 
et le détenteur n’est pas plus tenu propter rem que le posses¬ 
seur qui, exposé à une revendication, restitue le bien au proprié¬ 
taire pour éviter la condamnation (Cfr suprà § 118). 

132. Dans notre ancien droit, la situation des détenteurs 
était la meme, quand l’hypothèque garantissait une dette « à 
une fois payer » ; la dimissio piynoris était la seule obligation 
du détenteur et le seul objet de Faction hypothécaire. Aussi 
cette hypothèse n’est-elle pas celle « du vray délaissement » 
(Loyseau, Dég. III, 5, § 16) « Quand il est seulement question 
d’une dette à une fois payer, il n’est point besoin que le détemp- 
teur en étant poursuivi offre de lui-mème délaisser l’héritage 
par hypothèque ; mais après qu'il aura été déclaré hypothéqué 
à la dette, c’est au créancier de le faire faillir, si bon lui semble. » 
(op. cit ., IV. 3, ^ 1 ; Cfr. I, 2, f 12; Basnage, Traité des hyp. 
p. 4IX et 419). 

Mais lorsque l'hypothèque garantit des dettes successives, 
c’est-à-dire les arrérages d’une retire constituée, le délaissement 
apparaît comme une institution originale, distincte de la simple 
exécution de la poursuite hypothécaire. 

Les rentes constituées avaient été imaginées pour suppléer le 
prêt à intérêt prohibé par l’Église (Guyot, Rép. t. XV, V* rentes 
foncières, p. 163. 166). Comme ces rentes pouvaient être con¬ 
senties à prix d’argent, et comme elles étaient rachetables, il 
était possible de déguiser sous cette forme un véritable prêt à 
intérêt. Aussi le pape Pie V, dans une constitution de 1568, 
décida-t-il que cette rente devait être spéciale et réelle, c’est-à- 
dire assignée sur un héritage, et les légistes, secondant cette 
tendance, l’assimilèrent le plus possible à une rente foncière, 
et s’efforcèrent de la mettre au rang d’une dette due par l’im¬ 
meuble et non par la personne. Cette confusion entre les rentes 
foncières et les rentes constituées, qui parait admise par la 
majorité des légistes à l’époque de Loyseau (Dég., I, 7. $ 4), ne 
devait cependant pas triompher. Combattue par Loyseau (L 8, 
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| 6 à 8, 18 à 20), elle est nettement repoussée dans le dernier 
état de l'ancien droit(Pothier,Const. de rente, n os 1 et64; Guyot, 
Rép. t. XV, p. 141 in fine), et l’assignat est réduit au rang 
d’une simple hypothèque. 

Mais il devait rester une trace de cette confusion. De même 
que le détenteur d’un immeuble grevé de rente foncière était 
tenu de payer les arrérages correspondant à sa jouissance, de 
même le détenteur d’un immeuble assigné à une rente consti¬ 
tuée fut considéré comme obligé au paiement des arrérages à 
cause de la détention et perception des fruits (Loyseau, VI, 7, 
| 2). Toutefois il n’en était pas tenu du moment où il avait con¬ 
naissance de la rente, mais seulement à partir de la poursuite 
hypothécaire (III, 5, § 14 ; V. 15, 1 à 7). L’action hypothécaire 

accordée au crédirentier d’une rente constituée n’était donc 
plus une poursuite purement réelle, ayant pour objet la clirnissio 
pignoris ; elle était mixte comme l’action née de la rente fon¬ 
cière : son objet était de forcer le détenteur à passer titre-nou¬ 
vel de la rente, pour l’obliger au paiement des arrérages. (Cfr. 
Dangaix, thèse, §§ 88 et suiv.) 

Ici le délaissement n’est donc plus l’exécution de la poursuite ; 
c’est un véritable bénélice, accordé au détenteur de Fimmeuble 
hypothéqué, pour éviter l’obligation personnelle qui résulterait 
de la condamnation. « Si c’est une rente, à la vérité il faut que 
le détempteur, pour éviter d’en passer titre-nouvel, offre et 
déclare de lui-même qu’il aime mieux délaisser la possession 
et détention de l’héritage que de continuer la rente. » (Loyseau, 
Dég., IV, 8, | 2 : Cfr. III, 5, § 15). 

En résumé, la situation du détenteur d’un immeuble hypo¬ 
théqué est très-différente, dans notre ancien droit, suivant que 
l’hypothèque garantit une dette exigible ou une rente. Dans le 
premier cas, le détenteur est simplement tenu de restituer le 
bien grevé ; dans le second cas, il est exposé à une obligation 
personnelle, qu’il peut éviter en délaissant l’immeuble. Et il 
importe de remarquer que, même dans cette hypothèse, on ne 






































considérait pas que le détenteur fût obligé personnellement au 
paiement des arrérages par le seul fait de sa détention ; cette 
conséquence était étrangère à l’hypothèque, et tenait au carac¬ 
tère mixte attribué à l’action de la rente constituée. Loyseau 
lui-même explique longuement que c’est par abus de langage 
que le libelle de l’action hypothécaire est devenu alternatif (III, 
4,11 à 8 et II, 1,118 ; Cfr. Troplong., Hyp., III, n" 783) L’obli- 
i gation personnelle du détenteur ne résultait pas de l’hypothèque, 
i mais de la condamnation et du titre-nouvel. Aussi peut-on 
dire que dans l’ancien droit, le paiement des dettes hypothé¬ 
caires n’est pour le détenteur qu’une facilitas solutionis ; c’est 
la restitution ou le délaissement «qui sont in obligatione 
(Pothier, Hyp.. n° 110 ; Cfr. Ferrière, Coût, de Paris, t. II, p. 34, 
n° 4). 

13». Du reste, si le principe en vertu duquel le détenteur 
n’est pas obligé aux dettes garanties par le seul effet de l’hypo¬ 
thèque, souffrait exception en matière de rentes constituées, 
cette règle particulière n'aurait aucune valeur traditionnelle, 
lorsqu’il s’agit d’interpréter le Code ; l’action mixte qui sanc¬ 
tionnait ces rentes a en effet disparu de notre droit moderne. 

On pourrait croire cependant que le Code a rompu avec la 
tradition. L'article 2167 dit en effet que le tiers détenteur « est 
obligé comme détenteur à toutes les dettes hypothécaires », et 
l’article 2168 ajoute qu’il est « tenu de payer tous les intérêts et 
capitaux exigibles. » Par l’effet des inscriptions, il est tenu 
propter rem de la dette hypothécaire, et cette obligation est 
I nettement prouvée, semble-t-il, par la sanction que la loi y at¬ 
tache. Si le tiers ue paye pas, il subira l’expropriation de l’im¬ 
meuble hypothéqué, il est donc teuu du paiement, sous la 
sanction de la saisie et de l’expropriation (art. 2169). 

Les rédacteurs du Code ont eu en effet 1 intention de rompre 
avec la tradition historique. En permettant de poursuivre direc¬ 
tement l’expropriation contre le détenteur, ilsont voulu simpli¬ 
fier la poursuite hypothécaire, telle quelle résultait de l’ancien 
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droit. Autrefois, le seul objet de l’action hypothécaire étant la 
restitution du bien hypothéqué, il fallait attendre le jugement 
qui dépossédait le détenteur, pour poursuivre l’expropriation 
contre un curateur. La marche adoptée par le Code est plus 
simple : s’il ne délaisse pas, c’est sur lui qu’on saisit 1 im¬ 
meuble. Cette expropriation directe, qui n’existait pas dans 
notre ancien droit, a pour conséquence l’obligation du déten¬ 
teur au paiement de la dette ; elle est venue sanctionner ce qui 
n’était auparavant qu’une simple faculté. 

1 h faut reconnaître que cette doctrine a pour elle les 
termes de la loi. Mais n’en exagère-t-elle pas l’importance ? On 
peut d’autant mieux le penser, qu’il s’agit d’une matière où 
l’inexactitude du langage était traditionnelle (Loyseau, loc. su¬ 
pra cit.). N’est-il pas plutôt probable que les rédacteurs, dans 
les articles 2167 et 2168, n’ont fait que reproduire des termes 
usités depuis si longtemps dans la procédure ancienne , sans 
peser leur importance théorique ? Si ces termes, autrefois 
inexacts, étaient devenus l’expression parfaite de la pensée du 
législateur moderne, on trouverait quelques traces d’un chan¬ 
gement aussi important dans les travaux préparatoires. Or il 
n’en est rien : les articles 2167 et 2168 ont été adoptés, sans que 
personne ait fait à leur sujet la moindre observation, soit au 
Conseil d’Etat (Locré, t. XVI. p. 281, n" 17), soit au Tribunal 
(op. cit. p. 319, n° 15). Il est probable que les rédacteurs du 
Code ne se sont pas occupés d’une question qui n’a guère qu un 
intérêt de pure théorie et qu’ils se sont bornés à reproduite les 
termes traditionnels, malgré leur inexactitude ; et ce qui donne 
une grande force à cette supposition, c est 1 analogie qui existe 
entre l’article 2168 et l’article 101 de la coutume de Paris. 

Il est vrai que le Code a modifié la situation du détenteur, 
en permettant de poursuivre directement l’expropriation contre 
lui. Mais en résulte-t-il qu’il soit désormais obligé au paiement 
de la dette hypothécaire ? On prétend trouver dans l’expropria¬ 
tion la sanction de cette obligation. Mais la sanction devrait se 
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mesurer à l’obligation ; or le détenteur ne peut jamais être 
poursuivi que sur l'immeuble hypothéqué, quand même la va¬ 
leur de cet immeuble serait inférieure au montant de la dette 
garantie. Uqp sanction ainsi restreinte ne peut s’appliquer à une 
obligation indéfinie, qui consisterait à payer intégralement 
toutes les dettes hypothécaires. 

Tout ce qu’on peut dire, c’est que le détenteur, qui peut être 
exproprié, est tenu de la dette hypothécaire, non pas personnel¬ 
lement, mais prapter rem , dans la mesure de la sanction à la¬ 
quelle il est exposé, c’est-à-dire uniquement sur l'immeuble hy¬ 
pothéqué. A cet égard, le Code a rompu avec la tradition. 
L’obligation principale du détenteur n’est plus le délaissement: 
ce parti est pour lui in J'acultate, comme le paiement intégral. 
Il est tenu de subir l’expropriation de l’immeuble et, par voie 
de conséquence, de figurer à l'ordre, en qualité de solcens, et de 
payer aux créanciers les sommes garanties, jusqu'à concurrenco 
du prix d’adjudication. Le détenteur est, pour ainsi dire, tenu 
intrà cires, dans la mesure du bien hypothéqué, résultat qu’on 
exprime généralement par cet axiome : Res , non persona. dé¬ 
bet ; il est obligé « comme détenteur *, dit l’article 2167, qui 
corrige ainsi ce que ses termes ont de trop absolu (1). 

Cette conclusion a du reste été consacrée par l'interprétation 
législative, dans les discussions qui préparèrent le projet de 
réforme hypothécaire de 1850. L’article 2174 du projet posait le 
principe de l’obligation personnelle et indéfinie du détenteur. Le 
Conseil d’Etat protesta (Troplong. Hyp., III, p. 33T>, note 1), 
(Cfr. Pont, II, | 1127 et 1120 — Aubry et Eau, III, § 287, note 3). 

En payant les sommes garanties, le détenteur acquitte la dette 
d’autrui ; il a un intérêt légitime à faire ce payement, puisqu’il 

t :t4. M) Il est vrai que ce même article emploie l’expression de « débi¬ 
teur originaire », en parlant de l’obligé personnel, ce qui pourrait faire croire 
que le détenteur est un nouveau débiteur personnel. Mais il est impossible 
de prendre ces mots dans leur acception précise ; la vente de la chose 
h>pothéquée est pour les créanciers hypothécaires res inter alios acta ; elle 
ne peut avoir pour eUet de leur donner deux débiteurs au lieu d'un seul. 
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est tenu lui-même propter rem, et, pourrait-on dire, intrà 
rem ; mais il ne paie pas sa propre dette (Art. 1251, n° 3). (Pa¬ 
ris, 7 juin 1875, D. 76, 2, 225, note et conclusions de l’av. gén. 
Fourchy; Cass. 19 décembre 1876, D. 77, 1, 435, V. rapport du 
cons. Lepelletier). L’expropriation est sa seule obligation, pré¬ 
cisément parce qu’elle est le véritable but du droit de suite 
(Pont, II, §1126). 

lttô. Le tiers détenteur d’un immeuble hypothéqué est ainsi 
tenu à la fois propter rem et intrà rem. 

S’il paie toutes les dettes hypothécaires, il renonce à se pré¬ 
valoir de cette double limitation de son obligation ; il agit 
comme s’il était tenu personnellement et indéfiniment. Il peut 
toujours le faire, parce qu’il a intérêt à éviter la perte de l’im¬ 
meuble grevé. Mais il use alors d’une faculté, d’un « droit ab¬ 
solu » : il n’acquitte pas une obligation (Thézard, § 172). 

S’il recourt au délaissement, il invoque alors un des caractères 
de son obligation. Tenu propter rem, il évite ainsi de figurer à 
l’expropriation et à l’ordre ouvert pour la distribution du prix; 
il se désintéresse d’une poursuite dirigée plutôt contre la chose 
que contre lui-même. 

Mais s’il reste inactif, s’il ne répond pas à la sommation qui 
lui est adressée de payer ou délaisser (1), l’obligation intrà rem 
dont il est tenu s’exécute normalement contre lui ; l’expropria¬ 
tion de l’immeuble est poursuivie à son encontre, et le prix 
d'adjudication est distribué par voie d’ordre aux créanciers ins¬ 
crits. 

t »«. C’est à cette obligation de figurer dans la saisie et dans 
la procédure d’ordre, que le détenteur échappe, en délaissant 
l’immeuble aux créanciers. Ceux-ci poursuivent alors l’expro- 

135 . (t) L'expression: sommation de payer ou délaisser est donc plus 
exacte aujourd'hui que dans l’ancien droit ; elle fait allusion à deux partis, 
qui sont également facultatifs pour le détenteur, et qui lui permettent éga¬ 
lement d’éviter le seul elfet de l’action hypothécaire qui soit pour lui obli¬ 
gatoire, l'expropriation. 
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priation contre un curateur à l’immeuble, qu’ils font nommer 
soit de gré à gré, soit judiciairement. Le détenteur évite ainsi, 
non pas l’iitfamie, comme dans l’ancien droit (Loyseau, Dég., 
VT, 7, | ô), mais une publicité qui pourrait porter atteinte à son 
crédit, si on le voyait figurer comme saisi dans une procédure. 
C’est là le but principal du délaissement. Il présente encore 
d’autres avantages; le détenteur se trouve ainsi déchargé de 
l’administration «le l’immeuble hypothéqué et de la responsa¬ 
bilité qui pourrait en résulter. Enfin, grâce au délaissement, il 
devient étranger à la procédure et peut prendre part à l’adjudi¬ 
cation de l’immeuble, en se portant enchérisseur, sans qu’on 
puisse tenter de lui opposer l’article 711 du Code de Pr. civ. 
(Demante, IX. § 132 bis I). 

Pour échapper à son obligation, le détenteur n’est pas obligé 
d’abandonner la propriété aux créanciers, qui ne seraient d’ail¬ 
leurs pas en droit de la recevoir. Ceux-ci n’ont qu'un droit : 
obtenir leur paiement sur le prix d’adjudication de l'immeu¬ 
ble. Le détenteur n’est donc tenu que de leur abandonner la 
possession à l’effet de faire vendre le fonds ; ce n'est même 
pas une véritable possession, mais plutôt une simple i détention 
et occupation ». comme le disait déjà Loyseau (Dég.. VI. T. § 1). 
Nous reviendrons du reste sur ce point, en étudiant l’abandon en 
général (V. infrà. § 172). 














CHAPITRE TROISIÈME 


DES SUCCESSEURS BÉNÉFICIAIRES 


1 ÎÏ7. L'acquéreur d’un bien à titre particulier n’est pas en 
principe tenu des dettes de son auteur. C’est la règle contraire 
qui s’applique aux transmissions universelles ou à «titre univer¬ 
sel. Les dettes sont en eifet une charge du patrimoine, c’est à 
dire des biens du débiteur considérés dans leur ensemble (art. 
oO!J^). Il serait même plus exact de dire que les dettes font partie 
du patrimoine ; elles en constituent l’élément passif, comme les 
biens en sont l’élément actif. Le patrimoine d’une personne ne 
comprend pas seulement la généralité de ses biens : c’est l’en¬ 
semble de tous ses droits actifs ou passifs. Les transmissions 
universelles où à titre universel ne sont pas autre chose que la 
translation totale ou partielle des droits et des obligations qui 
composaient le patrimoine du transmettant. C’est pourquoi les 
dettes passent à l’ayant-cause, en même temps que les droits 
et dans la même proportion, par application de la règle : Æs 
alienum unioersi patrimonii, non certarum rerum, onus 
est. 

Mais les acquéreurs universels ne succèdent pas tous de la 
même manière à leur auteur. Les uns se substitent à lui et con¬ 
tinuent sa personnalité juridique ; les obligations qui font 
partie du patrimoine transmis ont à leur égard un eifet aussi 
absolu que s’ils les avaient contractées eux-mêmes ; les créan¬ 
ciers du transmettant deviennent des créanciers personnels de 
l’ayant-cause. 11 en résulte que l’acquéreur est tenu de ces dettes 
même au delà de ce qu’il a recueilli, ultra vires ; il peut être pour- 
suivi sur tous ses biens, qu’ils proviennent du transmettant ou 
qu'ils lui soient personnels. Telle est la situation des héritiers 
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légitimes, qui ont accepté une succession purement et simple¬ 
ment. En piyreil cas, on ne saurait concevoir la possibilité pour 
cos successeurs de s’affranchir des dettes transmises, en aban¬ 
donnant aux créanciers les biens recueillis. Un tel abandon 
serait aussi inefficace que le délaissement hypothécaire fait par 
un obligé personnel, puisque ces successeurs n’en resteraient 
pas moins tenus sur leurs biens propres des dettes qu’ils vou¬ 
laient éviter. 

138 Mais les transmissions universelles n’ont pas toujours 
des effets aussi absolus. Parfois les acquéreurs sont de simples 
successeurs aux biens, tenus d?s dettes uniquement parce qu’il 
n’y a de biens que quand les dettes ont été déduites, lis ne sont 
plus obligés indéfiniment au paiement des obligations de leur 
autenr ; ils n’en sont tenus que dans la mesure de ce 

qu’ils ont recueilli, intrà vires. Tels sont les héritiers bénéti- 
ciaires. 

Parmi ces successeurs, on peut en rencontrer qui ne soient 
obligés que propter rem, c’est à dire qui aient le droit d’échap¬ 
per au paiement des dettes intrà vires, en abandonnant aux 
créancier- les biens transmis, qui formaient précisément la me¬ 
sure de leur obligation. Mais tous les obligés intrà vires ne 
sont pas dans ce cas. 

Les obligations propter rem. nées de la détention d'un bien 
affecté à la garantie d'une dette, n'existent en effetqu’à une con¬ 
dition : c est que le droit de poursuite îles créanciers soit limité 
au bien engagé, qui est pour eux un assignat limitatif (V. su¬ 
pra à 10a). sd le droit d’action des créanciers s’étendait aux 
biens du successeur, autres que ceux qu'il a recueillis, l’abandon 
de ces derniers serait inefficace, puisqu’il n'empêcherait pas les 
poursuites sur les biens propres du successeur. Le délaissement 
d un gage u est libératoire pour un obligé que si ce gage est le seul 
bien sur lequel il puisseètre poursuivi. Peu importe qu’il ne soit 
tenu que dans la mesure du gage : du moment que les créan¬ 
ciers peuvent s attaquer a d’autres biens, l’abandon est forcé- 
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ment inefficace. Dès lors, pour qu’une obligation intrà vires 
soit en même temps propter rem, il ne suffit pas qu’elle soit 
restreinte à l’émolument recueilli, il faut en outre que le droit 
de poursuite des créanciers soit limité aux biens qui composent 
cet émolument. Sinon, le débiteur, quoique tenu simplement 
intrà, vires, ne saurait se libérer par l’abandon, d une obligation 
qui, bien que limitée, n’en est pas moins personnelle, puisqu’elle 
pèse sur tous ses biens (art. 2092V C’est ainsi que nous verrons 
l'héritier bénéliciaire admis à faire l’abandon aux créanciers 
(art. 802 et 803, | 2), alors que ce droit est refusé à la iemme 
commune en biens, qui a accepté sous bénéfice d émolument 
(art. 1483). Nos anciens auteurs décidaient de même que le dé¬ 
guerpissement d’un immeuble affecté a la suieté d une tente 
était libératoire, quand l’assignat était limitatif, et inefficace, 
quand l’assignat était simplement démonstratif. (Guyot, Kep., 
T. I, v» Assignat, p. 688; Brillon, Dict. eod. v"). 

Pour que, d’une part, le gage des créanciers du trans¬ 
mettant puisse se restreindre à l’universalité recueillie, pour que, 
d’autre part, l’abandon de cette universalité soit possible, il tant 
que l’ensemble des biens recueillis reste séparé des autres biens 
du successeur universel ; la contusion entre les deux masses de 
biens ne doit pas s’opérer; sinon la limitation du gage et son 
abandon seraient matériellement impossibles. Une obligation 
propter rem suppose une res certa (V. suprci § (3), et une 
universalité n’est plus une res certa , lorsqu’elle a perdu son 
individualité juridique, par sa contusion avec une autre uni¬ 
versalité. 

On voit ainsi à quelles conditions un successeur universel 
peut être obligé propter rem. L’obligation propter rem est 
incompatible avec l’obligation ultra cires ; mais elle est à 
l’obligation intrà cires ce que le genre est à l’espèce. Elle 
existe toutes les fois que l’universalité recueillie reste légalement 
distincte de l’universalité des biens propres au successeur, et que 
cette séparation est opposable aux créanciers du transmettant. 
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qui n’acquièrent pas un gage nouveau. Il suffit donc de passer 
en revue les acquéreurs universels tenus intrà vires et d’écar¬ 
ter ceux qui sont tenus, même sur leurs propres biens, de ren¬ 
dre compte de l’émolument recueilli. Nous examinerons suc¬ 
cessivement les successeurs à cause de mort et les autres 
acquereurs universels. 


SECTION I 

DES SUCCESSEURS UNIVERSELS A CAUSE DE MORT 

■I--IO. Les successeurs universels à cause de mort se distin¬ 
guent en deux catégories. Les uns continuent la personne du 
detunt et sont tenus personnellement et iudéiiniment des dettes 
héréditaires,comme le decujus l'était lui-même de son vivant 
lels sont les héritiers légitimes. Le.> autres sont .le simples 
successeurs aux biens, ne continuant pas la personne du dé- 
lunt ; ,1s ne sont tenus de ses dettes que dans la mesure de 
1 émolument recueilli, à condition de justilier de cet émolu¬ 
ment par un inventaire. Tels sont les successeurs irréguliers. 
Si 1 on n’est pas d’accord sur les applications et sur le crité¬ 
rium de cette distinction, on n’en conteste pas le principe. 

Ainsi, pour qu'un successeur universel à cause de mort ne 
soit tenu des dettes du de cujus .pie dans la mesure de l'émolu¬ 
ment recueilli, il faut, d’une part, qu'il ne continue pas la per¬ 
sonne du défunt, d’autre part, qu'il ne confonde pas les biens 
transmis avec ceux qui composent son patrimoine personnel 
De ces deux conditions, l’une est de plein droit réalisée poul¬ 
ies successeurs aux biens ; en vertu de leur titre même, ils ne 
continuent pas la personne du défunt et sont tenus intrà cires. 
La seule condition qu’ils aient à remplir consiste à empêcher 
a contusion matérielle des deux masses de biens, eu faisant 
dresser un inventaire de la succession. 
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Au contraire, les successeurs à la personne, les héritiers doi¬ 
vent en outre protester contre l'énergie de leur titre, qui fait 
d'eux des continuateurs de la personne et des obligés ultra 
vires . Avant d'empêcher la confusion matérielle par la confec¬ 
tion d'un inventaire, ils doivent empêcher la confusion juridique 
des deux patrimoines, en déclarant formellement qu’ils n'ac¬ 
ceptent que sous bénéfice d'inventaire. 

Sans doute, tous les successeurs pourraient échapper complè¬ 
tement aux obligations du chef du défunt, en renonçant à la suc¬ 
cession. Mais cette renonciation ne saurait être considérée 
comme un abandon libératoire. Elle a un effet beaucoup plus 
radical et analogue à celui de la résolution rétroactive. Elle em¬ 
pêche les obligations de passer à la charge du successeur, qui 
est censé n'avoir jamais été appelé, ni obligé (art. 785 : Loyseau 
Dég. IV, 1,| 8 et U). 

141 . Ainsi, pour être tenu intrà vires , il faut accepter la 
succession. Les héritiers légitimes, continuateurs de la personne, 
doivent l’accepter bénéliciairement : les simples successeurs 
aux biens n'ont qu'à l'accepter simplement ; et ces deux classes 
de successeurs doivent faire dresser inventaire des biens de la 
succession. 

Nous n’avons pas à examiner ici les controverses auxquelles 
a donné lieu l’application de ce principe aux différents succes¬ 
seurs à cause de mort. Cette question se lattache à l’étude des 
conditions générales du bénéfice d'inventaire, dont nous n'étu¬ 
dions ici qu’une conséquence particulière. Cependant il importe 
de résumer ce débat, pour avoir la liste complète des successeurs 
universels tenus intrà vires. 

La jurisprudence ne distingue pas entre les héritiers légitimes 
et ceux qu’elle appelle héritiers institués, c'est-à-dire les léga¬ 
taires universels ou à titre universel. Tous sont également suc¬ 
cesseurs à la personne et tenus ultra vires (Cass. 13 août 1851, 
D. 1851, 1, *-281 ; Montpellier, 9 juin 1869, D. 1871, 1, 141). Les 
simples successeurs aux biens ne comprennent que les succès- 
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! seurs ^réguliers et le donataire de biens présents et à venir, 
qui accepte toute la libéralité. (Dalloz, Rép., V» Disp., entre vifs 
et test., n° 3684). * 

Le principal argument de la jurisprudence se tire de la com- 
; paraison de l’article 873 avecles articles 1009 et 1012, qui impo¬ 
sent aux légataires l’obligation de payer les dettes du testateur, 
dans des termes identiques à ceux que l’article 873 emploie à 
propos des héritiers. On ajoute que le Code a rompu avec la tra¬ 
dition coutumière et a assimilé l’héritier institué à l’héritier 
ab intestat dans l’article 1002. 

Cette jurisprudence est repoussée par la majorité des auteurs. 
L article 1002 maintient an contraire la tradition et réserve la 
qualité de continuateur de la personne aux héritiers du sang. 

( V. Locré, Xr, pages323et324 ; obs. duTribunat). On rattache en 
général la qualité de continuateur de la personne à la saisine, 
par argument de l’article 724; les légataires universels qui ne 
sont pas en concours avec des réservataires se trouvent ainsi 
sur ie même rang que les héritiers légitimes. (Aubry et Rau, 

^ 6; Demante, HI. n" 24 bis). D’autres auteurs 

font remarquer que la saisine n’a d’inîluenoe que sur la trans¬ 
mission de possession des biens héréditaires, et que cette insti¬ 
tution est complètement étrangère à l’obligation aux dettes. Ils 
se bornent à suivre la tradition, et rattachent exclusivement la 
qualité de continuateur de la personne au titre d’héritier légi¬ 
time. Tous les autres successeurs universels, même le légataire 
jni\ ersel saisi, ne sont ainsi que de simples successeurs aux 
Mens. 

1 tîî. Dans cette dernière opinion, les successeurs obligés 
titra vires peuvent être ainsi divisés : 

Les successeurs à la personne, tenus intrà vires à la double 
:ondition d’accepter bénéilciairemeut et île dresser un inven- 
aire, comprennent: les héritiers légitimes (par mariage ou 
•doption), les héritiers appelés en vertu du droit de retour des 
•rticles 352 et 747, l'héritier institué contractuel, les enfants 
ppelés à un partage d’ascendant fait par testament. 










\ 



— 139 - 

Les simples successeurs aux biens, tenus intrâ vires à la 
seule condition de faire inventaire, sont: les successeurs^ irré¬ 
guliers, les successeurs appelés en vertu de l’article <66, les 
légataires universels ou à titre universel, les donataires de 
biens présents et à venir (1). 

Les transmissions universelles à cause de mort peuvent don¬ 
ner naissance à d’autres obligations intrà vires, qu’il est impos¬ 
sible de classer ; telles sont celles des exécuteurs testamentaires, 
des curateurs à succession vacante. 

De plus, l’héritier réservataire, eût-il accepté purement et sim¬ 
plement, n’est cependant tenu des legs que dans la mesure de la 
quotité disponible, sous la condition de justiiier par tous moyens 
de l’émolument reçu. 

Quelques auteurs soutiennent même que l’héritier pur et 
simple non réservataire, n est jamais tenu des legs que intrà 
vires lier éditât is. 

Nous avons ainsi déterminé les cas d’obligations intrà vires, 
contestés ou non, qui peuvent résulter des transmissions uni¬ 
verselles à cause de mort. Reste à voir dans quels cas ces obli¬ 
gations sont en même temps propter rem, c’est-à-dire dans 
v, quels cas le successeur universel peut s'en exempter, en aban- 
•donnant aux créanciers les biens de la succession. 

143 . Quant à ceux qui succèdent à la fois à la personne et 
aux biens, il n’v a pas de difficulté. Les héritiers qui ont accepté 
bénéticiairement peuvent se décharger du paiement des dettes, 
en abandonnant tous les biens de la succession aux créanciers 
et légataires. (Art. 802,1°). Cette conséquence est logique, et 
s’accorde parfaitement avec les art. 802, 2" et 80.», § 2 et b. 
L’acceptation bénéficiaire empêche la confusion des deux patri¬ 
moines, et les créanciers héréditaires n’ont d’action que sur les 


1 (l) La solution traditionnelle est difficilement justiliable, en ce qu 

concerne le donataire de biens présents et à venir. Lorsque ce donataire 
acceplc la succession sans réserve, il se confond on ellet avec I institue con- 
tractuel : il devrait être, comme ce dernier, tenu ultra vires . 





































biens de la succession, qui forment à l’égard de l’héritier leur 
gage limitatif, d’abandon de ces biens sera donc efficace, puis¬ 
qu'il n'était tenu que sur eux (Cfr. suprà, § 138, 139). 

Si ce droit d'abandon est conforme aux principes du Code, qui 
a limité le droit de poursuite des créanciers, il est moins en 
harmonie avec le titre d'héritier. L'acceptation bénéficiaire 
n empêche pas son auteur d'être héritier et de l'être irrévocable¬ 
ment, en vertu de l'adage Semel heres , semper heres (V. in- 
//‘à, | 173). On concevrait très-bien que le bénéficiaire fut consi¬ 
déré comme obligé par son acceptation à administrer la suc¬ 
cession, et à la liquider, en payant aux créanciers le dividende 
qui leur revient; il pourrait alors être poursuivi même sur ses 
biens personnels, et l’abandon serait impossible. (Cfr. Demol., 
Suce. 1II, § 208b 

L14. C'est ainsi que le bénéfice d'inventaire était compris à 
son origine. La Const. 22, C. de jur. delib ., VI, 30, ne parlait 
pas de la faculté d’abandon, et ce silence était logique. A Rome, 
le bénéfice d’inventaire n'empêchait pas la confusion des patri¬ 
moines ; cette conséquence était incompatible avec la limi¬ 
tation du gage des créanciers, et par suite avec la faculté 
d'abandon. 

C’est notre droit coutumier qui a introduit l’abandon dans le 
bénéfice d’inventaire, en s'appuyant snr une fausse interpréta¬ 
tion des 6 et 13 de la Const. 22. Le à 13 principalement con¬ 
tenait ces mots : « Cum liceat adiré hereditatem et ab ea sine 
damno diseedere. » Ces termes exprimaient simplement l'uti 
lité pratique du bénéfice d'inventaire, grâce auquel on peut 
accepter l’hérédité et« s’en tirer » sans perte. Les jurisconsultes 
de nos pays de droit écrit prétendirent trouver dans le mot 
« diseedere » le droit pour l’héritier bénéficiaire de renoncer 
après coup à la succession. Cette conséquence absolument 
fausse et contraire à la règle : Semel heres , semper heres , ne 
passa pas ainsi dans le droit coutumier : elle y fut réduite à un 
simple abandon de possession aux créanciers; l'héritier bénéfi¬ 
ciaire n’en conserva pas moins sa qualité, malgré l’abandon. 
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Pour qu’un pareil abandon fût possible, il fallait admettre 
que les créanciers héréditaires n'auraient plus droit de poursuite 
que contre les biens de la succession ; il fallait abandonner le 
principe romain, en vertu duquel toute acceptation, même bé¬ 
néficiaire, produisait la confusion des patrimoines. C’est cette 
conséquence forcée de l’introduction de l’abandon dans le béné¬ 
fice d’inventaire qui détermine Loyseau à repousser cette inno¬ 
vation, dans un passage devenu célèbre : « Par cette fantasque 
imagination de séparation des patrimoines en l’héritier par 
bénéfice d’inventaire, on le fait devenir chauve-souris. » 'Dég., 
II, 3,114 ; Cfr. || 6 et 9 à 12). Cet auteur refuse à l’héritier bé¬ 
néficiaire le droit d’abandonner « quia aditione quasi-con- 
traxit cumcreclitoribus liereditariis » ; il maintient en somme 
dans son intégrité la doctrine romaine, qui faisait de l’héritier 
bénéficiaire un simple obligé intrà vires et non pas propter 
rem. 

Mais son opinion ne prévalut pas. Pothier reconnaît sans dif¬ 
ficulté le droit d'abandon à l’héritier bénéficiaire. (Suce., ch. III, 
sect. 3, art. 2, I 8 ;. et Introd. tit. 17, Coût. Orl., § 53). Le Code 
a suivi cette doctrine, et l’article 802 admet formellement 
l’abandon au profit de l’héritier sous bénéfice d’inventaire, dé¬ 
cision tout à fait conforme aux etïets de ce bénéfice, qui empêche 
aujourd’hui la confusion des patrimoines. (Art. 802 et 803). 

145. Les simples successeurs aux biens n’ont pas besoin 
d’accepter formellement sous bénéfice d’inventaire, pour n'ètre 
tenus (\\x’intrà vires des dettes du défunt ; il leur suffit de taire 
dresser un inventaire des biens recueillis, pour pouvoir justifier 
de leur émolument. Mais cette condition suffit-elle également 
pour leur donner l’avantage de n’ètre tenus que propter rem et 
d’échapper par l’abandon au paiement des dettes ? La difficulté 
vient de ce que l’article 802 n’attache cette conséquence qu’à 
l’acceptation bénéficiaire proprement dite, expresse. 

On ne doit pas hésiter à permettre l’abandon aux successeurs 
aux biens qui ont fait inventaire. La seule différence qui les sé- 
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! pare des véritables héritiers, c'est qu’ils sont dispensés d’une 
des conditions du bénéfice d'inventaire, l’acceptation formelle, 
parce que la nature de leur titre réalise d'elle-même cette condi¬ 
tion. Mais cette différence n’influe en rien sur les effets du béné¬ 
fice d’inventaire, qui sont toujours les mêmes, qu’il s’agisse d’un 
! héritier ou d’un simple successeur. 

L’abandon des successeurs aux biens est du reste très-justi¬ 
fiable, puisque ni la continuation delà personne, ni la confusion 
des biens ne se sont réalisées, du moment qu'ils ont fait inven¬ 
taire. Les deux masses de biens sont restées distinctes, et ils ne 
sont tenus envers les créanciers héréditaires que sur les biens 
de la succession ; il est donc naturel qu’ils puissent les aban¬ 
donner et échapper ainsi au paiement des dettes du défunt. La 
faculté d’abandon est même plus en harmonie avec le titre de 
successeur aux biens qu’avec celui d'héritier. Ainsi Loyseau, 
qui refusait ce droit à l’héritier bénéficiaire, l'accordait sans dif¬ 
ficulté à tous ceux qui ne succédaient qu'auxbiens. (Dég. I, 11, 
§1,1 à 4 ; IV, 1, $ 13). 

L’article 802. 1 1 doit donc être étendu à tous les succcesseurs 
aux biens que nous avons mentionnés (V. supra i 142), et no¬ 
tamment aux successeurs irréguliers et aux légataires univer¬ 
sels. 

Cependant la faculté d’abandon doit être refusée à deux caté¬ 
gories de personnes, qui sont du reste des mandataires, plutôt 
que des successeurs. 

Les exécuteurs testamentaires et les curateurs à succession 
vacante ou à succession bénéficiaire abandonnée sont des man¬ 
dataires, chargés de liquider la succession, contradictoirement 
avec les créanciers et légataires. En la leur abandonnant, ils 
outrepasseraient leurs pouvoirs, et cet acte ne pourrait être in¬ 
terprété que comme une renonciation à leurs fonctions (Baudry 
II, | *216, 6°). 

14 <>. Il nous reste à examiner deux cas spéciaux d’obliga¬ 
tions intrcc vires des héritiersenvers les légataires. Le premier, 
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qui est du reste fort contestable, est relatif à l’héritier non ré¬ 
servataire, qui a accepté une succession purement et simple¬ 
ment. On prétend parfois qu'il n’est tenu des legs que dans la 
mesure de l’actif net qu’il a recueilli après le paiement des det¬ 
tes, parce que le legs n’est qu’une delibatio de la succession; 
c’est une libéralité faite par le testateur, et on ne peut faire des 
libéralités avec le bien d’autrui. En admettant que cette doctrine 
soit exacte, il serait impossible de considérer 1 héritier comme 
tenu en même temps propter rem. Il ne pourrait pas abandon¬ 
ner aux légataires l’actif héréditaire net de dettes. Car il est 
certain qu’il peut être poursuivi sur tous ses biens par ces léga¬ 
taires. Par l’effet de l’acceptation pure et simple, les biens de la 
succession et ceux de l’héritier se sont confondus et ne forment 
plus qu'un seul patrimoine ; juridiquement ils ne peuvent plus 
être distingués, et le droit de poursuite des légataires peut les 
atteindre tous sans distinction. En supposant cet heritier tenu 
intrù vires, on ne peut donc le ranger également dans la cate¬ 
gorie des obligés propter rem , l’assignat des créanciers aban- 
donnataires n’étant pas limitatif. (V. supra §138 ; Cfr. Demante 
III, §124 bis III). 

1 47 . L’héritier réservataire est également tenu entra vires 
envers les légataires, en ce sens qu'il n’est tenu d’acquitter les 
legs que dans la limite delaquotitédisponible. Il ne pourrait leur 
faire l’abandon de cette quotité,quand il aacceptélasuccession 
purement et simplement, à cause de la confusion qui s’est opé¬ 
rée entre ses biens propres et ceux de la succession, confusion 
dont le résultat est de soumettre tous ses biens sans distinction 
au droit de poursuite des légataires; l’empêchement est de 
même nature que pour l’héritier non réservataire (Y. suprà i 
146). Mais cette règle doit être maintenue, même lorsque le ré¬ 
servataire a accepté bénéûciairement. En supposant qu’il ait 
désintéressé tous les créanciers, il ne pourrait pas abandonner 
aux légataires la portion disponible du reliquat. C’est qu en 
effet il ne délaisserait encore qu’une partie de leur gage ; car 
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ceux-ci peuvent poursuivre tous les biens héréditaires. Sans 
doute, leur droit ne sera effectif que pour partie; mais en atten¬ 
dant, il grève toiy> les biens de la succession, meme ceux qui 
formeront la réserve. Pour échapper à. toute poursuite, l’héritier 
devrait d'abord abandonner tout l'actif de la succession, quitte à 
repiendre ensuite sa part comme réservataire. Mais on retom¬ 


berait alors dans le bénéfice d'inventaire. 

Si donc, dans le cas particulier de l'article 917, la loi accorde 
au réservataire le droit d'opter entre le paiement des legs et 
1 abandon du disponible, il est impossible de voir dans cette fa¬ 
culté d’abandon l'indice d’une obligation propter rem ; l’héritier 
est simplement tenu alternativement ( Revue crit., 2° série, T. 
VIH, année 1879, Testoud, p. 7). 


148 . Il convient de rapproche des successeurs à cause 
de mort les envoyés en possession des biens d’un absent. 
On admet en général qu'ils ne sont tenus des dettes de 
l’absent que dans la mesure d^s biens recueillis. Mais 
une raison spéciale s’oppose à l’abandon, lorsqu'il s'agit 
des envoyés en possession provisoire. Ce sont des manda¬ 
taires judiciaires, comptables de leur administration envers 
l’absent (art. 125). En se désintéressant de la liquidation des 
biens de l’absent par l'abandon aux créanciers, ils violeraient 
leur mandat (1). 

Quant aux envoyés en possession définitive,on ne peut plus les 
considérer comme administrateurs comptables, et théorique¬ 
ment ils pourraient abandonner les biens aux créanciers de 
l’absent (art. 132); mais l’envoi en possession définitive n’est 
prononcé qu’au bout d’un très-long délai; il est peu vraisem¬ 
blable de supposer que les créanciers de l’absent n’auront pas 
tous été payés à cette époque. Cette règle est donc sans appli¬ 
cation. 


14^. (I) D’après AI. Proudtion les envoyés en possession provisoire, 
héritiers par provision,sont tenus intrii vires , même sur leurs biens personnels. 
Sicettc doctrine était exacte, on pourrait en tirer une raison de plus pour 
leur refuser le droit d’abandon. Mais il est inexact de considérer les envoyés 
en possession provisoire comme des héritiers. <Demol. Absence, § 136). 














SECTION II 


DES ACQUÉREURS UNIVERSELS (NON A CAUSE DE MORT). 

14». Ces acquéreurs sont beaucoup plus rares que les suc¬ 
cesseurs à cause de mort, et en principe on ne devrait même 
pas en admettre. Pour être en effet ayant-cause à titre universel 
de quelqu’un, il faut acquérir tout le patrimoine de cet individu 
ou une quote-part de ce patrimoine. Lorsqu’une personne est 
encore vivante, son patrimoine renferme un élément indétermi¬ 
nable et intransmissible, l’ensemble des biens futurs qu’elle 
pourra acquérir jusqu’à sa mort. De son vivant, elle ne peut 
transmettre son patrimoine : Nulla cicentis hereditas. 

Il en résulte que la donation entre vifs universelle ou à titre 
universel, portant sur les biens présents du donateur ou sur 
une quote-part de ces biens, ne peut être considérée que comme 
une transmission à titre particulier, et n'implique pas, pour le 
gratifié, l’obligation légale de payer les dettes présentes du dona¬ 
teur. Il est vrai que l’acte mettra le plus souvent ces obligations 
à la charge du donataire. Mais on ne doit voir là qu’une simple 
donation avec charge ; le donataire sera tenu personnellement 
en vertu de son acceptation et ne pourra pas se libérer par l’a¬ 
bandon (Demol., Donat., III, f454. — Cfr. Toulouse,29 janvier 
1872; D. 73, 2, 111). 

Mais cette doctrine est très-contestée. D’après certains auteurs, 
le donataire entre-vifs universel est un véritable successeur 
universel, tenu à ce titre et en vertu de la loi, du paiement de tout 
ou partie des dettes présentesdudonateur. Dans cetteopinion,le 
donataire ne peut être obligé qu ’intra vires, puisqu’il ne succède 
évidemment pas à la personne. Il est, à mus égards, assimilable 
à un simple successeur aux biens à cause de mort. Il aurait 
donc le droit d’abandonner les biens donnés aux créanciers, par 


































une déclaration au greffe, c’est-à-dire dans les mêmes formes 
que celles qu’on emploie pour l’acceptation bénéficiaire, à la 
seule condition de n’avoir pas confondu matériellement ces 
biens dans? son patrimoine, et de justifier de leur consistance 
(Demol., Donat., III, § 579). 

D après cette doctrine, la même décision devrait être appli¬ 
quée aux enfants appelés à un partage d’ascendant, effectué par 
donation entre-vifs (Cfr. Demol., Donat., VI, § 128). 

fort. Ln second cas d’obligation intra oires, à la suite de la 
transmission entre-vifs d’une universitas, résulte de l’article 
1488. La femme mariée sous le régime de communauté peut, à 
la dissolution du mariage, n’accepter sa part dans la commu¬ 
nauté que sous bénéfice d’émolument. Elle n’a même pas be¬ 
soin d’une déclaration formelle; il suffit qu’elle fasse inventaire. 
Elle u est alors tenue de certaines dettes tombées en commu¬ 
nauté que dans la mesure de l’émolument recueilli. 

C’est une dérogation aux règles de la société. La femme, qui 
accepte la communauté à la dissolution du mariage, est consi¬ 
dérée comme ayant été l’associée du mari; à ce titre, elle devrait 
être tenue personnellement et indéfiniment des dettes sociales 
(Loyseau. Dég., IV, 2, § § 1, 7, 8). Le bénéfice d’émolument dé¬ 
roge à ce principe, et permet à la femme de ne payer les dettes 
communes que dans la mesure des biens qu’elle a recueillis dans 
la communauté. Aussi se restreint-il aux dettes dont la femme 
est tenue uniquement en qualité de commune, et qui ne sont pas 
tombées en communauté de son chef, c’est-à-dire à ces obliga¬ 
tions dont la temme serait absolument exempte, si elle avait 
refusé le titre d’associée, en renonçant à la communauté (art. 
1484, 1494). 

Ainsi par une grave dérogation aux principes, la loi a limité 
1 obligation de la temme comme associée. Mais de ce que cette 
obligation n'est pas indéfinie, il n’en résulte pas qu'elle ne soit 
plus personnelle. Rien, dans l’article 1483, n’autorise à le pen¬ 
ser. Au contraire, il ne restreint pas le droit de poursuite des 









créanciers, contrairement à l'article 803. La femme commune 
en biens est une associée, à laquelle son acceptation ne pourra 
pas nuire ; c est là tout ce que veut dire l'article 1483, qui ne lui 
enlève pas sa qualité d'obligée dans sa personne et sur tous ses 
biens. La femme, qui voudrait invoquer l'article 1483, pour 
échapper aux poursuites des créanciers par l'abandon de l'émo¬ 
lument, ferait donc un acte absolument inefficace, puisqu'elle 
resterait tenue sur ses autres biens. L'obligation intrà vires 
dont il s’agit n'est donc pas propter rem. (Guillouard, Cont. de 
Mar., III, || 1387 et 1388) (1). 

fol. L'usufruitier universel ou à titre universel est, bien 
qu’on l'ait contesté, un acquéreur ou un légataire à titre parti¬ 
culier (2). Mais au point de vue de l’obligation aux dettes du 
constituant, il est traité comme un successeur à titre universel. 
Il est tenu de contribuer au paiement des dettes en capital 
(art. 612),. et il est obligé au paiement des arrérages des rentes 
viagères et pensions léguées par le testateur (art. 610). Dans le 
premier cas, il n est évidemment tenu qu ’intra vires, puisqu'il 
ne doit contribuer au paiement des dettes que jusqu’à concur¬ 
rence des biens soumis à l'usufruit (art. 612 in fine). Dans le 
second cas, on distingue généralement, suivant qu'il s'agit des 
arrérages des rentes que le constituant avait déjà à sa charge de 

1 :» 0.(1) Quand une succession mobilière échoit à une femme commune en 
biens et quand elle est acceptée avec autorisation de justice, la communauté 
n’est obligée que jusqu'à concurrence de ce qu'elle reçoit (art. 1411, U17). 
La communauté est également tenue limitativement, quand elle a été modi¬ 
fiée par une clause de séparation de dettes (art. 1510, § 2 et 3). Mais ces deux 
hypothèses ne sont pas véritablement des cas d’obligations intrù vires (v. De- 
mante, VI, § 176 bis. II). Nons n’avons donc pas à nous demander si l’aban¬ 
don est possible. 

15lt <2) La Cour de cassation avait primitivement adopté la doctrine 
contraire. (Cass. 8 décembre 1862, D. 1863, t, 73), malgré l’opposition de 
quelques Cours d’appel (Bordeaux, 19 février 1853 ; D. 1854, 2, 146). Depuis, 
elle est revenue sur sa décision, et actuellement la jurisprudence semble 
reconnaître unanimement que. le légataire d’un usufruit universel ou à titre 
universel n’est qu’un légataire à titre particulier (arg. Cass. 8 juillet 1874, D. 
1874, l, 457: Cfr. : Dijon, 14 juillet 1879, D. 1880, 2, 124; Rennes, 15 janvier 
18 80, D. 1881, 2, 114). 






































son vivant, ou de celles qu’il a léguées, et on admet que 1 usu¬ 
fruitier est tenu ultra cires des premières et intrà cires des 
secondes (Demol., Dist. des biens, II. § 605). Mais cette distinc¬ 
tion n’est rien moins que certaine (\ • Monthieu, thèse, pages 
170 à 172) ; il est plus sûr, à notre point de vue, de considérer 
toutes les obligations de l’usufruitier universel comme étant 
intrà cires, et de nous demander si elles sont en même temps 
propter rem. 

\ 52. L’usufruitier est d’abord obligé de contribuer au paie¬ 
ment des dettes dans les conditions déterminées par l’article 
612. Il n’y a de legs que sur l’actif net ; or lorsque l’usufruit 
porte sur tous les biens d’une succession, dont les dettes n’ont 
pas été payées, il est en réalité trop étendu. C’est pourquoi 
l’usufruitier doit supporter une privation de jouissance égale 
à celle qui lui manquerait, si on avait employé à payer les 
dettes la partie des biens nécessaire. On aurait pu décider que 
le nu-propriétaire pourrait soustraire à l’usufruit les biens des¬ 
tinés à payer les dettes. Mais le Code a permis à l’usufruitier 
d’éviter cette perte, en prêtant au propriétataire la somme né¬ 
cessaire au paiement des obligations héréditaires, prêt qui est 
consenti sans intérêts jusqu a la Un de l'usufruit. 

Si l’usufruitier ne consent pas à faire cette avance, le 
nu-propriétaire a le choix entre deux partis : il peut payer les 
dettes héréditaires, et alors l’usufruitier lui doit compte des 
intérêts ; ou bien il peut faire vendre une partie des biens sou¬ 
mis à l’usufruit, jusqu’à concurrence des sommes dues. 

Quelle est, dans cette situation, l’obligation de l’usufruitier ? 
D’abord vis-à-vis des créanciers héréditaires, il n’est tenu d au¬ 
cune obligation. Successeur à titre particulier, il est étranger 
aux dettes du défunt. Les créanciers ne peuvent l’atteindre 
qu’indirectemeut. en agissant au nom du nu-proprietaire. 

Mais à l’égard de ce dernier, l’usufruitier est obligé de contri¬ 
buer au paiement des dettes. N’ayant de droit que sur 1 actif 
net. il doit supporter la déduction du passif sur l’actif brut. 
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Evidemment il peut s’exempter de cette contribution, en abdi¬ 
quant son usufruit en totalité, et en restituant au nu-proprie- 
taire tout ce qu’il tient de la succession. Mais alors il s’exempte, 
non pas des dettes, mais de toutes les charges légales et natu¬ 
relles de sa jouissance: cet abandon est exactement le meme 
que celui qui est ouvert à l’usufruitier d’un bien particulier. La 
véritable question est la suivante : L’usufruitier universel, con¬ 
sidéré uniquement comme tenu de contribuer aux dettes, a-t-il, 
en vertu de l’article 612, un droit d’abandon spécial, qui différe¬ 
rait de l'abandon ouvert à tout usufruitier, même particulier, 
en ce qu’il ne porterait que sur partie des biens soumis à l’usu¬ 
fruit, « jusqu'à due concurrence » ? (Art. 612 in fine). On pour¬ 
rait en effet être tenté de raisonner ainsi : L’usufruitier univer¬ 
sel est tenu de faire au propriétaire l’avance sans interet des 
sommes destinées à payer les dettes (art. 612, $§ 1 et ~), mais il 
peut échapper à cette obligation, en abandonnant au nu-proprie- 
taire une partie du fonds soumis à son droit, jusqu à concur¬ 
rence de la valeur nécessaire à l'acquittement de ccs dettes. 

Ce raisonnement serait inexact. Les termes de l’article sont 
formels : l’usufruitier universel est libre de ne pas taire l’avance ; 
j c'est pour lui une facultas solutionis. Mais s’il s’y refuse, il n’a 
" p. is le droit d’abandonner partie du fonds jusqu a due concur¬ 
rence ; il n’aurait pas d'autre ressource que d’abdiquer totale¬ 
ment son droit, comme tout usufruitier. En négligeant la facul¬ 
tas solutionis qui lui est accordée par la loi, il s'est soumis à 
son obligation, et cette obligation consiste à supporter les con¬ 
séquences du parti que prendra le nu-propriétaire. En effet, si 
la sommation adressée à l’usufruitier de faire l’avance des som¬ 
mes dues est restée sans réponse, c'est le propriétaire qui a dès 
lors le droit d'opter entre les deux partis qui sont encore possi¬ 
bles et qui consistent à faire l’avance lui-mème, ou à faire ven¬ 
dre les fonds nécessaires. Dans le premier cas, l’usufruitier sera 
débiteur des intérêts des sommes déboursées ; dans le second 
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cas, il devra souffrir la vente d’une partie des biens jusqu'à due 
concurrence (Cass. 9 juillet 1855, D. 55, 1, 385) (1). 

13:$. L’usuffuitier universel est en outre tenu, aux ternies 
de l’article 610, d’acquitter les legs de rentes viagères ou de pen¬ 
sions alimentaires faits par le testateur. La loi a considéré que 
ces charges périodiques devaient être prises sur les fruits 
actifs du patrimoine ; elle a établi à cet égard une correspon¬ 
dance exacte entre les légataires de propriété et les légataires 
d’usufruit. Ces derniers sont obligés au paiement des fruits pas¬ 
sifs dans la même mesure que les premiers au paiement 
des capitaux passifs. « L’universalité des fruits se diminue de 
toutes les charges des fruits, comme l’universalité des biens se 
diminue de toutes les dettes ou charges quelconques ». (Dé¬ 
niante, II, | 455 bis, I). 

Cette obligation imposées l’usufniitier universel n’est qu'une 
charge légale de sa jouissance ; ce n'est pas une obligation per¬ 
sonnelle dérivant de son acceptation. Il peut donc y échapper 
en abdiquant son droit, comme l’usufruitier particulier évite les 
charges naturelles de la jouissance par sa renonciation. Ce droit 
n’est que l’application de l’abandon ordinaire ouvert à tout usu¬ 
fruitier. 

(I) Un arrêt 4e cassation du 12 juillet 1865 a rendu une décision, 
qui est en apparence contraire à celle de l'arrêt de 1855. Il admet que l’usu- 
fruitier universel qui renonce en partie à son usufruit, en le limitant à cer¬ 
tains objets déterminés peut être déclaré affranchi de toute contribution 
aux dettes sur les biens par lui conservés, au cas où ceux abandonnés 
seraient suffisants pour éteindre le passif de .a succession. Au fond, cet arrêt 
ne contredit pas la doctrine que nous avons admise ; il la consacre implici¬ 
tement ; car il reconnaît qu’en droit pur. l'usufruitier qui renoncerait ainsi 
partiellement n’en serait pas moins tenu intégralement de toutes les dettes, 
en vertu de Part. 612. C’est par interprétation de la volonté des parties qu'il 
décide en elFet que l’usufruitier sera libéré, si les biens abon don nés suffisent, 
parce que c’est en vue du paiement des dettes qu’il les a délaisses. Si la règle 
de droit pur est Pineilicacité de l'abandon partiel, les tribunaux ont cepen¬ 
dant le pouvoir de rechercher la volonté des parties. Seulement un cas de 
ce genre n’est plus un abandon unilatéral, mais une convention particulière 
et bilatérale. (V. cet arrêt dans l). 1866, l, 1*29 et note l ; Cfr. Bordeaux, 26 
mai 1863 ; D. eod. loe.). 
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Mais l’usufruitier universel n’a-t-il pas un droit d’abandon 
spécial, comme obligé Ultra vires aux arrérages des rentes et 

pensions léguées par le testateur ? 

Il est d’abord tenu de contribuer à leur paiement vis-à-vis de 
l’héritier nu-propriétaire ? Peut-il lui faire l’abandon d une par¬ 
tie de son usufruit, en délaissant les biens nécessaires poui 
assurer le service de ia rente ? La négative est certaine. Au point 
de vue du propriétaire, cet abandon serait nul, comme étant par¬ 
tiel. Le droit de l’usufruitier n'en conserverait pas moins sa na¬ 
ture universelle, et la contribution qui lui est imposée par l’ar¬ 
ticle 610 resterait à sa charge (Paris, ‘26 juin 1874, D. 75,2, 181). 

Ce n’est pas une simple contribution que l’article 610 
impose à l’usufruitier universel ; c'est une véritable obligation. 

Il est tenu directement et personnellement envers les crédiren¬ 
tiers (Cass. 23 avril 1888, Pand. fr. 1888, 1,481). L’abdication 
complète et totale de son droit au nu-propriétaire eteint cette 
obligation. Mais peut- il user de l’abandon bénéficiaire ou\erten 
-réitérai aux successeurs tenus intra cires ? A-t-il le droit d’ab¬ 
diquer la possession de son usufruit, dans la mesure nécessaire 
pour assurer le service de la rente ? La question peut-être faci¬ 
lement résolue, en appliquant le critérium qui nous a cons¬ 
tamment servi à distinguer les simples obligations intrà vires 
de celles qui sont à la fois intrà vires et propter rem. L’usu¬ 
fruitier universel est tenu à raison de sa jouissance, et les pro¬ 
duits de cette jouissance sont confondus avec ses autres biens. 
Si l’on est en désaccord sur la limitation de son obligation, on 
reconnaît unanimement qu’elle est exécutoire sur tous ses biens, 
et non pas seulement sur l’universalité grevée d usufruit (arg. 
art, 008, 010, 2092, 2093. Cfr. Demol. Dist. des biens, § 004 in 
fine). L'abandon de cette seule universalité serait donc ineffi¬ 
cace à l’égard des créanciers des rentes et pensions. 

En résumé, la situation des usufruitiers universels ne diilere 

de celle des usufruitiers particuliers qu’en un point, c est que 

leur jouissance est accompagnée d’une charge légale particu- 
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lière. Ils peuvent s’en affranchir par le mode de droit commun 
ouvert à tout usufruitier, c’est-à-dire par l’abandon abdicatif en 
faveur du ryi-propriétaire.Maisen tant qu’obligés de contribuer 
aux dettes, ils ne peuvent jamais invoquer le mode de libéra¬ 
tion accordé aux successeurs bénéficiaires. Cette conclusion 
négative concorde bien avec la nature de leur droit, les usu- 
truitiets unhersels n étant jamais que des successeurs à titre 
particulier. 

1 54. — Les seules obligations intrà cires, qui soient en 
même temps propter rem, sont donc les obligations aux dettes 
héréditaires, qui pèsent sur les héritiers bénéficiaires et sur les 
successeurs aux biens à cause de mort (et entre vifs, si l’on 
reconnaît cette qualité au donataire universel). Ce sont en effet 
les seuls cas dans lesquels le droit de poursuite des créanciers 
soit limitativement restreint aux biens qui forment l’émolument 
(art. 802,803). 

Le principe de cette distinction avait déjà été aperçu par 
Loyseau. Eu retusant 1 abandon a 1 héritier légitime avant 
accepté bénéüciairement, il ne faisait qu’une très-logique appli¬ 
cation de ce principe ; car il admettait que ie bénélice d inven¬ 
taire n’empèchait pas la confusion des biens du défunt avec 
ceux de 1 héritier, de sorte que le gage des créanciers hérédi¬ 
taires s’étendait indistinctement à tous ces biens t,Dég. II, 3, 

§ 9 à 12). C est pour la même raison qu’il refusait la faculté 
d abandon a la temnie commune en biens qui avait accepté sous 
bénéfice d’émolument (Dég. IV. 2, § îj, K)). 

La doctrine des autres auteurs étaitau contraire moins exacte. 
Ainsi Pothier permettait l’abandon à la femme commune en 
biens, en exceptant seulement les meubles qu’elle avait usés 
(Communauté, n° 747). fj-uyot semble permettre l’abandon du 
disponible à l’héritier réservataire (Rép., t. V, v» Dette, p. Ô76). 
Nous avons déjà montré l’inexactitude de ces décisions. 

En n’admettant pas d’autres cas d’abandon que ceux qui 














rentrent dans les termes de l'article 802, on se conforme à un 
principe d'interprétation que nous avons déjà eu l'occasion 
d'appliquer (V. suprà §§ 47 et 99) : Les règles dérogatoires ne 
doivent pas être étendues en dehors des hypothèses formellement 
prévues; or l'abandon est une dérogation aux règles générales 
qui régissent les obligations; toute obligation, par cela seul 
qu'elle existe, doit être exécutée, et l’abandon est un moyen 
exceptionnel qui permet d’éluder cette exécution. On ne doit 
donc pas l'admettre en dehors des cas prévus par le Code : 
« Comme le retrait », disait déjà Loyseau, « aussi le déguer¬ 
pissement est de droit étroit et rigoureux, parce que l'un et 
l’autre tendent à contrevenir à un contrat de bonne foi. » (Dég. 
V, 1,| 2). 


SECTION III 


SITUATION DES SUCCESSEURS BÉNÉFICIAIRES 


155 . Les successeurs bénéficiaires sont donc obligés propter 
rem. Il nous reste à examiner la nature de leur obligation et la 
manière dont ils peuvent s’en affranchir. 

L'acceptation bénéficiaire laisse à celui qui l’a faite la qualité 
d'héritier. A. tous les points de vue, il est héritier et continua¬ 
teur du défunt, sauf à l’égard des créanciers et légataires : en ce 
qui concerne ces derniers, le bénéfice d’inventaire empêche la 
confusion des patrimoines et l'obligation ultra cires aux dettes 
héréditaires à la charge du successeur. L’héritier bénéficiaire 
est donc réellement propriétaire des biens de la succession ; 
mais, à l’égard des créanciers, il n'est, dans une certaine me¬ 
sure, qu'un administrateur. Ces biens sont en effet le seul gage 
des créanciers; ceux-ci ont intérêt à ce qu'ils ne soient pas dis¬ 
sipés, et à ce que l’héritier bénéficiaire qui exercerait sur eux les 
droits d'un propriétaire libre, soit déclaré à leur égard déchu de 
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son bénéfice. L’héritier est donc administrateur responsable à 
l’égard des créanciers et légataires. 

Il est, de plus* tenu de leur rendre compte de l'actif, c'est-à- 


dire de les payer jusqu'à concurrence de ce qu'il a recueilli. Or 
; il semble qu'il ne puisse arriver à cette reddition de compte 
qu'en réalisant les biens et en liquidant la succession. Cepen- 



le Code, quia suivi la tradition à cet égard.- Loyseau demandait 
que l'héritier bénéficiaire fût obligé de liquider la succession et 
d’en rendre compte dans un délai de un an ou deux (Dég. IL 3, 
§ 24). Ce souhait fut réalisé par l'ordonnance de janvier 1629, 
qui obligeait l'héritier bénéficiaire à rendre compte de la suc¬ 
cession dans le délai de dix ans, à peine de déchéance ; mais 
cette disposition ne fut jamais appliquée (Guyot, Rép., t. II, 
v" Bénéf. d'invent., p. 300). C'est une lacune dans la loi (Fer¬ 
rière, coût. Paris, t. IV. p. 1170, n° 4): le Code civil ne l'a pas 
comblée. 

15*>. Du reste, le bénéficiaire peut être contraint indirecte¬ 
ment à la liquidation. Il est en elfet renu de rendre compte ; si, 
étant mis en demeure de le faire, ii n'accomplit pas cette obli¬ 
gation, il est en faute et peut dès lors être contraint sur ses 
biens personnels (art. «03, ? 2). Ce n’est pas une déchéance de 
son bénéfice; c*est une simple application de cette règle qu’on 
s’oblige personnellement par son fait ou par sa faute. Dès lors, 
l’héritier, menacé de poursuites personnelles, sera en danger de 
voir son bénéfice d'inventaire rester sans elfet à l'égard du 
poursuivant, s’il n’évite pas la condamnation en abandonnant la 
succession. 

Sans doute, les créanciers héréditaires pourraient, au lieu de 
recourir à une mise en demeure, poursuivre directement la réa¬ 
lisation de leur gage (Demol., Suce. III, i 228 in Une), et se 
payer sur le prix; mais ce fait exposerait le bénéficiaire au 
même danger ; car il serait alors dans l’impuissance de rendre 
compte de sa gestion aux créanciers non pavés, et il serait 
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obligé personnellement envers eux quasi ex delicto. En 
somme, il est au fond véritablement tenu de rendre compte aux 
créanciers, en leur payant leurs créances jusqu’à concurrence 
de l’actif réalisé, à moins qu’il ne préfère leur abandonner 
l’hérédité. 

157. L’article 802, 1° lui permet en effet de « se décharger 
du paiement des dettes en abandonnant tous les biens de la 
succession aux créanciers et légataires. » Plus généralement, il 
peut abdiquer l’administration de la succession bénéficiaire. 
(V. Observ. du Tribunat, Fenet, II, p. 572). Mais il reste tou¬ 
jours en droit le véritable titulaire de cette hérédité. Il échappe 
à la responsabilité de l’administrateur ; il échappe aux pour¬ 
suites ayant pour but direct « le paiement des dettes ». Mais 
son titre personnel est indélébile, et survit à l'abandon ; il est 
toujours propriétaire des biens héréditaires, et lorsqu'il s’agit 
d’une action relative à l’existence et à la légitimité d’un droit 
pour ou contre la succession, lorsqu’il ne s’agit pas d’un simple 
fait judiciaire relatif à l'administration ou au paiement des 
dettes, c’est l’héritier qui doit ester en justice, malgré son aban¬ 
don. (Cass. 1 er février 1880, S. 1828-30, I, p. 444. Cfr. Demol. 
Suce. III, § 221. — Contra, Paris,25 juin 18:58, S. 1838,2, 473). 

f 58. L’article 802 exige que l’héritier abandonne lesbiens 
de la succession. Il faut entendre par là les biens que l’héritier 
a reçus directement et immédiatement du défunt. Mais il n’est 
pas tenu d’abandonner les biens qui ne sont compris dans la 
succession qu’à l'égard des co-héritiers, dans leurs rapports 
entre eux, par exemple les biens qui lui viennent du rapport 
fait par ses co-héritiers ou de l’action en réduction intentée 
contre un donataire. 11 n’est pas non plus tenu d’abandonner 
les biens qu’il a acquis simplement à l’occasion de la succes¬ 
sion, par exemple le prix qu’il aurait touché en échange de la 
cession de ses droits successifs. (Demol., Suce., III, n os 163 à 
165). Il n’est, en effet, exposé à aucune poursuite sur ces biens, 
qui ne font pas partie du gage des légataires et créanciers. 
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Mais à l'inverse il devrait abandonner tous les biens de la 
succession : sinon l’abandon serait inefficace, puisque l’héritier 
demeurerait exposé aux poursuites des créanciers sur les biens 
héréditaires tardés. C’est du reste un principe général que 
1 abandon n est libératoire qu’à condition de porter sur toute la 
res . (V. infra , et suiv.). 

Mais la res ici est une universalité; de là des règles particu¬ 
lières sur 1 objet de l’abandon. Le successeur bénéficiaire doit 
compte des fruits produits par les biens héréditaires, en vertu 
de la règle : F rue tus augent hereditatem ; mais à l’inverse il 
n’est pas tenu d'acquitter les charges de ces fruits en abandon¬ 
nant les biens, il doit également compte de la valeur des biens 
héréditaires qu il a aliénés dans les formes iégales : « in judiciis 
universaULfiis pretium succedic loco rei. » En un mot, lors¬ 
qu’il abandonne la succession, sa déclaration ne suffit pas; il 
doit la réaliser efiectivement, en rendant compte de sa gestion 
aux créanciers et légataires. (Loyseau. Dég.. I. 11, § 5 et VI, 9, 
16). 

Le droit d’abandon est forcément éteint, quand l’héritier bé¬ 
néficiaire a liquidé toute la succession et a présenté son compte 
définitif aux créanciers. Il ne reste plus alors de la succession 
qu’une obligation de somme d’argent, due parle successeur aux 
créanciers. 11 n'y a plus d’obligation propter rem , parce qu'il 
n’y a plus de /*es certa ;V. suprù § 6), et le successeur bénéfi¬ 
ciaire est désormais débiteur personnel du reliquat. (Demol.. 
Suce., III, | 047 : V. art. 806 injine . 

1511. L’héritier oénéticiaire est donc obligé directement au 
paiement des dettes héréditaires, sous forme de reddition de 
compte aux créanciers, et à l’administration de la succession. 
Indirectement il peut être contraint de la liquider et de la 
réaliser. On voir ainsi en quoi sa situation diffère de celle du 
tiers détenteur d’un immeuble hypothéqué, d’une part, et de 
celle d’un simple obligé intra cires, tel que la femme commune 
en biens (art. i486), d’autre part. 
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Le détenteur en matière hypothécaire qui ne paie pas la dette 
et qui ne délaisse pas, est indirectement contraint de subir l'ex¬ 
propriation et la liquidation du gage. 

L’héritier bénéficiaire, qui n’abandonne pas, est indirecte¬ 
ment contraint à la liquidation des biens, qui lui permettra de 
rendre compte, par la menace d’une contrainte personnelle, de¬ 
venue possible à la suite de sa mise en demeure. 

Enfin la femme qui a accepté la communauté sous bénéfice 
d’émolument est directement contrainte au paiement intra 
vires sur ses biens personnels, sans demeure préalable. 

Il y a là une gradation : à l’obligation hypothécaire corres¬ 
pond une contrainte purement réelle ; à l’obligation du succes¬ 
seur bénéficiaire, une contrainte indirectement personnelle; à 
l’obligation de la femme commune, une contrainte directement 
et immédiatement personnelle. 

En résumé, on peut caractériser la situation réelle de l’héri¬ 
tier bénéficiaire, en disant qu’elle est intermédiaire entre celle 
d’un obligé personnel intra vires (qualité qui lui appartient en 
vertu de son titre d’acquisition), et celle d’un simple détenteur 
(qualité qui résulte pour lui du droit d’abandon). Au fond, il est 
obligé personnel : mais en lui permettant l’abandon, le Code lui a 
permis de violer ce titre, et de se comporter comme s’il était abso¬ 
lument étranger à l’hérédité. Il évite ainsi l’obligation de parti¬ 
ciper activement à la réalisation et à la liquidation du gage ; 
c’est également cette obligation à laquelle échappe le tiers dé¬ 
tenteur, lorsqu’il délaisse l’immeuble hypothéqué. Ainsi à ce 
point de vue, l’obligation de ce dernier est de même nature que 
celle de l’héritier bénéficiaire ; elle n’en diffère que par l’étendue; 
car la liquidation d’une succession est une opération autrement 
compliquée que l’expropriation d’un immeuble hypothéqué, 
dans laquelle le détenteur qui ne délaisse pas ne joue qu’un 
rôle absolument passif. 

Mais l’assimilation qu’on peut faire entre ces deux obligés 
s’arrête là. Le bénéficiaire, à tous les points de vue autres que 
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celui de 1 abandon, est un obligé personnel. Ainsi, contrairement 
au détenteur d’un immeuble hypothéqué, la simple transmis¬ 
sion des bien^engagés ne le libère pas. (V. infra , § 164). 

l«0. Nous avons ainsi passé en revue les différentes hypo¬ 
thèses d’obligations propter rem nées de la détention d’un "gage 
affecté à la dette d’autrui (1). Il est impossible de les comparer 
aux obligations réelles issues de la propriété ou de ses démem¬ 
brements, avant d’avoir étudié l’abandon (V. infra , | 249). 
Cependant il importe de poser une règle commune à toutes les 
obligations propter rem., parce qu elle a pour effet d’en res¬ 
treindre le domaine. 

On a vu (\ . supra, § 94 et suiv.), à propos des charges réelles 
de la propriété, que l’abandon ne libérait jamais l’obligé prop- 
ter rem des conséquences de son fait ou de sa faute, parce 
qu il est alors tenu personnellement quasi ex contracta ou 
delicto. 

Cette règle est également applicable aux détenteurs d’immeu¬ 
bles hypothéqués et aux successeurs bénéficiaires. 

Ainsi les tiers détenteurs d’un immeuble hypothéqué sont te¬ 
nus de restituer les fruits perçus, à compter du jour de la som¬ 
mation de payer ou délaisser fart. 2176.. En effet, avant la pour¬ 
suite, ils ont acquis définitivement les fruits de l’immeuble, 
parce qu ils étaient en droit de penser que le débiteur hypothé¬ 
caire acquitterait son obligation. Mais à partir de la sommation, 
ils doivent compte aux créanciers des fruits naturels recueillis 
à dater de ce moment et des fruits civils, en proportion du nom¬ 
bre îles jours écoulés depuis la sommation jusqu’au délaisse- 

Cl Cotte formule générale convient aux successeurs bénéficiaires, 
comme aux tiers détenteurs d'immeuble hypothéqué. Le bénéfice d'inven¬ 
taire, en empêchant la continuation de la personne et la confusion des patri¬ 
moines à l'égard des créanciers, produit ce résultat, c'est qu'é un certain 
point de vue les dettes héréditaires peuvent être considérées comme n'étant 
pas des dettes de l'héritier (arg. art. 802, 2- in fine): il n’est tenu que comme 
détenteur d'obligations qui ne sont pas les siennes. Ou reste cette consé¬ 
quence du bénéfice d’inventaire n'en demeure pas moins contradictoire avec 
le titre même d’héritier (v. inf'rà, § 252 ) 
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ment. Car ils sont désormais de mauvaise foi, et sont obligés à 
cette restitution, en vertu de ce principe que l’on ne doit pas 
s’enrichir aux dépens d’autrui. De là une obligation personnelle 
que le délaissement ne les dispensera pas d’exécuter. 

Le détenteur est également tenu personnellement des consé¬ 
quences de sa faute (art. 1382). C’est pourquoi l’article 2175 dé¬ 
cide qu’il doit indemnité aux créanciers, à raison des détériora¬ 
tions procédant de son fait ou de sa négligence. Dans l’ancien 
droit, il n’encourait cette responsabilité qu’à dater de la pour¬ 
suite ; car les hypothèques étaient occultes, et jusqu’au moment 
où il était actionné, le détenteur pouvait répondre : Rem quasi 
meam negleæi. Mais aujourd’hui les privilèges et hypothèques 
sont publics, et le détenteur ne peut opposer son ignorance : Nul 
n’est censé ignorer ce qui fait l’objet d’une publicité légale. Le 
détenteur, obligé par le seul fait des inscriptions (art. 21(38),res¬ 
tera tenu, malgré le délaissement, des dégradations qui provien¬ 
nent de son fait, même lorsqu’elles sont antérieures à la som¬ 
mation de payer ou délaisser. (Dangaix, thèse, §134; Cfr. Loy- 
seau, Dég. V, 14 § 7 à 10). 

De même, les successeurs bénéficiaires demeurent, malgré 
l’abandon, obligés à la réparation des fautes graves, qu'ils ont 
commises dans leur administration (Demol., Suce. III, § 160 ; 
art. 804). De même, si, mis en demeure de rendre leur compte, 
ils n’ont pas répondu à cette demande et s’ils ont été condam¬ 
nés au paiement intégral de la créance du poursuivant, l’abandon 
fait ultérieurement aux créanciers et légataires ne les libérera 
pas de l’obligation personnelle qu’ils ont encourue par leur 
faute (Demol, Suce., III, § 331, 332). 

Le simple fait d’avoir administré la succession est même pour 
le bénéficiaire la cause d’une obligation personnelle, dont l’aban¬ 
don ne saurait l’exempter. En abandonnant, il est tenu de rendre 
compte de sa gestion, et cette obligation deviendrait exécutoire 
sur tous ses biens, s’il refusait de l’accomplir (art. 803, § 2 
et 3). 



\ 

































s 














TROISIEME PARTIE 


DE L’ABANDON 


161 . Considérées en elles-mêmes et indépendamment de 
toute idée d’extinction ou d’exécution, les obligations propter 
rem ne présentent pas de particularité, pourvu que la res à la¬ 
quelle elles sont attachées ne subisse aucun changement. Ce 
sont des obligations parfois personnelles et exécutoires sur tous 
les biens, d’autres fois limitativement exécutoires sur un gage 
exclusif ; mais leur union avec la res ne présente aucun inté¬ 
rêt pratique, tant que la res n’est pas l’objet d’une modification 
quelconque. Ainsi ces obligations ne prennent pas la nature dej 
la chose dont elles sont l'accessoire, parce que cette chose n’est? 
pas due, n’est pas in obWjatione. La res fùt-elle un immeuble, 
l’obligation propter rem n'en reste pas moins mobilière. L’obli¬ 
gation qui incombe à l’usufruitier d’un immeuble, de faire les 
réparations d’entretien, est certainement mobilière. A cet égard, 
on peut comparer ces obligations aux obligations facultatives, 
qui ne prennent pas non plus la nature de l’objet infacultate 
solutionis. 

Mais la res étant la cause unique de l’obligation propter rem 
tout changement juridique de la res se répercute sur l’obliga¬ 
tion. C’eaL ainsi que, l'obligation se transmet en m ême tem ps 
que la res. De môme, en cas de perte de la chose, en cas d’aban¬ 
don de la chose au créancier, l’obligation est éteinte. Ainsi le 
tiers détenteur d’un immeuble hypothéqué est libéré de toute 
obligation envers les créanciers, à la fois par la transmission de 







































l'immeuble, par sa perte fortuite ou par le délaissement. Dans 
ces deux dernières hypothèses, son obligation est éteinte; dans 
la première,«elle est transmise au nouvel acquéreur. 

162. L’obligation propter rem est d’abord transmise, lors¬ 
que le droit réel auquel elle se trouve attachée est lui-même 
l’objet d’une transmission. L’application de cette idée est évi¬ 
dente, lorsqu’il s’agit par exemple de la transmission d'un droit 
indivis, d’un droit de mitoyenneté, d’un immeuble grevé de 
privilège ou d’hypothèque. L effet de cette transmission est 
complet ; il n’y a pas adjonction d’un nouvel obligé au débiteur 
originaire. On n’est obligé propter rem que lorqu’on à un 
~ droit réel sur la res. Dès lors, le transmettant est complètement 
•libéré, et le cessionnaire lui est absolument substitué comme 
obligé propter rem . 

Mais ce résultat n’est pas tout à fait spécial aux obligations 
propter rem. Parfois des obligations sont attachées à un.droit 
sur une chose, de façon que la transmission de cette dernière 
déplace en meme temps l’obligation; et cependant elles ne 
s’éteignent pas par l’abandon de la chose. On leur donne géné¬ 
ralement le nom d’obligations réelles ou mieux scriptœ 
in rem. 

'Ainsi le sous-acquéreur d’un immeuble, dont le prix est en¬ 
core dù au vendeur originaire, est tenu de payer ce prix, pour 
• éviter la résolution de la vente sur la demande de ce derniei. 

De môme, le sous-acquéreur d’un donataire ne pourra échap¬ 
per à une action en réduction, tendant à lui enlever le bien 
donné, qu’en complétant la réserve de l’héritier poursuivant. 
(Demol. Douât. II, §636). D’une façon générale, on dit qu’un 
acquéreur est tenu d’une obligation scriptci in rem , lorsqu il 
est exposé à être poursuivi sur la chose par une action née dans 
la personne de son auteur. Loyseau donne comme exemples 
d’actions scriptœ in rem les actions rescisoireset invocatoires,u 
les restitutions en entier (II, L § 6 ; Cfr. Demol. Contrats, I, : ! 
^ 280 et 284). 
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Que ces tiers acquéreurs ne soient pas obligés propter rem, 
cela est évident; car ces actions ne sont au fond, lorsqu’elles sont 
dirigées contre eux, que de véritables revendications. (V. su¬ 
pra, § 118). Il est même peut-être inexact de voir dans ces faits 
l’exécution d’obligations scriptce in rem. En réalité l’acqué¬ 
reur n’a reçu qu’un droit imparfait, vicié, résoluble ; si l’action 
en résolution, qui n’est pas née en lui, produit son effet contre 
lui, c’est moins en vertu de la transmission d’une prétendue! 
obligation scripta in rem que par application de la règle : 
mo plus juriîf in alium transferre potest quam ipse habeé. 
(Aubry et Rau, II, § 176 bis, texte et note 2; Cfr. IV, §356, 

H** 

note 38 ; V. art. 930). 

f «». Mais dans un cas particulier, la loi a créé une vérita¬ 
ble obligation scri pta in rem. L’art. 1743 décide que l'acqué¬ 
reur d’un immeuble loué ne peut expulser le fermier ou loca¬ 
taire. En ce cas, la propriété a été transmise pleine et entière; 
car le simple droit personnel du preneur ne la démembre pas, 
et cependant la loi décide que l’acquéreur sera tenu de respec¬ 
ter le bail consenti par son auteur ; l’obligation résultant du 
bail est donc transmise avec la chose même. (Guillouard, 
Louage, I, f§ 368, 369). Il n’en résulte évidemment pas que 
l’acquéreur soit tenu propter rem ; il est désormais obligé per¬ 
sonnellement comme un preneur, et si l’on voulait exprimer 
théoriquement cette différence, on pourrait dire que les obliga¬ 
tions scriptce in rem, du genre de celle qui résulte de l’art. 
1743, différent des obligations propter rem en un point : c’est 
qu’au lieu d’être attachées à un droit réel, elles correspondent 
« à des droits personnels, susceptibles d’être poursuivis contre 
des successeurs même à titre particulier. » (Aubry et Rau. IV, 

§ 229, p. 37 et 38). 

Quoiqu’il en soit, on voit, par l’exemple de l’art. 1743, que la 
transmission d’une obligation, réalisée indirectement par la 
transmission de la res, n’est pas un fait absolument particu¬ 
lier aux obligations propter rem. Cependant, même à ce point 






































de vue, la ressemblance n'est pas complète entre ces deux sortes 
d’obligations. Quand un acquéreur revend à un tiers une chose 
dont il n’a pas*payé le prix, il n'est pas lui-même libéré. A. 
l’égard du vendeur originaire,l’obligation au prix n est qu im¬ 
parfaitement transmise: il acquiert deux débiteurs au lieu d’un. 
C’est même le premier acquéreur qui reste le principal obligé ; 
car le vendeur n’a le droit d’agir directement que contre lui et 
peut seulement mettre en cause les sous-acquéreurs (Demol. 
Contrats, II, § 321). De même, dans le cas de l’article 1743, il 
est difficile d’admettre que le bailleur originaire soit complète¬ 
ment libéré des obligations résultant du bail, lorsqu'il transmet 
son bien à un tiers ; il est plus probable que le preneur a désot- 
mais deux débiteurs, qui répondent également de 1 exécution 
du bail (Art. 1273 et 1275). Le résultat de la transmission de la 
chose est donc analogue à celui d'une adpromissio, 


Au contraire, lorsqu'il s’agit d'une obligation propter rem. 
l’etïet de la transmission de la res est beaucoup. plus ra dical, et 
se rapproche de celui de 1 expromissio. Lacquéreur île la tes 
devient seul obligé propter rem. et se substitue à l’aliénateur, 
devenu complètement étranger a la dette (.Loyseau, Dég. 1\ . 3'. 
Ainsi l’acquéreur d’un bien hypothéqué est complètement libéré, 
s'il revend l’immeuble à un sous-acquéreur (.Cass. 10 juillet 1884. 
D. 1883, 1, 146). 


; I 


1 « i. Cependant cette règle nest pas absolue; elle compoite 
deux exceptions, qui sont du reste plus apparentes que téelles. 
L’usufruitier qui cède son droit a un tiers nest pas déchutgé 
pour l’avenir des obligations atlérentes a la jouissance, le nu- 
propriétaire acquiert simplement dans le cessionnaire de 1 usu¬ 
fruit un débiteur de plus (Demol. Dist. des biens. II, § 363 î. De 
môme, le successeur bénéficiaire qui fait à un tiers la cession 
de ses droits successifs, n’est pas libéré vis-à-vis des créanciers 
héréditaires. 

Ces conséquences sont très-explicables; elles tiennent a ce 
que, dans ces deux hypothèses, il n y a vas véritable transmis- 













sion, à cause de l'incessibilité des droits dont il s'agit. L'héri¬ 
tier bénéficiaire ne peut pas transmettre sa qualité : semel 
hereSy semper heres. Il reste obligé envers les créanciers ; car 
il n'a pu céder que les biens de la succession et non la succes¬ 
sion elle-même (Guyot, Rép. V, V° Dette, p. 576). 

L'usufruit est, il est vrai, cessible, non-seulement quant à 
l’exercice, mais même quant au fond du droit (art. 595). Mais 
cette transmission ne peut être complète, parce que l'usufruit, 
constitué intuitu personœ , est un droit attaché à la personne 
du titulaire primitif. Il en résulte que la cession d'usufruit n est 
pas opposable au nu-propriétaire, quand il a intérêt à la repous¬ 
ser. La considération de la personne est un élément essentiel dans 
tout usufruit; cest pourquoi l’usufruitier est personnellement 
responsable des charges de l’usufruit, malgré toute transmis¬ 
sion (1). 

105 . On a cru trouver une troisième exception à l'effet libé¬ 
ratoire de la transmission de la res , dans l’hypothèse prévue par 
les art. 698 et 699. On a prétendu que lorsque le propriétaire 
d’un fonds assujetti s'était engagé à exécuter les travaux néces¬ 
saires à l’exercice de la servitude, cette obligation ne se trans¬ 
mettait pas aux acquéreurs à titre particulier de l'immeuble 
grevé, et on a invoqué en ce sens l’art. 686 dont la règle prohi¬ 
bitive est, dit-on, applicable ici, puisque ces charges ne sont 
pas des services dus par un fonds, mais; par une personne au 
profit d’un fonds (Zachariœ, IL page 81, note 3). 

L’objection serait exacte, si l’article 699 n’avait pas nettement 
dérogé à cette prohibition, en attachant ces obligations à la 
propriété du fonds servant, comme de véritables charges réelles. 
Et l’intention du législateur apparaît nettement dans la limita¬ 
tion qu'il a apportée à cette dérogation elle-même. Il n’a admis 
la réalité des charges que si elles étaient relatives à l’exercice 

(l) La meme décision serait, à plus forte raison, applicable aux 
droits réels essentiellement intransmissibles; ces droits sont du reste des 
variétés de l'usufruit, ce sont : Le droit de jouissance légale des père et mère 
sur les brens de leurs enfants mineurs, l'usage, l'habitation. 






























ou à la conservation de la servitude (art. 697). Si ces charges 
étaient personnelles et intransmissibles avec le fonds, cette 
restriction n’aur&it eu aucun sens; car on peut toujours con¬ 
sentir à propos defsôrl héritage une obligation personnelle quel¬ 
conque. Il faut donc'conclure qu’en cas de transmission d’un 
fonds servant grevé de la charge des art. 698 et 699, cette charge 
se transmet à l’acquéreur. Telle était déjà du reste la solution 
donnée par les. Romains à propos de la servitude oneris fe- 
rencli (1. 6 §§ 1 et 2, si serc. oind.. 8, 5 ; Cfr. Demol, Servit. 
II, | 880; Aubry et Rau, III, § 253, texte et note 11 ; Cass.6avril 
18G5, D. 1865, 1, 391). 

166 . L’effet translatif des obligations réelles, résultant de la 
transmission de la res, s’applique à toutes les obligations 
propter rem. La jurisprudence l’a décidé ainsi dans un cas 
intéressant. Un propriétaire avait construit un mur mitoyen, 
d’accord avec son voisin, et avait fait l’avance de tous les frais; 
on a reconnu qu’il avait une action réelle en remboursement de 
ces frais contre celui qui avait acquis le fonds voisin des mains 
du co-propriétaire primitif (Paris 3 avril 1841 et Cass. -1 mars 
1843; S. 41, 2, 540 et 43, 1. 350). 

Mais cet effet translatif est limité aux obligations propter 
rem. Lorsque le titulaire d’un droit réel s'est obligé personnel¬ 
lement à raison de son fait_o u de sa faute, cette obligation ne 
passe pas à l’acquéreur particulier. C'est par une véritable con¬ 
fusion que M. Demolombe admet la solution contraire, dans 
l’hypothèse prévue par les art. 698 et 699 (Servit. II, |§894. 895). 
Lorsque le propriétaire, d’un fonds assujetti s'est obligé par sa 
faute au rétablissement des travaux de la servitude, on n est 
plus en présence d’une charge réelle prévue par 1 art. 699. mais 
d’une obligation personnelle, indépendante de la propriété du 
fonds servant, et tenant uniquement à la règle posée dans 1 art. 
TOI. M. Demolombe le reconnaît lui-même, quand les travaux 
ont été nécessités par la faute d’un tiers (f 896). 
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l«7. La perte fortuite de la res éteint l’obligation propter 
rem , qui est désormais sans cause. C’est ainsi que l’usufruitier 
est libéré par la perte fortuite du fonds soumis à l’usufruit 
(art. 617). 

, Ce mode de libération ne se confond pas avec celui qui résulte 
de l’art. 1302. L’obligation portant sur un corps certain s’éteint 
par la perte fortuite de ce corps certain. Ici le cas fortuit ne 
porte pas sur l’objet même de l’obligation, mais sur sa cause; il 
y a donc, entre cette hypothèse et celle de l’art. 1302, la même 
différence qu’entre le paiement, qui porte sur la chose due, et 
l’abandon, qui a pour objet la chose qui sert de cause à l’obliga¬ 
tion. 

Ce mode d’extinction n’est du reste pas spécial aux obligations 
propter rem. L’obligation d’un preneur à bail, corrélative de 
son droit personnel de jouissance, est également éteinte par la 
perte fortuite de la chose louée (art. 1711). Lorsqu’une obliga¬ 
tion s’éteint par la perte fortuite d’une chose qu§ n'est pas in 
obligatione, il est donc dangereux d’en conclure qu elle soit 
propter rem , et qu’on puisse s’en libérer par l’abandon. C’est 
l’erreur que Merlin a commise, lorsqu'il accorde la faculté de 
déguerpir à l’emphytéote, sous prétexte que la perte du fonds le 
libère, de ses obligations (Rép., v> Déguerp. f II). Il n'a pas vu 
que le résultat serait absolument le même, si l’on considé¬ 
rait l’emphytéote comme un simple fermier tenu personnelle¬ 
ment. 









































4 CHAPITRE PREMIER 

CARACTÈRES GENERAUX DE L’ABANDON 

f <58. Le mode d’extinction véritablement caractéristique de 
l’obligation propter rem consiste dans l’abandon de la res , 
c'est-à-dire dans l’abdication de la propriété et parfois de la pos¬ 
session seulement. D’une part, l’obligé se trouve ainsi libéré, 
parce que l’obligation n’a plus de cause, d’autre part, s'il s’agit 
d’un droit réel démembré de la propriété, la confusion s’opère, 
et le plein propriétaire n'a plus rien à exiger ; si au contraire 
l’abandon porte sur un gage et est adressé aux créanciers, 
ceux-ci, mis en relation avec le bien qui garantit leur droit, 
sont en mesure de le réaliser, sans l’intervention du proprié¬ 
taire. 

*** Ce fait est désigné par un terme tout spécial, qui n’exprime 
qu’un phénomène purement a'odieatif et unilatéral, « l'aban¬ 
don » C’est qu’en effet, comme nous le verrons, la seule volonté 
; de l’obligé suffit eu principe à ia perfection de cet acte ; le 
j créancier acquiert, de plein droit et mal gré^ lui. le droit aban¬ 
donné. 

On pourrait dire, en modifiant un adage célèbre : Forma 
dut nomen rei. Tant que cet acte fut réalisé sous une forme 
bilatérale, aucun terme spécial ne servit à ie désigner. C’est 
pourquoi le droit romain ne nous présente aucun terme corres¬ 
pondant à notre mot : abandon. Cet acte s'accomplissait en effet 
dans une forme qui ne iui était pas particulière et qui était sy¬ 
nallagmatique : Vin jure cessio. Comme le remarque Loyseau, 
on ne trouve dans les textes qu’une expression traduisant exac¬ 
tement le caractère propre de ce fait, et encore n’est-elle em¬ 
ployée qu’accidentellement par une constitution du Code : c’est 
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le mot « refundere, qui revient entièrement au terme déguer¬ 
pir, id est fundum reddere. » (3, C. de Uind. pa.tr., XI, 61, 
Loyseau, Dég. I. 2, §§ 7 à 11). 

k;<). L’ancien droitdégagea la véritable nature unilatérale 
de cet acte, (V. infra § 184) et le fréquent emploi qu'on en fai¬ 
sait dans un état social où les charges réelles étaient si nom¬ 
breuses, explique la variété des dénominations qui lui fuient 
appliquées. 

La terminologie y est asse z confuse . Cependant on voit dans 
l’ouvrage de Loyseau que le mot délaissement est plus spécia¬ 
lement appliqué à l’abandon de possession, tait parle détenteur 
d’un fonds hypothéqué, tandis que le terme déguerpissement 
est réservé à l’hypothèse d’un abandon effectué dans le but 
d’échapper à des charges foncières et particulièrement aux rentes 
seigneuriales et foncières (Dég. 1.1,53 et 1,2, §13). I elle est éga¬ 
lement la terminologie employée par Pothier et Guyot (Pothier, 
Hyp. 5 106 et suiv ; Int. tit. XIX Coût. Orl. | 80, 81 ; Bail à 
rente, n" 122. Guyot, Rép. V, v» Délaiss. p. 349 : v» Déguerp. 
p. 341 et suiv.). 

Le sens des mots abandon et abandonnemente st moins précis. 
Tantôt ils désignent la renonciation en général : (art. 153, Coût, 
de Paris), tantôt ils s’appliquent à la cession de biens (Guyot. 
Rép. I, v> Abandon., p. 2 et 8 ) ; tantôt on les emploie comme 
synonymes de délaissement (Brillon, v» Abandonnement). Ce¬ 
pendant Pothier parait avoir attribué au mot abandon une si¬ 
gnification plus nette. 11 désigne ainsi tous les cas de renoncia¬ 
tions libératoires, autres que le délaissement par hypothèque et 
le déguerpissement en matière de rentes foncières. Sont ainsi 
comprises sous le nom d’abandon : la renonciation de 1 bêtifier 
bénéficiaire (Suce. ch. III, sect. 3, art. 2, § 8 et lut. Coût. Or¬ 
léans, tit. XVII, 5 53 ), celle du co-propriétaire mitoyen (Société, 
n ÜS 192, 221, 229). 

Dans les provinces de l’Ouest, l’abandon prenait aussi le nom 
d’« exponse>> (Loyseau, Dég. VL 1, 5 2) ; ce terme était sui- 
tout usité en Bretagne a propos du bail a domaine congéable. 
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ÎTO. La terminologie du Code civil est moins compliquée, 
résultat qui s’explique tout naturellement par la disparition de 
la plupart des charges réelles connues dans notre ancienne ju¬ 
risprudence. C’est ainsi que le mot : dégu erpissement a disparu 
de nos lois, en même temps que les obligations réelles aux¬ 
quelles il s’appliquait. Loyseau faisait déjà remarquer qu’à son 
! époque, les ordonnances royales évitaient ce terme et em- 
1 ployaient le mot plus généi’al de renonciation (I, 2, f 4). 

Le mot délaisse ment a reçu dans le Code l’acception res¬ 
treinte que lui attribuait déjà la tradition ; il est réservé à 
l’abandon d’un immeuble hypothéqué à la dette d'autrui 
(art. 2168, 2172 à 2174). Partout ailleurs, le Code emploie le mot 
abandon comme le faisait Pothier (art. 756. 660, 802, 1058,, ex¬ 
cepté à propos de l'usufruit, où il parle de renonciation.! art. 621, 
622). Ce terme général s’explique par la portée de ces deux 
textes, qui s’appliquent aussi bien à une renonciation in J'avo- 
; rem qu'à une abdication d’usufruit, faite pour en éviter les 
! charges. Au sujet dei’antiehrèse, la loi recourt à une périphrase; 
le créancier antichrésiste « peut contraindre le débiteur à re¬ 
prendre la jouissance de son immeuble. » (Art. 2087). 

La terminologie du Code est en résumé celle de la tradition, sur¬ 
tout celle de Pothier. Mais il est à remarquer que la loi semble 
( avoir évité le mot abandon, quand l'objet de la renonciation n'est 
i pas une propriété : mais ui\simple droit réel (art. 621.022. 2087). 
i Cela tient peut-être à ce que, dans le langage usuel, abandon est 
{ un terme plus matériel que renonciation. On dit : abandon de 
i propriété ; on ne dit guère : abandon d’usufruit. Il y a là sans 
doute une trace de cette confusion que le langage établit entre 
\ le droit de propriété et son objet ; en renonçant à une propriété, 
, (ou) « abandonne » la chose; en renonçant à ['usufruit, on n'aban- 
/. donne qu’un droit il). (C’fr. Pothier. Bail à Rente, n° 124). 

I ‘ 

1TO. (1) Le Code emploie cependant !e mot abandon ï propos de 
l’héritier bénéficiaire, bien qu’il ne s’agisse vraisemblablement dans l art. 
<802 que d’une abdication de possession. C’est le terme traditionnel ; il s ex¬ 
plique par l’incertitude de nos anciens auteurs sur la nature de cet acte. Eu 
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171 Dans un sens général, l’abandon est une renonciation 
x un droit, pour se soustraire aux charges accessoires de ce 
Iroit. Il porte en principe sur le fond même du droit et constitue 
un acte d’aliénation. Ce n’est en effet qu’en dépouillant abî ¬ 
ment la qualité à raison de laquelle on se trouve oblige, qu on 

peut obtenir sa libération. , . f 

Cette règle s’applique sans difficulté à la propriété pleine et 
et entière ou démembrée, lorsqu’elle n’est pas affectee a la a- 
rantie d’une créance. Par l’abandon, le co-proprietaire, 1 usu- 
sufruitier, le propriétaire d’un fonds servant se démettent com¬ 
plètement et irrévocablement de leur droit, et abdiquent 
qualité à raison de laquelle ils étaient tenus. Dans toutes ces 
hypothèses, il y a en présence deux personnes ayant un d 
réel sur une même chose. Pour que le lien obligatoire qui les 
unit disparaisse, il faut que la propriété soit conso ulee. et <. e- 
vienne pleine et entière : ce résultat ne peut se produire que si 
Indication porte sur le fond même du droit. La seule contes¬ 
tation qui se soit produite à cet égard est relative au gie%e c 
substitution (art. 1053) ; elle tient aux règles spéciales qui re¬ 
fissent les substitutions, et ne présente pas d’intérêt au point 
de vue qui nous occupe. (V. Coin-Delisle, Comm. du ut. des 

Donat. et Test., art. 1053, n° 81. n . . . . 

Vu contraire, lorsqu’il s'agit d’un droit reel affecte ;i la ga¬ 
rantie d’une créance, l’abandon n'est plus un acte d alienation 

directe. En effet, la situation n'est plus la même. L oblige 
propter rem ne se trouve plus en présence d’im^Uei^a^. 
sur s on bien un droit réel, rival d u_sie_n ; il n’a plus en lace de 
Kdqüe des créanciers^ ceux-ci n’ont aucun interet legi nue a 
acquérir son droit ; leur seul but est de réaliser leur gage, pour 

ssrsasKSrSSSS 

Le mol abandon a subsisté, ainsi nue la controverse qui s y rattache. 





































se payer sur le prix. Pour les satisfaire, le détenteur ira donc 
pas besoin d’abdiquer le fond même de son droit; il suffit qu’il 
leur en remette la possession àl’etfet de vendre. On comprend 
que, pour ces obligés, l’abdication ne produise d’effet que dans 
la mesure du nécessaire, et qu’elle ne porte que sur la posses¬ 
sion de la res. 

1 72. C’est ainsi que le détenteur d’un immeuble hypothéqué 
qui recourt au délaissement n’en quitte « que la simple déten¬ 
tion et occupation », parce que « par l’action hypothécaire on 
retire seulement la détention et possession naturelle, et non la 
propriété civile. » (Loyseau, VI, 7. 1). La tradition était una¬ 
nime à cet égard, et le silence du Code prouve qu’il a adopté la 
même doctrine, d’autant plus que les textes consacrent des 
conséquences traditionnelles de cette idée. Ainsi l’article 0173, 
qui permet au détenteur délaissant de reprendre son immeuble 
jusqu’à l’adjudication, suppose implicitement qu'il est resté 
propriétaire malgré le délaissement. De même l’article 0173. $2 
permet aux créanciers hypothécaires du détenteur d'exercer 
leur hypothèque sur le fonds délaissé, après les créanciers ins¬ 
crits du chef du vendeur. Ce texte général s'applique même aux 
créanciers du détenteur postérieurs au délaissement; or si le 
détenteur peut ainsi hypothéquer l'immeuble après l’avoir dé¬ 
laissé, c’est qu’il en est resté propriétaire. (V. cepend. Guyot, 
Rép. T. VIII, V«> Hvp. p. Gb4). 

On a cependant contesté cette solution, en invoquant les ar¬ 
ticles 0170, 0177 | 1, et 0178, et on a prétendu que le Code avait 
entendu innover, en considérant le délaissement comme un ; 
abandon de propriété, sauf le droit de reprise du détenteur, dans 
les conditions de l’article 0173. 

L’article 0170, dit-on, exige la capacité d’aliéner pour le dé¬ 
laissement ; ce texte serait inexplicable si le délaissement 
n’était pas une aliénation. On verra que cette règle, qui est du 
reste traditionnelle, peut s’expliquer par les conséquences 
mêmes du délaissement; car s’il ne consomme pas l’aliénation. 
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il y conduit nécessairement, puisqu’il doit aboutir à une ex¬ 
propriation (Y. injrà, % 199). 

Mais on tire une objection plus grave de l’article 2177, § l. 
D’après ce texte, « les servitudes et droits réels que le tiers dé¬ 
tenteur avait sur l’immeuble avant sa possession, renaissent 
après le délaissement... » Or on ne peut avoir de servitude 
sur sa propre chose ; donc le délaissant a cessé d’être proprié¬ 
taire. 

Les anciens auteurs, qui avaient admis la même règle, ont ré¬ 
pondu d’avance à cette objection. Loyseau la déduisait de 
l’équité (Dég. VI. 4. § § 9, 10) ; car si l’aliénation du bien hypo¬ 
théqué ne peut pas nuire aux créanciers inscrits, elle ne saurait 
leur proliter; si les droits réels du détenteur ne renaissaient 
pas avant l’adjudication, le gage des créanciers se trouverait 
augmenté injustement. Cette règle se justifie également en 
théorie : la poursuite hypothécaire est une éviction de l'acqué¬ 
reur; or le délaissement, qui prévient certaines conséquences de 
cette éviction, ne peut évidemment porter que sur ce qui a été 
acquis, c’est à dire sur l’immeuble, moins les droits réels que 
le détenteur possédait déjà sur cet immeuble avant son acquisi¬ 
tion (V. infrci § 237). 

Enfin on a opposé l’article 2178, qui ouvre au détenteur qui a 
délaissé « le recours en garantie., contre le débiteur principal. » 
C’est donc que le délaissement produit éviction. Nullement; 
mais il y conduit. Or la garantie n'a pas seulement pour but de 
réparer le préjudice résultant d’une éviction ; elle est également 
destinée à prévenir l'éviction, quand elle est imminente : c'est 
pour ce motif que le délaissant peut recourir contre son vendeur 
avant l’ajudicatiou déiinitive; la garantie due par ce dernier 
l’oblige à intervenir et à faire son possible pour prévenir le dé¬ 
pouillement définitif de son avant-cause. 

En résumé, le Code a maintenu le délaissement tel qu'il exis¬ 
tait autrefois. C’est toujours une simple abdication de la posses¬ 
sion naturelle. Les dispositions de la loi que l’on objecte exis- 
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taient toutes dans l’ancien droit, et on n’en avait jamais conclu 
que le délaissement dût être translatif. Il en est de même dans 
le droit moderne. Dans l’opinion contraire, on ne saurait à qui 
attribuer la propriété, dans l’intervalle qui sépare le délaisse¬ 
ment de l’adjudication. (Cfr. Dangaix, thèse, § 93). 

En ce qui concerne l’héritier bénéficiaire, l’histoire de 
l’abandon présente un phénomène inverse. La nature de cet 
acte, très-discutée autrefois, ne l’est plus guère sous l’empire 
du Code, bien qu'il ne se soit pas formellement prononcé. Dans 
l’ancien droit, non-seulement on soutenait que cet abandon 
portait sur la propriété, mais encore on le considérait comme 
une abdication du titre d’héritier, comme une renonciation 
(Cfr. supra % 143, 144.")? Cette seconde partie de la question est 
aujourd’hui hors de doute ; il est bien certain que l’héritier bé¬ 
néficiaire qui abandonne n’en demeure pas moins héritier; 
Semel heres. semper lier es i De mol. Suce. III, || 206 à 208; 
Guyot, Rép. T, VIH, V" Héritier p. 501 ; et p. 5‘20, discussion 
de d’.Vlou). Reste la première partie de la question : l'abandon 
de l’article 3'»- porte-t-il sur la propriété ou sur la possession 
des biens héréditaires ? 

D’après Loyseau, cet abandon n'était pas une renonciation à 
succession ; mais son caractère n'en était pas moins celui d un 
vrai déguerpissement, de sorte que les biens héréditaires de¬ 
meuraient vacants. Il parait déduire cette conséquence de la fa¬ 
culté qui était accordée à l’héritier subséquent, de supplanter 
l’héritier bénéficiaire, en acceptant purement et simplement 
(Dég. VI, 9, i 1 à 3). 

Pothier pensait au contraire que cet abandon ne portait que 
sur la possession des biens héréditaires (Suce. ch. III, sect. 3, 
art. 2, § 8 ; Int. tit. XVII Coût. Orl. §53. - Cfr. Guyot, Rép. 
loc. sup. cit. et T. I, V° Abandon, p. 5). 

C’est cette doctrine que le Code a adoptée; car il restreint les 
effets de l’abandon à ceci « se décharger du paiement des det¬ 
tes. » Or les créanciers n’ont pas d’autre but que d’obtenir la 














mise en possession des biens héréditaires, pour les liquider et 
pour se payer sur leur valeur. Cela est tellement vrai que si 
l’on admet que l’abandon a enlevé la propriété à l’héritier, on ne 
sait plus à qui l’attribuer ; car les créanciers n’y ont aucun 
droit. On est alors amené à considérer la succession comme 
vacante, eton retombe dans l’idée fausse qui assimile l’abandon 
à une renonciation. (Cfr. Merlin, Quest. de droit. V° Bénéi. 
d’invent. § V, art. 1,13). 

L’abandon bénéficiaire est donc de même nature que le dé¬ 
laissement hypothécaire; il ne porte que sur la possession des 
biens héréditaires. L’ordonnance de 1629 (art. 128) accordait 
par exception aux mineurs la faculté de renoncer à la succes¬ 
sion, après acceptation bénéficiaire. Il est impossible d'admettre 
aujourd’hui cette distinction, dans le silence du Code (Arg. arti¬ 
cle 461). 

» 1'74. Quel que soit son objet, l’abandon s’analyse en deux 

faits : l’abdication d’un droit ou de la possession d’un droit par 
l’obligé propter rem ; l’acquisition de ce droit par le créancier 
| propter rem. (1) 

L’abdication du droit résulte de la volonté de l’abandonnant, 
volonté qui est libre en principe, l’obligé propter rem ayant 
toujours la faculté d’opter entre l’exécution de la charge et la 
renonciation à son droit. Il n’y a qu’une exception à cette règle : 
le délaissement hypothécaire n’est ouvert au détenteur que lors¬ 
qu’il y a un intérêt légitime (V. infrà, §§ 191, 192). 

Pour qu’il en fût autrement, il faudrait que l’obligé ait renon¬ 
cé à son droit d'option et qu’il se soit engagé personnellement. 
Cette renonciation est d’ailleurs toujours possible, excepté dans 
l’hypothèse prévue par l’article 699 (V. supra., § 84). 

L’acquisition du droit abdiqué au profit de l’abandonnataire 
est au contraire involontaire ; elle se réalise de plein droit, et le 

1 T 4 . (i) Mous appelons créancier propter rem, celui qui a le droit 
d’exiger l’exécution de l’obligation propter rem, bien qu'à son égard cette 
expression ne soit pas théoriquement exacte. 
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refus serait en principe impuissant à l’empêcher; sinon, l’aban¬ 
don ne serait plus un droit pour l’obligé propter rem. Pour 
voir le principe de cette acquisition, il est nécessaire d examiner 
successivement les différents cas d abandon. 

\ 75. Les créanciers qui poursuivent le détenteur de leur 
gage ne peuvent pas reiuser l’abdication de possession, qui leur 
permettra de réaliser le bien grevé et d’arriver au paiement, 
pas plus qu’ils ne pourraient refuser ie paiement lui-même. 
Pour qu’il en fut autrement, il faudrait qu’ils aient poursuivi le 
détenteur, non pas en cette qualité, mais en vertu d’un titre 
d'obligation personnelle (Cass. l or juillet 1850, D. 1850, 1,177; 
Metz, 17 juillet 1867, D. 67, 2, 151, 152). 

Les appelés à une substitution sont propriétaires sous condi¬ 
tion suspensive. Le grevé, qui est propriétaire sous condition 
résolutoire, a la faculté, en vertu de l'article 105:1, de réaliser la 
condition qui doit ouvrir définitivement leur droit, en abandon¬ 
nant par anticipation les biens substitués. Les appelés devien¬ 
nent donc de plein droit propriétaires incommutables par l’effet 
de la condition réalisée. 

Quant aux titulaires d’une propriété démembrée, ils ne peu¬ 
vent empêcher la consolidation de leur droit, lorsque 1 attribut 
qui en était séparé est devenu libre à la suite d’une abdication. 
La propriété est. en effet, par nature exclusive et absolue : des 
qu'elle ne l’est plus, elle tend d’elle-même à redevenir telle, et 
il suffit que l’élément qui en était démembré redevienne vacant, 
pour qu’elle se l’assimile de plein droit. .V cet égard, on l'a jus¬ 
tement comparée à un ressort toujours prêt a scdétendie (A.u- 
det, thèse p. 90). Dumoulin désignait cet attribut de la propriété 
sous le nom de vis at traction . Il est comparable à l’accroisse¬ 
ment, parce qu'ifesL comme ce dernier, une cause d’acquisition 
légale et forcée. ^Ct'r. art. 705, 706. 208»). (J)- 

iT7i. (1) Il en diffère en ce que l’accroissement est un droit par lequel 
on acquiert ce qu’un autre ne veut nu ne peut acquérir (art. 10il et 104d). Le 
concours de ces deux causes d’acquisition forcée a donne lieu a r.ne contro¬ 
verse, à propos des lejîs d usufruit (v. Demol. Douât. V. § :188 et .!») ; ur. 
Trib. Pcrigueux, 1“ août 18H7 ; Pand fr. 1SS8. 2, I *!>, et Table, v legs, n la). 
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L’abandon d’une antichrèse, d’un usufruit, d’une servitude a 
donc pour conséquence forcée la consolidation de la propriété 
qui était grevée de ce droit, même à l’insu du bénéficiaire (De- 
mol. Dist. des biens, II, || 729, 733 bis ; Laurent VII, f 72 ; 
Cass. 16 mars 1870, D. 1870, 1, 329, 330 ; Cass. 23 janvier 1877, 

S. 79, 1, 444). 

176 . Le principe de l’acquisition forcée est cependant con¬ 
testé dans deux hypothèses. Lorsque le co-propriétaire d’une 
clôture mitoyenne abandonne sa part dans la mitoy enneté, son 
voisin, dit-on, n’acquiert pas nécessairement le droit abdiqué. 
Car cet abandon est c onditionn el ; il est effectué à condition que 
le propriétaire qui en bénéficie soit désormais seul chargé de 
l’entretien du mur, et l’abandonnant a le droit d’exiger que la 
clôture soit entretenue ; sinon, il pourrait révoquer son aban¬ 
don. Comment admettre que l’abandonnataire soit ainsi de 
plein droit chargé de cette obligation, sans son consentement ; 
L’abandon de mitoyenneté est un véritable contrat synallagma¬ 
tique. 

\ un autre point de vue, cette conclusion est encore exacte. 
L’abandonnataire n’acquiert la mitoyenneté délaissée qu’à titre 
onéreux, puisqu’il doit désormais supporter seul les charges 
d’une clôture, dont le voisin est en droit d’exiger le maintien. Il 
aurait donc un recours en garantie, s’il subissait une éviction. Il 
faut donc lui reconnaître le droit de refuser l’abandon, si la mi¬ 
toyenneté est grevée d’une hypothèque du chef de l’abandon¬ 
nant, et d’une façon générale, s’il y a une menace d éviction. 
(En ce sens, Laurent, VII, tv> 550, et VIII, n» 246; Cfr. Pand. 
fr., V° Ab. de Mit., n° 1, et V° Ab. d’un fonds grevé de servit., 

n os 7 à 91. 

L’abandon de mitoyenneté est en etiet un acte synallagmati¬ 
que, en ce sens que le co-propriétaire abando n min t peut le faire 
révoquer, si son voisin n’entretient pas la clôture. Mais il n en 
résulte pas qu’il soit un contrat et qu’il ne soit parfait que par 
le consentement de Tabandonnataire. 


12 


































On dit que son consentement est nécessaire,parce quel’aban- 
don entraîne pour lui une obligation nouvelle. Mais on oublie 
que jejlroit d'abdication est réciproque. Le co-propriétaire n'est 
nullement tenu d’entretenir seul la clôture, après l’abandon de 
son voisin. A la sommation qui lui serait adressée à cet effet, il 
peut répondre lui-même par l’abandon ; car la faculté d’abandon 
est réciproque dans toute indivision (V. supra § 56), et « c’est 
par cette réciprocitéque pourra se traduire le refus de l’abandon¬ 
nant. » (Pand. fr., v° Ab. de Mit., n os 45 et 48). Mais en résulte- 
t-il que l’abandon primitif soit sans effet, tant que les deux voi¬ 
sins ne Font pas converti en contrat? Nullement : au contraire 
l’abandon de mitoyenneté est valable sans l’acceptation de 
l’abandonnataire, et lorsque cette acceptation intervient, elle ne 
produit aucun effet. 

Tout d’abord, l’abandon est valable sans le concours de l’autre 
co-propriétaire. Il est évident en effet que la mitoyenneté a cessé, 
dès le moment où la volonté de l’abandonnant s’est manifestée. 
Le voisin ne pourrait plus le sommer de contribuer aux char¬ 
ges ; il serait repoussé à cause de l’abandon déjà fait. Sinon, on 
violerait l’article 656: car le co-propriétaire d’un mur mitoyen 
ne pourrait pas s’affranchir des charges, tant que sou voisin ne 
consentirait pas à l’abandon: cette conséquence serait absolu¬ 
ment contraire à la nature réelle du droit de mitoyenneté 

A l’inverse, l’acceptation de l’abandonnataire est inutile et 
n’ajoute rien aux effets de l’abandon. Car ce fait n’a pas pour 
conséquence de l’obliger personnellement à l’entretien du mur 
envers l’abandonnant; malgré son acceptation, il peut laisser 
tomber la clôture en ruines, et son voisin n’en conserve pas 
moins le droit de réclamer sa part du terrain et des matériaux. 
La doctrine opposée serait contraire à la généralité des termes 
de l’article 656 ; on méconnaîtrait la réciprocité du droit d'aban¬ 
don (Pand. fr. h.v° n os 43 et 44). Pour que l’abandonnataire fût 
tenu personnellement de supporter seul les dépenses d’entretien 
de la clôture, il faudrait qu’il ait renoncé formellement à son 
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droit d abandon. Mais sa simple acceptation du droit délaissé 
par son voisin est un acte absolument inutile à ce point de 
vue. 

La seconde objection est tirée de ce que le co-propriétaire 
abandonnataire peut refuser la mitoyenneté abdiquée, quand 
il a de justes motifs pour craindre une éviction. En admettant 
que cette conclusion soit exacte, il n’en devrait pas résulter 
forcement que l’abandon soit un contrat. Car, en dehors de ce 
cas, le consentement de l’abandonnataire serait inutile à sa per¬ 
fection, puisque son refus serait en général inadmissible. Mais 
au fond, ce refus n’est pas un obstacle à l’abandon; il en sus¬ 
pend les effets ; 1 abandonnataire peut le considérer comme non 
avenu, tant qu’il a des craintes d’éviction ; c’est un cas de \ 
révocabilité ou de résolution de l’abandon, et non un obstacle à' 
sa perfection. 

L abandon de mitoyenneté est donc, comme les autres, un 
acte unilatéral : son double effet, abdicatif et attributoire. se 
réalise par la seule volonté de l’abandonnant. 

* '«•11 nous reste à examiner un dernier cas d’abandon, 
celui qui est prévu par l’article 699. Son effet abdicatif s’expli¬ 
que facilement. Le propriétaire du fonds servant, n’étant tenu 
qu en cette qualité, peut abdiquer la propriété et en même 
temps se libérer des charges de la servitude. Mais cet aban¬ 
don est également attributif, indépendamment de la volonté du 
propriétaire du fonds dominant; ce dernier n’a pas le droit de 
s’y opposer; les termes absolus de l’article 699 ne permettent 
aucun doute à cet égard. Par l’effet de cet acte, la propriété du 
fonds assujetti passe de plein droit au maître de l’héritage do¬ 
minant, et la servitude, avec son accessoire, se trouve éteinte 
par confusion (Demol. Serv. Il, ^ 886 ; Toullier, III, ^ 679). 

Il est vrai que le propriétaire du fonds dominant peut refuser 
cet abandon, lorsqu’il a de justes raisons de croire qu’il sera 
rendu inefficace par une éviction. Mais, pas plus qu’à propos de 
la mitoyenneté, ce droit exceptionnel ne suffit pour changer le 
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caractère de l’abandon, qui n’en reste pas moins l’œuvre de la 
seule volonté de l’abandonnant; il est, en effet, reconnu que ce¬ 
lui qui en profité n’a pas en principe le droit de le refuser (Pand. 
fr. V° Ab. d’un fonds grevé de servit. | 14). 

Mais quel est le principe de cette attribution légale et forcée 
au propriétaire du fonds dominant ? Est-ce une application de 
la consolidation forcée, qui est l’attribut de toute propriété ? (V. 
suprà | 175). Il n’est guère possible de l’admettre. En effet, si 
la propriété attire à elle les droits qui en ont été détaché», la 
réciproque n'est pas vraie, et on ne peut pas dire que les droits 
réels se consolident, lorsque la propriété, dont ils sont démem¬ 
brés, devient vacante. Ainsi l’usufruit abandonné se confond de 
plein droit dans la nue propriété : nuis à l’inverse, la nue pro¬ 
priété abdiquée ne rejoint pas l’usufruit; elle reste bien vacant. 
De même lorsqu’une servitude est l'objet d’une renonciation, 
elle rejoint la propriété du fonds servant, dont elle n’est qu’un 
attribut détaché : mais inversement quand un fonds assujetti est 
abandonné, le propriétaire dominant ne peut pas invoquer son 
droit de servitude sur ce fonds, pour prétendre à l’acquisition 
légale de la propriété délaissée, en vertu d’une consolidation. < Cfr. 


infrà §178). 

Cette attribution forcée de l’article *>09 


n’a pas d’autre fonde¬ 


ment que la volonté de la loi. L’abandon fait, en effet, perdre un 
droit important au propriétaire du fonds dominant, celui d exi¬ 
ger du propriétaire assujetti l’exécution des travaux necessaires 
à l’exercice et à la conservation de la servitude. A cette perte 
une compensation était nécessaire : le Code l'a trouvée dans 
l’attribution du fonds abandonné : cette règle concilie l équité 
avec la nature réelle des charges de la servitude. Seulement la 
loi a substitué sa volonté à celle du maître de l’héritage domi¬ 
nant; celui-ci n'est plus le juge de son propre intérêt ; il ne peut 
refuser la compensation que la loi lui accorde, sous prétexté 
quelle est insuffisante ; l’abandon opère son effet attribuât en 
sa faveur, quand même le fonds servant représenterait une 
valeur moindre que les travaux qu’il était en droit d’exiger. 















— 181 — 

178 . La détermination du principe de l’article 699 nous per¬ 
met d’arriver à la solution d’une question que nous avons dû 
ajourner (V. supra 76, 81). L’abandon est-il possible au pro¬ 
priétaire d’un fonds servant ou au nu-propriétaire, qui n’ont 
pris à leur charge aucune obligation positive, et qui sont sim¬ 
plement tenus au respect passif du droit réel consenti par eux ? 

Si l’on n’envisage que l’effet extinctif de l’abandon, on doit 
évidemment leur accorder ce droit. En abdiquant leur propriété 
restreinte, ils échappent nécessairement à l’obligation négath e 
qui constituait cette restriction. 

A. cet égard, il est exact de considérer la règle de 1 article 699 
comme une application d’un principe général, en vertu duquel 
tout propriétaire d'un fonds assujetti peut s’exonérer de la ser¬ 
vitude, en abandonnant son fonds. (Toullier, III, 1 6/9; Guyot. 
Rép, T. XVI, v* Servit, sect. 98, p. 306). Mais si l’effet abdica- 
tif de l’article 699 n’est que l’application extensive dune règle 
générale, en est-il de même de son effet attributif, et doit-on dé¬ 
cider qu’en dehors du cas qu'il prévoit, lorsque le propriétaire 
du fonds servant ne s’est engage à aucun travail accessoire à la 
servitude, l’abandon est également de plein droit attributif, en 
faveur du maître de l’héritage dominant ? Ou ne doit-on voir au 
contraire dans ce tait qu’une simple clcrclictio purement abdi- 
cative ? 

Or on sait déjà que ni l’usufruitier, ni le propriétaire du fonds 
dominant ne peuvent prétendre à l’attribution de la propriété lais¬ 
sée vacante, en invoquant les règles de laeonsolidation. Lesdroits 
réels démembrés n’attirent pas deux la propriété. Loyseau fait 
application de cette idée à propos des rentes foncières. Le sei¬ 
gneur d’une simple rente ne devient pas de plein droit proprié¬ 
taire du fonds grevé, quand le preneur l’a déguerpi; le droit 
réel de rente réservé par lui n’est pas suffisant pour opérer la 
consolidation à son p rôtit ; il tant qu il accepte le tonds délaissé 
ou que le juge le lui attribue i.Dég. V, 1, § 13; M, 1, §§ 9, 14, 17 
— Cfr. infrà § 183b 
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Mais l’usufruitier ou le propriétaire du fonds dominant peu¬ 
vent-ils prétendre à l’attribution légale de l’héritage abandonné, 
en vertu de l’ariicle 699? Nous pouvons maintenant répondre à 
cette question. 

Lorsqu’on se trouve dans l’hypothèse formellement prévue 
par l’article 699, il est certain que l’abandonnataire subit une 
perte; il ne peut plus exiger l’exécution des travaux accessoires 
de sa servitude; la disparition de cet avantage, qui était attaché 
à son fonds, diminue la valeur de ce fonis. En compensation, 
la loi lui attribue une propriété, dont la valeur est fort amoin¬ 
drie, d’abord parce qu’elle était grevée de servitude, et surtout 
parce qu’une charge fort grave était attachée à ce fonds, à l’oc¬ 
casion de la servitude (art. 698). 

S’agit-il au contraire d’une servitude dont les travaux sont 
restés à la charge du propriétaire du fonds dominant? Que se 
passe-t-il alors, lorsque le maître de l'héritage asservi aban¬ 
donne son droit? Le propriétaire du tonds dominant ne subit 
évidemment aucune perte. On n’était tenu que de le laisser 
jouir de sa servitude. L'abandon du fonds servant, loin de vio¬ 
ler cette obligation, en assure au contraire l’exécution. Si ce¬ 
pendant on lui attribue le fonds abandonné, en vertu île l'ar¬ 
ticle 099, on l'investit d’un droit dont la valeur est beaucoup 
moins diminuée que dans le cas prévu formellement par ce 
texte. 

Ce texte ne peut donc être ainsi étendu ; ses motifs et son ré¬ 
sultat s'y opposent. L’attribution qu'il consacre est un équiva¬ 
lent accordé à l’abandonnataire, à raison de l’inexécution d’une 
obligation contractée envers lui. Si on étendait cette attribu¬ 
tion au cas non prévu par cet article, on accorderait une valeur 
plus considérable au propriétaire du fonds dominant, alors que 
la seule obligation qu’il peut exiger, est au contraire parfaite¬ 
ment exécutée par le fait même de l’abandon, puisqu’elle est 
purement négative. 

Il faut donc conclure qu’en dehors le< termes de l’article 699 
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j et lorsque les obligations légales dérivant de la servitude et de 
-3 l’usufruit n’ont pas été modifiées par la convention des parties, 

I l’abandon d’une propriété grevée de servitude ou d’usufruit est 
i une simple derelictio, à la suite de laquelle le bien se trouve 
vacant et revient à l’Etat (1). 

179. L’abandon libératoire d’obligation pr opter rem réalise 
au contraire un double effet, une abdication et une attiibution, 
et cet effet résulte de la seule volonté de l’obligé. A ce titre, 
l’abandon rentre dans la classe de ces actes que l’on désigne 
sous le nom général de renonciations. 

Il ne peut être rangé parmi les renonciations déclaratives qui 
ont un effet rétroactif; celles-ci n’effacent pas les obligations, 
mais « empêchent qu’elles ne se contractent ». Au contiaire, 
l’abandon n’abolit l’obligation que pour l’avenir; l’abandonna- 
taire est l’ayant-cause de l’abdiquant. A ce point de vue, il se 
sépare nettement des renonciations à communauté ou a succes¬ 
sion (Cfr. suprà 1140). 

Il se distingue également de la renonciation purement extinc¬ 
tive ; car il ne laisse pas vacant le bien abandonné, qui passe au 
contraire de plein droit à une autre personne, soit en vertu d’un 
droit antérieur, soit par la seule volonté de la loi. A cet égard 
il diffère de l’ancienne desertio, qui consistait à laisser en friche 
des terres grevées de rentes toncières, et qui ne faisait peidre la 
propriété qu après un délai de deux ou trois ans ( Lot seau, Dég. 
1, 2, § 7, et VI, 11), et aussi de la derelictio, qui fait du bien 

^ -y « 4 . (I) Le raisonnement que nous avons tenu a propos des servitudes 
s'appliquerait également à l’usufruit. Du reste, en pratique, la question ne 
pourrait guère se présenter sous celte forme. Mais elle peut se poser a un 
autre point de vue. L’attribution de la nue propriété ou de la propriété d’un 
fonds grevé de servitude ne résultant pas de la loi et ne pouvant se réaliser 
qu’en vertu du consentement de la personne, l'acte qui la réaliserait au profit 
de l’usufruitier ou du propriétaire du fonds dominant, n aurait de la renon¬ 
ciation que le nom; il ne pourrait même pas être considéré comme une 
renonciation in faivrcm ; il ne serait dispensé ni des règles de tond, ni 
mémo des règles de forme des donations. C’est là une double différence 
avec l'abandon libératoire d’obligation profiter ion. 
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délaissé une res nullius , susceptible d’occupation i^Loyseau, 
Dég.'I, 2J7; VI, 1, Il 12 et 13). 

180 . L’abaitdon est'une renonciation translative. Mais ces 
renonciations se subdivisent encore. Certaines d’entre elles ont 
pour but direct de transférer un droit à un tiers. On les appelle 
des renonciations in favorem ; elles sont dispensées des règles 
de forme des donations, parce que leur effet translatif se réalise 
en vertu de la loi et en dehors de toute acceptation (art. 786, 
1044). Les droits réels peuvent être eux-mêmes l’objet de pa¬ 
reilles renonciations ; un usufruitier peut renoncer à son droit 
dans une intention de libéralité en faveur du nu-propriétaire. 
(Demol. Donat. III, §§ 82 à 86). 

Mais tel n’est pas le but de l’obligé propter rem qui recourt 
à l’abandon, pour échapper aux charges de son droit. Il n’agit 
pas dans l’intention de transférer son droit à un autre ; il n’a 
en vue que son propre intérêt (Loyseau. Dég. VI, 1, §9') ; il veut, 
avant tout, abdiquer ; l’acquisition qui s'ensuit est une consé¬ 
quence qu’il n’a pas cherchée et qui lui est indifférente. L'aban¬ 
don est donc une renonciation indirectement translative ; il 
échappe par suite non-seulement aux règles de forme des dona¬ 
tions, comme les renonciations in favorem , mais encore aux 
règles de fond. Il n’a jamais en effet le caractère d'un acte à 
titre gratuit à l’égard de l’abandonnant, puisque l'animus do - 
nandi y fait complètement défaut (1). 

181 . Toutefois cet acte n’a pas le même caractère à l’égard 
de l’abandonnataire ; il est, suivant les cas, tantôt onéreux, tan¬ 
tôt gratuit. 

I&O. (1) La jurisprudence admet i peu près unanimement que les 
renonciations à un droit réel sont dispensées des règles de forme des dona¬ 
tions (v. not. Cass, iti mars 1870, S. 70, l, *281 : Cass. 23 janvier 18*7, S. <9, 
!, f M). Quant aux règles de fond (réduction), elles n’v sont soumises qu’au- 
tant qu’elles sont dictées par une intention de libéralité et qu’elles consti¬ 
tuent des donations indirectes. C’est ce que suppose te premier des arrêts 
précités. C’est IA une question de fait, pissée il l’appréciation du juge. Mais 
si l’intention de libéralité apparaît, ce n’est plus un abandon libératoire 
d’obligation propter rem. 
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Lorsqu’il s’agit d’une abdication de simple détention, faite à 
les créanciers, la question ne se pose pas, puisqu au fond il n y 
i pas de transmission. 

Mais lorsque l’abandon porte sur le fond d’un drort reel et a 
pour but l’exemption des charges de la jouissance de ce droit, 

il est nécessaire de distinguer. . . . n . 

Un "rêvé de substitution consent un abandon anticipe. Cet 
Acte n’a pas pour effet de transmettre aux appelés les charges 
de la jouissance des biens substitués ; car les appelés, even 
propriétaires incommutables, ne sont pas, comme le grève, expo¬ 
sés à une restitution éventuelle; ce qui était une charge pour ce 
dernier est devenu pour eux une simple faculté “Labamlon 
réalise donc au prolit des appelés une 'acquisition purement 

gratuite. . . . fû 

De même, quand l’usufruit rejoint la nue propriété a la suite 

d’une renonciation, le propriétaire acquiert ce droit sans équi¬ 
valent passif l car l’entretien de la chose n’est jplus obligatoire 
pour lui, comme il l’était pour l’usutruitier. 

Cependant, dans deux cas exceptionnels, l’abandon est un acte 
onéreux pour l’abandonnataire. Celui qui renonce a une mi¬ 
toyenneté conserve le droit d’exiger l’entretien -le la.cloture, si 
son voisin ne l’abandonne pas lui-même. Ce dernier ne devient 

donc seul propriétaire du mur que moyennant 1 obligation de 

l’entre tenir à ses frais exclusifs. 

De même, dans l’hypothèse prévue par l’article 699, le pro¬ 
priétaire de l’héritage dominant ne reçoit le fonds assujetti 
qu’au prix d’un sacriùce ; il perd le droit d’exiger l’exécution 
des travaux nécessaires à l’exercice de la servitude. 

L’abandon est alors un acte à titre onéreux pour celui qui en 
prolite. Cette distinction n’est pas sans intérêt. En effet, les trans¬ 
missions onéreuses pour l’aquéreur sont les seules qui obligent 
le transmettant à garantie. 

Donc l’abandon ne donnera pas lieu à garantie en général, 
excepté dans les hypothèses prévues par les articles 656 et 699; 











































en ce cas, l’abanilonnataire, évincé par l’effet d’une hypothèque 
inscrite du chéf de l’abandonnant, antérieurement à la trans¬ 
cription de l’abandon, pourra recourir en garantie et faire ré¬ 
soudre l’acte d’abdication. C’est pour ce motif qu’on lui accorde 
le droit de refuser l’abandon, ou plutôt d’en suspendre les effets, 
tant qu’il a de justes raisons de craindre une éviction. 

En résumé, l’abandon libératoire d’obligation propter rem 
est une renonciation unilatérale, indirectement translative, oné¬ 
reuse pour l'abandonnant, et en général gratuite pour l’aban- 
donnataire. 













CHAPITRE DEUXIÈME 

CONSENTEMENT, FORMES ET IRRÉVOCABILITÈ 
DE L’ABANDON 


182 . La forme de l’abandon n’a pas toujours été la traduc¬ 
tion exacte de sa nature unilatérale. A Rome, il se réalisait par 
un acte bilatéral, et cette circonstance explique comment il n y 
était désigné par aucun terme propre. L'abandon, applique aux 
droits réels détachés de la propriété (ce sont les seules causes 
d’obligations proptcr rem à Rome), n’est en somme qu’un acte 
extinctif de ces droits. On lui appliquait le principe qui régis¬ 
sait toutes les extinctions de droits : Omnia quæ jure contra- 
huntur, contrario jure pereunt{\. 100, de reçj.jur. Ctr. l.L. 
et 153, eod. tit.). 

L’abandon était donc réalisé par voie d'injure cessio, quand 
le droit réel consistait dans un usufruit ou dans une servitude 
nec mancipi, et par voie de mancipatio, quand la servitude 
était mancipi ; à cette condition il opérait son etfet ipso jure. 
Fait par simple pacte, il ne valait que per exceptionem. 

Ces actes sont bilatéraux, et on pourrait croire que l’abandon, 
au sens actuel du mot, était alors impossible, que par exemple 
l’usufruitier ne pouvait pas échapper aux charges de son droit 
par une renonciation, sans le consentement du nu-propriétaire. 

Cette conséquence serait, inexacte; dans la forme. 1 interven¬ 
tion du propriétaire était nécessaire ; mais son consentement 
était indirectement forcé. En effet, lorsqu’il poursuivait l’usu¬ 
fruitier, pour le contraindre à faire les réparations nécessaires, 
celui-ci pouvait répondre qu’il était prêt à renoncer à son droit, 
et le juge l’absolvait (64. de üsuf. 7, l). Le propriétaire n avait 
donc pas d’autre ressource que d’accepter 1 abandon, à moins de 















































renoncer lui-mème à son propre droit d'exiger 1 entretien du 
fonds sujet à usufruit, ce qui aurait pu compromettre son bien. 
Son consentement était ainsi indirectement forcé. (Cfr. Audet, 
thèse, p. 66, 67). 

183 . Dans notre ancien droit, la forme de l’abandon est 
également bilatérale en principe ; mais cette conclusion est tirée 
de motifs spéciaux, étrangers à la nature de cet acte, que nos 
anciens auteurs ont bien reconnue comme unilatérale. 

Le déguerpissement doit être fait en justice. Le défendeur 
déclare au greffe de la juridiction devant laquelle il est pour¬ 
suivi, « quil déguerpit, délaisse et abandonne, aux risques, pé¬ 
rils et fortune de son garant, l'héritage par lui acquis. » Le 
greffier fait signifier cet abandon au demandeur ; si ce dernier 
persistait à poursuivre, le défendeur obtiendrait décharge sur 
simple requête. Mais on reconnaît que la forme judiciaire n est 
pas indispensable, si les parties sont d’accord pour recourir à 
une forme moins solennelle « soit par un contrat, soit même 
sous signatures privées. » (Loyseau, V, 1, 3 et 7 ; Pothier, 

Bail à rente, n° 122; Ferrière, Coût, de Paris, sur l art. lt)0, 2 e 
glose, T. II, p. 209, n os 1 et 2: Brillon, V«* abandonnement et 
déguerpissement; Guyot,Rép. T. \ , v° Déguerp. p. 642 et la for¬ 
mule de la note 1). Toutefois cette forme n’est expressément 
requise qu’à propos du déguerpissement fait dans le but 
d’échapper à la charge d’une rente seigneuriale ou foncière. Les 
raisons sur lesquelles on la fonde sont très-diverses ; mais au¬ 
cune de celles qui ont été proposées ne contredit la nature uni¬ 
latérale de l’abandon. Ce n’est pas. en effet, que le détenteur ne 
puisse déguerpir sans l’autorisation du juge ou le concours du 
seigneur de la rente ; c’est, dit Loyseau, « à cause de 1 impor¬ 
tance de ces actes qui produisent à la fois une aliénation et une 
libération » ; c’est aussi, dit Ferrière, « tant parce que le pre¬ 
neur doit les arrérages échus de son temps et le terme ensui¬ 
vant, que parce qu’il doit laisser l’héritage en aussi bon état 
qu’il était au temps du bail, ce qui est sujet à contestation . » 








(Loyseau, Dég. V, 1 1 6; Ferrière, loc. cit.). Par là on voit que 
la forme judiciaire est requise, moins pour la validité de 1 aban¬ 
don lui-même que pour le réglement des effets accessoires qui 
en dérivent. 

Mais Loyseau donne un autre motif plus vrai et plus profond 
que les précédents : « Le déguerpissement ne consiste pas seu¬ 
lement en ce que le détenteur quitte l’héritage ; mais il faut que 
le rentier déclare s’il le veut, ou non .et que le juge en ordonne , 
C ' es t-à-dire qu’il lui adjuge l’héritage, s’il le veut accepter ; 
sinon, qu’il établisse un commissaire. » (Dég. V, 1, f 13). Le 
droit réel de rente, retenu par le seigneur de la rente lors de 
l’aliénation du fonds, n’est pas en effet une cause d’acquisition 
légale de la propriété déguerpie < V. suprà H 175,178) ; l’attri¬ 
bution ne peut s’opérer que par un acte volontaire du crédi¬ 
rentier ou par une adjudication émanant du juge. Le créancier 
de la rente n’acquiert pas légalement et forcément le tonds dé¬ 
guerpi ; il faut qu’il y consente formellement, s’il ne préfère 
s’arrêter à unautre parti, qui consiste à laisser 1 immeuble 
vacant, en le faisant administrer par un curateur à la chose 
déguerpie, chargé désormais du service de la rente (Loyseau, 
Dég. VI, 1, |§ 9 et 17). En somme, la forme judiciaire ou con¬ 
tractuelle n’est pas nécessaire pour la validité du déguerpisse¬ 
ment lui-même;elle n’a d’utilité que pour en régler les consé¬ 
quences et notamment pour fixer le sort du fonds déguerpi (Loy¬ 
seau, Dég. VI, 1,114). 

18-4. Dès lors, si le droit de l abandonnataire sur la chose 
abandonnée était assez puissant pour constituer à son profit 
un titre de consolidation légale et forcée, il est probable que 
ces formes ne devaient plus être exigées, et que l’abandon se 
réalisait par la seule volonté de l’abdiquant. Et en effet, lorsque 
Pothier parle du droit d’abandon accordé au co-propriétaire 
mitoyen, à l’usufruitier, il ne mentionne plus ni la nécessité de 
la forme judiciaire, ni même celle d’un consentement de l’aban- 
donnataire. La nature unilatérale de cet acte se retlete enfin 
fidèlement dans sa forme même. 
































V 


- 190 - 

Si du déguerpissement des charges foncières, on passe au 
délaissement par hypothèque (en cas de rentes constituées) et 
à l’abandon bénéficiaire, on remarque que la lorme judiciaire 
n’y est exigée que pour une raison; c’est que « personne n est 
partie capable pour recevoir ce délaissement » (Guyot, Rép., 
VIII, v° Hyp., p. 664) ; elle n’a qu’un but, c’est de permettre a 
l’abandonnant de manifester sûrement et irrévocablement sa 
volonté. Aussi Loyseau remarque-t-il que la forme judiciaire > 
est moins essentielle que lorsqu’il s’agit d’une rente constituée 
(V, 13, l 3, et 14,11) et Laurière déclare même qu il n’est pas 
nécessaire’de faire un délaissement hypothécaire en justice 
(Ferrière, Coût. Paris, art. 109, 2* glose ; t. II, p. 210, £ 2). 

Si donc l’abandon a reçu dans notre ancien droit un nom par¬ 
ticulier, c’est précisément parce que sa nature unilatérale s y 

estprécisée. Il s’est dégagé presque complètement de cette forme 
judiciaire ou contractuelle, qui déguisait son. véritable caractère, 
et qui n’est demeurée essentielle que dans un cas, celui du dé¬ 
guerpissement d’un fonds grevé de rente foncière. 

185. Le droit moderne ne reconnaît plus les rentes foncières 
au nombre des charges réelles. L’abandon est donc toujours 
l’œuvre d’une seule volonté. Le consentement de l’abandonnant 
suffit pour réaliser l’effet translatif de cet acte. L’acceptation 
formelle de l’abandonnataire n'est pas sans doute dépourvue 
de toute utilité ; elle facilite la preuve de l’abandon ; de plus, 
dans les cas exceptionnels où il peut être refusé (nntoyennete, 
servitude, hypothèque), cette acceptation le rend irrévocable. 
Mais elle ne constitue pas un élément essentiel de cet acte. 
L’étude des formes de l’abandon se réduit donc a cette ques¬ 
tion: Comment se manifeste la volonté de l'abandonnant ? Nous 

examinerons ensuite à quelles conditions cet abandon devient 

irrévocable. 
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SECTION I 


FORMES DE L ABANDON' 



186. Il est nécessaire de distinguer entre l’abandon libéra¬ 
toire d’une charge réelle, et l’abdication d’un droit réel affecté à 
la garantie d’une créance. 

Lorsqu’il s’agit de l’abdication d’un droit réel, pour échapper 
aux charges de la jouissance, la manifestation de la volonté de 
l’abandonnant suffit à sa perfection; car cette volonté téalise à 
elle seule l’effet abdicatif de l’abandon; et quant à son eflet 
translatif, la volonté de l’homme n'a pas à intervenir pour l’ac¬ 
complir; c’est la loi qui l’opère elle-même (\. suprà 174 
à 177). 

Mais il faut que la volonté d’abdication soit manifestée . « Le 
fait abstrait et en quelque sorte métaphysique de la renoncia¬ 
tion de l'abandonnant ne peut pas produire ce résultat immé¬ 
diat d’éteindre son droit, alors qu elle n a pas été manifestée 
au dehors ». (Demol. Dist. des biens, II, § 733 bis). Il faut évi¬ 
demment que cette volonté passe de 1 état psychologique a 1 état 
juridique et extérieur; idem est non esse aut non apparere. 
Pour que l’abandon soit un fait accompli, il est nécessaire que 
le renonçant ait fait part de son abdication au principal inté¬ 
ressé, à l'abandonnataire. 

L’abdication est alors parfaite, aussi bien que le serait une 
simple derelictio ; car, au point de vue de l’abandonnant, ces 

deux faits sont absolument identiques. Il n’agit que dans une 

intention: se dépouiller de son droit. Que la chose soit res nul- 
lius après cette renonciation, ou qu’elle soit légalement attri¬ 
buée à une autre personne, peu importe à l’abandonnant. Il a 
toujours la faculté d’abdiquer un droit purement réel. 

181’. L’abandon ainsi manifesté est également parfait à un 
autre point de vue; son auteur ne peut plus le révoquer ou plu- 
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tôt revenir sur sa volonté, du moment qu’il l’a signifié à l’aban- 
donnataire. On 5 cependant contesté cette règle. Le Code, a-t-on 
dit, consacre formellement la doctrine contraire dans l’article 
790. D’après ce texte, l’héritier renonçant peut revenir sur sa 
renonciation, tant que la succession n’a pas été acceptée par les 
héritiers subséquents. Une renonciation n’est donc parfaite que 
lorsque celui qui doit en bénéficier l’a formellement acceptée; 
il ne suffit pas qu'il en ait eu simplement connaissance. 

On ne peut tirer argument de cette règle, qui est exception¬ 
nelle. Son application à l’abandon serait contraire à la nature 
de cet acte. Pour que la renonciation unilatérale de l’abandon¬ 
nant puisse être considérée comme une offre révocable avant 

d’avoir été acceptée, il faudrait admettre que l’abandon est un 

contrat. Or nous avons vu qu’il n'en est pas ainsi ('V. supra, 
chap I er ) ; c’est la volonté de la loi qui se joint à celle de 1 aban¬ 
donnant pour assurer à cet acte son effet complet et définitif 
(Demol. Servit. II, $884, Dist. des biens II, g <30 et ,*> b*, 
Garnier, Rép. gén. V» Abandon de Servit. iv> 4. - Cfr Audet, 
thèse, pages 90 et 91. Contra, Pand. fr. V» Ab de fonds grève 
de Servit. n' ,s 85 et suivants. Eu ce sens, Cass. 16 mais / , 

S. 1870, 1,281 ; v. note 2). , . , . 

Cependant l'acceptation de l’abandonnataire est necessaire a la 
perfection de l'acte dans deux cas exceptionnels : lorsqu il s agit 
de l’abandon d’une mitoyenneté \art..£§), ou d’un t°nds|reve 
d’une servitude aggravée de la charge des travaux (an. 8A>), a 
la condition qu'une éviction soit à craindre du chet de 1 aban¬ 
donnant, par exemple par l’effet d'une hypothèque qu il aurait 
consentie et qui aurait été inscrite antérieurement a sa renon¬ 
ciation. Dans ces deux hypothèses,l’abandon est, pour celui qui 
en bénéficie, un acte à titre onéreux qui lui donne droit a garan¬ 
tie. C’est pourquoi il a la faculté de refuser l’abandon ou plutôt 
d’en suspendre les effets (Arg. art. 1658), jusqu’à ce qu il ait ob¬ 
tenu de l’abandonnant soit la disparition de cette cause d évic¬ 
tion, soit une caution destinée à le garantir des suites de cette 

éviction. 
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188 . La volonté de l’abandonnant peut être manifestée 
par tous moyens. En effet, d’une part, cet acte n’est qu’une re¬ 
nonciation ; il est donc affranchi des règles de forme de la dona¬ 
tion (V. supra | 180) ; d’autre part, il consiste dans une renon¬ 
ciation à un droit réel, qui n’est en principe assujettie à aucune 
forme spéciale (Arg. art. 621, 2180 ; Cass. 28 mai 1877 ; S. 78, 
1,126). L’abandon pourrait être verbal ; mais l’abandonnataire 
agira prudemment en exigeant un titre, qui lui permettra de 
prouver la consolidation opérée à son profit, et en faisant dis¬ 
paraître les indices matériels qui seraient contraires à ce nou¬ 
vel état de choses (Demol. Dist. des biens, II, § 733 ; Pand. tr. 
v» Ab. de Mit, n os 61 et 68, v° Ab. de fonds grevé de servit. 1 40 
à 43 et note 1). L’observation de ces précautions sera surtout 
utile à propos de la mitoyenneté ; car la propriété exclusive 
existant au profit de l’un des voisins constitue un état de fait 
contraire à la présomption légale de mitoyenneté qui s’applique 
à toute clôture ( Fournel. Traité du voisinage, t. I, v° Abandon, 
§ 2 ). 

Mais les renonciations ne se présument pas. L’abandon ne 
peut résulter que d’une volonté expresse ou d’un fait non équi¬ 
voque. L’article 621 a fait une application de ce principe : le 
simple concours de l’usufruitier à la vente du bien soumis à 
son droit ne fait pas présumer sa renonciation (Cfr. Cass. 19 
août 1872, S. 72,1, 316). 

f 8î). Quant à l’abandon fait par le détenteur d’un bien en¬ 
gagé à la dette d’autrui, aux créanciers qui ont un droit de gage 
sur ce bien, on a vu que dans l’ancien droit, il devait être fait en 
justice, parce que l’obligé n’a en face de lui personne à qui il 
puisse le faire avec certitude. Il doit en effet l’adresseraux créan¬ 
ciers intéressés; or il peut ne pas les connaître tous; en renon¬ 
çant par une déclaration judiciaire, il est sûr de n’en pas omet¬ 
tre, puisque des significations seront alors adressées à tous les 
créanciers qui sont inscrits à l’ordre ou qui produisent des titres 
valables contre la succession bénéficiaire. 
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Mais le délaissement hypothécaire et l’abandon bénéficiaire 
ne sont pas absolument identiques au point de vue de la 

forme. . 

190 . Le délaissement hypothécaire est en effet un incident 

de procédure; il n’est possible qu’à partir du moment où le dé¬ 
tenteur a reçu la sommation de payer ou délaisser, c’est-a-dire 
à dater du commencement des poursuites hypothécaires (\ • m- 
frà % °16) Pour le détenteur il remplit la fonction d’une excep¬ 
tion péremptoire. Il ne peut donc être fait que devant le tribu¬ 
nal saisi de l’action hypothécaire, par voie de déclaration au 
"reffe (art. 2174)- Cette condition est absolument nécessaire, et 
le délaissement ne serait pas valable, si le détenteur l’avait sim¬ 
plement fait signifier à son vendeur et aux créanciers inscrits, 
sans l’avoir déclaré au greffe. Le juge du procès est en meme 
temps juge des faits qui peuvent en changer la face. 

Le délaissement fait au greffe et signé, du détenteur et c u 
(greffier, est ensuite notifié au vendeur et aux créanciers ins¬ 
crits. Si ceux-ci ne protestent pas. U est dès a présent dehnitif, 
sans l’intervention du tribunal, qui se borne à en prendre acte 
■ Pont § 1189 ). Bien que le vendeur et les créanciers aient le 
droit de s’opposer au délaissement pour des motifs spéciaux, 
ce délaissement n’en est pas moins un acte unilatéral, puis¬ 
qu'il est parfait, si les intéressés ne le contestent pas. mai, . 
n’est définitif qu’à cette condition, de sorte que, s il n est pas 
un contrat, il n’est du moins un fait accompli une s U tonne 
un « quasi-contrat judiciaire • entre le détenteur et le vendeur 

( Riom 8 décembre 1852, D. 54, 5. 420). 

191. Les créanciers hypothécaires ont d’abord le droit de 
contester le délaissement, lorsque le détenteur s’est oblige per¬ 
sonnellement envers eux au paiement de son prix d acquisition, 
et lorsque ce prix est inférieur au montant des creances inscrites 

(Met/ 17 juillet -.807, D. 07, 2, 151. 152). Ils auraient le meme 
droit,*bien que le prix soit supérieur au montant des creances 
inscrites, s’ils poursuivaient le détenteur personnellement et 
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non hypothécairement, en lui offrant main-levée de leurs ins¬ 
criptions après paiement du prix d’acquisition (Cfr. suprà 
H 128, 129). 

Mais en dehors du cas où le détenteur s’est obligé à verser 
son prix entre leurs mains, ils ne peuvent contester le délaisse¬ 
ment, quand même le prix d’acquisition serait supérieur au 
montant de leurs créances inscrites. Car ils n’ont pas d’intérêt 
légitime à poursuivre la chose hypothéquée sur le détenteur 
plutôt que sur un curateur. Ils ne peuvent contester le délaisse¬ 
ment qu’en v-ertu d’un grief propre, fondé sur une obligation 
personnelle contractée envers eux par le détenteur. 

Or la contestation du délaissement, basée sur ce fait, que le 
prix encore dû dépasse les charges hypothécaires, repose sur un 
grief propre au vendeur du fonds hypothéqué. Ce droit du 
vendeur, qui existe en l’absence de toute obligation personnelle 
du détenteur envers les créanciers, est une exception remarqua¬ 
ble au libre droit d’option qui appartient en général à tout 
obligé propter rem et qui lui permet de choisir entre l’aban¬ 
don et l’exécution de "obligation. Cette exception tient à un 
principe particulier au délaissement: ce bénéfice existe dans 
l’intérêt du détenteur ; il n’a le droit d’en user que dans le but 
d’éviter une perte ; mais il ne saurait y recourir dans l'unique 
pensée d’échapper aux obligations résultant du contrat qu’il a 
passé avec le vendeur. A l’inverse, le vendeur a un intérêt légi¬ 
time à empêcher ce délaissement, toutes les fois qu'il n’est pas 
nécessaire au détenteur ; le délaissement aboutirait en effet à 
l’éviction de ce détenteur, qui sera alors en droit de recourir 
en garantie contre le vendeur. 

Ainsi, le délaissement ayant pour effet de délier son auteur 
des liens d’un contrat, on permet à l’autre partie de ce contrat, 
intéressée à son maintien, de contester le délaissement en oppo¬ 
sant le défaut d’intérêt du détenteur. 

192 . Or ce dernier a toujours un intérêt légitime à recourir 
à ce bénéfice, lorsqu’il a acquis l’immeuble à titre gratuit, ou 
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lorsqu’il a déjà payé son prix au vendeur. Il ne pourrait en effet 
garder le' bien qu’en faisant un sacrifice, en payant les dettes 
inscrites, et nul ne peut l’obliger à cette avance. 

De même, lorsque le prix encore dû par le détenteur est infé¬ 
rieur au chiffre des créances inscrites, le vendeur ne peut pas 
contester le délaissement de son ayant-cause ; car ce dernier ne 
peut être contraint de payer plus qu'il ne doit. En vain, le ven¬ 
deur offrirait-il de lui fournir caution pour le remboursement 
de ce qu’il devrait payer en sus du prix dù, le détenteur reste 
libre de délaisser, et de repousser cette combinaison, qui ferait 
de lui le mandataire du débiteur hypothécaire. 

Mais si les dettes inscrites étaient inférieures au prix encore 
dù, la situation serait bien différente. D'une part, le vendeur a 
un grand intérêt au maintien du contrat d’acquisition, qui 
l’oblige à garantie, et qui crée à son profit une créance. D autre 
part, le détenteur n’a pas d’intérêt légitime à le rompre ; car, en 
l’exécutant, en payant son prix aux créanciers inscrits jusqu a 
due concurrence, il sera mis désormais à l'abri de toute evic- 
tiou. Le vendeur doit donc l’emporter ; il a le droit de faire ré¬ 
voquer le délaissement, si le tribunal en a déjà pris acte, ou de 
s’opposer à son admission dans le cas contraire. (Orléans, 10 
avril 1847, D. 1852, 2, 1J5). 

19». L’abandon d’une succession bénéficiaire n’a pas le ca¬ 
ractère d’un acte judiciaire aussi nettement que le délaissement 
hypothécaire. Il peut intervenir en dehors de toute poursuite ; 
il n’est pas forcément un incident de procédure. Ses formes doi¬ 
vent donc être plus libres. C’est pourquoi le Code n’impose pas 
formellement la nécessité d’une déclaration au greffe, comme 
pour le délaissement (art. 2174) ; il n’édicte aucune réglé sur 
les formes de l'abandon bénéiiciaiie. 

On a prétendu cependant que ces deux actes devaient être con¬ 
sidérés comme identiques, en ce qui concerne la forme, et que la 
déclaration au greffe du tribunal du lieu d’ouverture de la suc¬ 
cession était le seul mode possible d’abandon bénéficiaire. 
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C'est en effet, dit-on, un acte analogue au délaissement. C’est 
un abandon de possession, fait à des créanciers que le succes¬ 
seur ne connaît pas avec certitude, et auxquels il ne peut signi¬ 
fier sa décision en toute sécurité, qu’en recourant à l’intermé¬ 
diaire du tribual. Pas plus que le détenteur d’un fonds hypo¬ 
théqué, le successeur bénéficiaire n'a en face de lui de contra¬ 
dicteur légitime. 

Du reste, bien que dépourvu des effets absolus de la renon¬ 
ciation, cet abandon en produit àpeu près toutes les conséquences 
à l’égard des créanciers et des légataires. Ils sont obligés de 
liquider la succession comme si elle était vacante(Demante, III, 
n° 124 bis , III). Or la renonciation à succession ne peut se faire 
que par une déclaration au greffe. 

Cette argumentation peut en somme se résumer ainsi : la dé¬ 
claration au greffe est nécessaire pour assurer la publicité de 
l’abandon à l’égard des intéressés, créanciers et légataires. 

Mais cette publicité ne résulterait-elle pas également de noti¬ 
fications individuellesadressées aux créancierset légataires? On 
comprend que cette forme soit insuffisante pour la renonciation 
à succession, d’abord parce qu’il y a d’autres personnes intéres¬ 
sées à ce fait, notamment les héritiers subséquents, et surtout 
parce que la loi a fait de la renonciation un acte solennel, à rai¬ 
son de son importance. Mais l'abandon d’une succession béné¬ 
ficiaire est loin d’avoir cette gravité: il ne porte que sur la pos¬ 
session, et meme à l’égard des créanciers, il est douteux qu’il 
produise les effets absolus de la renonciation. 

L’assimilation de cet abandon avec le délaissement n’est pas 
plus exacte. On ne peut délaisser que sur poursuite; on peut au 
contraire abandonner une succession avant toute poursuite. De 
plus, le délaissement est une sorte de quasi-contrat judiciaire, 
que les créanciers et le vendeur ont, en certains cas, intérêt à 
contester (V. supra 191,192). Il n’en est pas de même de 
l’abandon bénéficiaire. 

Dans le silence de la loi, il est préférable de reconnaître au 
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successeur bénéficiaire le droit de choisir entre la déclaration 
au greffe et les notilications individuelles (Demol. Suce. III, 
1215 ; Merlin , Quest. de droit, v* Bénéf. à’invent. § V, art. II, 
n° 1 ; Dalloz, ft. gén., v° suce, n* 781). 

194. La première de ces formes offre toutefois plus de sécu¬ 
rité que l’autre. Outre qu'elle est moins dispendieuse, elle as¬ 
sure immédiatement la publicité de l’abandon. Au contraire, les 
notilications individuelles n’ont qu'un effet relatif. Si des créan¬ 
ciers avaient été omis, on ne pourrait leur opposer un acte 
qu’ils ne connaissent pas, et le successeur bénéliciaire se trou¬ 
verait vis-à-vis d’eux dans la même situation que s’il n’avait 
pas fait d’abandon. 

Cet effet relatif de l’abandon notifié à quelques-uns des créan¬ 
ciers, a lui-même été contesté: on a prétendu qu'un pareil 
acte entraînait déchéance absolue du bénéfice d’inventaire. 
Dans cette opinion, on attribue la même conséquence à l’aban¬ 
don fait par déclaration au greffe, lorsqu'il ne mentionne que 
quelques-uns des créanciers. On voit dans cet abandon un véri¬ 
table acte de disposition, une dation en paiement faite avec les 
biens héréditaires au préjudice des créanciers omis. C’est un 
acte de maître, entraînant déchéance du bénéfice d’inventaire 
(art. 778 et 805). 

Il est cependant inexact de considérer ce fait comme une da¬ 
tion en paiement. Dans l’intention du successeur, l’abdication 
ne porte que sur la possession des biens héréditaires; ce n’est 
donc pas un acte de disposition. Ce qui est vrai, c’est qu’un tel 
abandon ne produira d’effets qu'à l’égard des créanciers aux¬ 
quels il est adressé. Les autres pourront agir contre le bénéfi¬ 
ciaire comme s'il n’avait pas abandonné. Ils pourront le mettre 
en demeure de rendre compte, et si les créanciers abandonna- 
taires se sont déjà payés sur les biens héréditaires, le successeur 
sera obligé personnel envers les créanciers omis, par 1 effet de la 
demeure. C’est une déchéance toute relative du bénéfice d inven¬ 
taire, provenant de ce que l’héritier s’est mis par sa toute dans 
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l’impossibilité de rendre compte. Mais l’abandon n’en restera 
pas moins valable à l’égard des créanciers auxquels^ il était 
adressé. (Merlin, Quest. de droit, V» Bénéf. d’invent. | V, art. 
II, n® 2). 

Cela est tellement vrai que, si les créanciers omis viennent a 


disparaitre, par exemple, à la suite d’une cession de leur droit 
au profit des créanciers mentionnés dans l’acte, l’abandon est 
désormais opposable 1 tous les intéressés. La Cour de Cassation 
l’a jugé ainsi dans l’espèce suivante: Un abandon avait été 
consenti par un bénéficiaire, sous forme de convention au profit 
d’un seul créancier de la succession ; ce créancier avait ensuite 
traité avec les autres et s’était rendu cessionnaire de leurs droits 
contre la succession ; l’arrêt a décidé que cet abandon était va¬ 


lable (Cass. 12 mars 1881), D. Rép. gén. 


V° Suce. n 0i 788 et 784 ; 


Cfr. Grenoble, 4 juin 1888. S. 183/, 2,109). 

105 . L’abandon bénéficiaire n’est pas un acte solennel, 
comme la renonciation à succession ; il peut être fait en teimes 
quelconques. Ainsi on a jugé avec raison que l’héritier bénéfi¬ 
ciaire qui déclare renoncer à la succession doit être considéré 
comme abandonnant en vertu de l’article 802, si les cil constan¬ 


ces du fait prouvent que telle était bien son intention (D. Rép. 
gén., V° Suce. n ÜS 781 et 784). On donne ainsi une portée juri¬ 
dique à un acte qui devrait être déclaré nul, si on 1 interprétait 
strictement; car l’acceptation, même bénéficiaire, d’une succes¬ 
sion est irrévocable (Merlin, loc. cit. \ V, art. II, il" b). 


SECTION II 

IRRÉVOCABILITÉ DE L,’ABANDON 


1 î>o. Tout obligé profiter rem a le droit d opter entre 1 exé¬ 
cution de son obligation et l’abandon du droit qui. sert de cause 
à cette obligation. Dès qu’il a exercé cette option en abandon¬ 
nant, il ne peut plus revenir sur sa décision: Electa una oia, 
non datur recursus ad altérant. 

































Mais si l'exercice de toute option est en principe irrévocable, 
cela tient à ce qu’il a presque toujours pour résultat de créer 
des droits acquis au profit d'un tiers. La rétractation du parti 
pris par l'optant violerait ces droits. Au contraire, lorsque l'op¬ 
tion n'a créé de droit au profit de personne, elle peut être révo¬ 
quée, puisque personne n'a d'intérêt à s'y opposer. Le Code a 
plusieurs fois consacré l'application de cette idée, et notamment 
à propos du délaissement (art. 462. 790, 2173). 

L’abandon, qui est toujours in optione, est régi parce double 
principe. Il est, à cet égard, nécessaire de distinguer entre l’aban¬ 
don d'un droit réel consenti dans le but d’échapper aux charges 
de la jouissance, et l'abandon de possession fait aux 
créanciers. 

Le premier est un acte translatif: le droit abdiqué est acquis 
à l'abandonnataire. Il est donc impossible à l’abandonnant de 
révoquer son abandon. Un seul cas fait exception, à cause de la 
nature synallagmatique de l’abandon : le co-propriétaire d'une 
clôture mitoyenne n'abdique son droit qu'à une condition : c’est 
que son voisin entretiendra désormais la clôture à ses frais 
exclusifs. Si ce dernier a lui-même recours à son droit d’aban¬ 
don, s’il laisse tomber le mur en ruines, l’abandon primitif est 
non-avenu, en ce sens que celui qui la consenti peut être 
admis à partager le terrain et les matériaux de la clôture 
(art. 1184). 

lî>7. Quant à l'abdication de possession qui résulte de 
l’abandon bénéficiaire ou du délaissement hypothécaire, elle n'a 
qu'un but, c'est de permettre aux créanciers de se payer sur leur 
gage. Mais en les désintéressant, le détenteur leur enlève tout 
intérêt à conserver cette possession. Il peut donc, en payant les 
créanciers, revenir sur son abdication, et reprendre les biens 
dont il est resté propriétaire. Il conserve ce droit jusqu'au mo¬ 
ment où l'adjudication définitive du bien délaissé a fait passer 
la propriété sur la tête d’un tiers ; car. à partir de cet instant, il 
y a droit acquis au profit de l’adjudicataire. (Loyseau. Dég. VI. 

' > I 4). 
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Le Code consacre formellement ce droit de révocation de 
l'abandon en faveur du détenteur d'un immeuble hypothéqué 
(art. 2173). Il faut évidemment l'étendre au successeur bénéfi¬ 
ciaire, dontla situation est absolument identique (Demol. Suce. 
III, | 224). Il aura le droit de révoquer son abandon, en payant 
intégralement les créanciers et légataires, et rentrera à cette 
condition dans la possession de tous les biens héréditaires qui 
n’auront pas encore été vendus (Arg. art. 790). (I). 

Mais pour que ces obligés puissent ainsi revenir sur leur dé¬ 
termination. il faut qu’ils s'engagent à rendre absolument in¬ 
demnes les créanciers poursuivants. Ils sont tenus, non-seule¬ 
ment de les payer intégralement, mais encore de leur 
rembourser les frais qu'ils ont déjà faits pour arriver à la réali¬ 
sation de leur gage. 

Cet engagement est nécessaire et suffisant. Le paiement préa¬ 
lable et immédiat des dettes et des frais n'est pas exigé ; une 
simple offre suffit. Pour que le détenteur d'un gage puisse reve¬ 
nir sur son abandon, il n’a qu'une condition à remplir : faire 
disparaître sa qualité d'obligé pr opter rem , en s’engageant per¬ 
sonnellement envers les créanciers. (Cfr. Pont, ^ 1194 et 
1195). 

1 UH. L’abandonnataire, qui ne peut meme pas refuser l'aban¬ 
don, n’a pas évidemment le droit de le révoquer. Mais dans les 
deux hypothèses exceptionnelles où le refus lui est possible, un 

il) L'ahanrion n’est en ^omme irrévocable que lorsqu’il crée un 
droit acquis au prolit de l’abandonnataire, c’est-à-dire lorsqu’il est trans¬ 
latif. L’ancien droit nous fournit une application très-curieuse de cette idée : 
L’abandon d’un fonds "rêvé de rente foncière n’était pas nécessairement 
translatif : le seigneur de la rente avait le choix entre deux partis: ou se 
faire adjuger la propriété, ce qui avait pour résultat d’éteindre la rente par 
confusion, ou refuser la propriété, de façon à conserver son droit à la rente, 
qui lui était servie désormais par un curateur au bien déguerpi. Dans le pre¬ 
mier cas, l’abandon translatif était irrévocable pour le détenteur ; dans le 
second cas, « celui qui avait déguerpi pouvait se repentir et demander fie 
rentrer dans l’héritage, en passant titre-nouvel et payant les arrérages dont 
il est tenu, et en remboursant les frais, si aucuns ont été faits » v Ferrière, 
Coût, de Paris, art. 109, 2* glose, § 7, t. Il, p. ^!- ; Loyseau, Dég. VI, l,§20). 








































droit de résolution lui est également ouvert. Le co-propriétaire 
d’un mur mitoyen et le propriétaire d’un fonds dominant, au 
protit desquels on a fait abandon, aux termes des articles 656 et 
699, et qui l’ont accepté, malgré la menace d’une évictiohToht 
lêTlroit de faire résoudre cet abandon, si l’éviction se réalise, 
sans préjudice des dommages-intérêts, résultant de la garantie 
qui leur est due (art. 1184 ; V. supra, 3 187). 

Enfin, dans le délaissement par hypothèque, le vendeur du 
fonds grevé a également un droit spécial de révocation. Le dé¬ 
laissement est admissible, quand les charges hypothécaires 
sont supérieures au prix de l’immeuble dû par le détenteur (V. 
suprà $ 191, 192). Malgré le jugement qui a validé un délais¬ 
sement fait dans ces conditions, le vendeur conserve, jusqu’à 
l’adjudication définitive, le droit de faire révoquer le délaisse¬ 
ment, s’il parvient à enlever au détenteur tout intérêt légitime 
à y recourir. Si, avant l’adjudication, il dégrève l’immeuble et 
obtient des créanciers main-levée de leurs poursuites, il peut 
contraindre le détenteur à reprendre la possession ( Paris, 24 
mars 1847, D. 1847, 2, 110). Il en est de même, lorsqu’il obtient 
des créanciers la radiation de leurs inscriptions, à la condition 
que le prix de vente de l’immeuble leur sera distribué dans un 
ordre amiabie. (Cass. 28 avril 1874. D. 1874, 1, 287). 









CHAPITRE TROISIÈME 


CONDITIONS DE CAPACITÉ DE L’ABANDON 

SECTION I 


CAPACITÉ DE LABANDONNAXT 


iîlO. On suit que l’abandon consiste tantôt dans une aliéna¬ 
tion de droit, tantôt dans une simple abdication de possession. 
Il est évident que l’abandonnant doit avoir, dans le premier 
cas, la capacité d’aliéner. Mais dans le secondons, il semblerait 
logique de ne pas l’exiger. 

Telle n’est pas cependant la doctrine du Code, du moins en 
ce qui concerne le délaissement par hypothèque. L’article 2172 
décide qu’ii ne peut être fait que par les personnes capables d’a¬ 
liéner. Le délaissement conduit en elfec à l’aliénation, s’il ne la 
réalise pas immédiatement : il est nécessairement suivi d’une 
procédure d’expropriation, qui se terminera par une adjudication 
(art. *.2177, *2178). 

Cette raison n'est pas très-satisfaisante. Ce n’est pas le dé¬ 
laissement qui conduit à l’expropriation ; le détenteur qui ne 
délaisse pas n’en est pas moins exproprié. Le délaissement re¬ 
tarde l’expropriation plutôt qu’il ne la favorise, en nécessitant 
la nomination d’un curateur. 

On a proposé une autre justilication : « Le délaissement est 
un acte qui tend à substituer une procédure contre le curateur 
à une procédure de saisie dans laquelle le tiers détenteur joue¬ 
rait un rôle ; par là, le tiers détenteur, se désintéressant de la 
procédure, ne la surveillant plus d’une manière aussi directe. 






































compromet ses droits, puisque, si l’immeuble est mal vendu, il 
perd la chance de trouver un excédant de prix dépassant le 
chilfre des créances hypothécaires. > (Demante, IX. §152 bis, 
II). 

Il est douteux que le législateur se soit déterminé par un 
motif aussi subtil ; mais en théorie, cette raison a une certaine 
valeur. Par le délaissement, on se désintéresse d’un droit qui 
peut encore être important, si l’adjudication donne un prix su¬ 
périeur aux créances. A cet égard, le délaissement est, sinon un 
abusus , du moins un acte d’administration abusive (1). 

200. Quoiqu’il en soit, la capacité d’aliéner est formellement 
exigée pour le délaissement (art. 2172). Mais doit-on étendre 
cette règle à l’autre abandon de possession, à celui de l’article 
802 ? La loi est muette sur ce point. 

Cependant si les motifs que nous avons attribué à la dispo¬ 
sition de l’article 2172 sont bien ceux qui ont déterminé le légis¬ 
lateur, il faut reconnaître qu’ils s’appliquent à l’héritier bénéfi¬ 
ciaire aussi bien qu’au détenteur. La seconde raison s’impose mê¬ 
me ici avec plus de force qu’à propos du délaissement. La réalisa¬ 
tion d’un immeuble hypothéqué est une opération peu compli¬ 
quée; la surveillance du détenteur n’ajoutera guère de garanties a 
celles qui résultent des formes de la vente et de l’intérêt même 
des créanciers. Au contraire, la liquidation d’une succession 
d’une solvabilité douteuse, comme sont fréquemment les suc¬ 
cessions bénéficiaires, est une opération compliquée, difficile ; 
l’intervention d’un homme habile et diligent est un élément im¬ 
portant dans le succès de cette opération. Le défaut de surveil¬ 
lance de l’héritier peut donc être pour lui-même la cause d’un 
certain préjudice. Celui qui se désintéresse de la liquidation de 
tout un patrimoine commet, au point de vue de son propre inté¬ 
rêt, un acte beaucoup plus grave que celui qui renonce a sur- 

(I) Du reste, cette justification n’est guère plus probante que 
l’autre. Les garanties de l’expropriation résultent de ses formes mêmes, et 
de l’intérêt qu'ont tous les créanciers a atteindre le plus haut prix possible. 
L’intervention personnelle du détenteur dans la procedure n ajouterait «tue 
bien peu à ces garanties. 
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veiller la vente publique d’un immeuble. On comprend que cet 
acte dépasse la capacité d’un simple administrateur. 

Enfin l’abandon bénéficiaire présente beaucoup d’analogie avec 
la cession de biens. Or on ne peut consentir valablement une 
cession de biens qu’à la condition d’être capable d’aliéner. La 
cession de biens est à cet égard assimilée au paiement. (Cfr. 
art. 905 Pr. Civ.). 

La règle est donc absolue. Quelle que soit la nature de l’aban¬ 
don, celui qui y recourt doit toujours être capable d’aliéner. 
Mais cette condition est suffisante : la capacité d’aliéner à titre 
gratuit n’est pas nécessaire ; l'abandon n’est jamais un acte de 
libéralité pour l’abandonnant (V. supra § 180). 

Il nous reste à étudier l’application de ce principe aux pro¬ 
priétaires incapables et aux administrateurs du bien d’autrui. 


5 1. — Propriétaires incapables 


201 . Certains propriétaires sont incapables d’aliéner leur 
bien ; ils ne peuvent donc consentir valablement un abandon. 

Le mineur non émancipé et l’interdit sont dans ce cas. C’est 
le tuteur qui peut seul taire l'abandon. Mais il n'est capable 
d’aliéner pour le mineur qu’à certaines conditions. Doit-il les 
accomplir lorsqu’il s’agit d’un abandon ? Il faut distinguer, sui¬ 
vant que l’abandon porte sur la possession ou sur le fond du 
droit. 

En cas d’abandon de possession (délaissement et abandon bé¬ 
néficiaire), on admet en général que le tuteur peut l’accomplir 
valablement avec l’autorisation du conseil de famille et l’homo¬ 
logation du tribunal, en vertu des articles 457 et 458. c'est-à-dire 
dans les formes prescrites au tuteur pour l’aliénation des im¬ 
meubles du mineur. 

Cependant on a fait une objection, spéciale au délaissement 
hypothécaire. Les formalités exigées par les articles 45/ et 458 
ne sont pas les seules prescrites par la loi pour l’aliénation des 
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biens d’un mineur. L’article 459 exige en outre que la vente 
soit faite aux enchères, suivant les formes des articles 9u- 
et suiv Pr Civ* Or ces formes sont incompatibles avec celles, 
de l’expropriation qui suivra le délaissement hypothécaire. Ce 
n’est donc pas en vertu des articles 457 et 458 que le tuteur peut 
avoir le droit de faire le délaissement aux créanciers. C’est ail¬ 
leurs qu’il faut chercher le principe de ce pouvoir. Le délais¬ 
sement, dit M. Pont(I 1172), n’est pas une véritable alienation; 
il n’est autre chose qu’un acquiescement à la sommation i e 
payer ou délaisser. Le tuteur pourra donc le consentir vala¬ 
blement, en observant les conditions prescrites pour 1 acquies¬ 
cement à une demande immobilière, c’est-à-dire en produisant 
"simplement une autorisation du conseil de famille (art. 464). 

Cette conclusion est contraire à l’article 2172. Le délaissement 
n’est possible qu’aux personnes capables d’aliéner. Or le tuteur 
ne peut aliéner les immeubles du mineur qu’à la double corn i- 
tion des articles 457 et 458. Si l'objection que l’on oppose a ap¬ 
plication de ces deux textes était fondée, on serait forcé de cou- 
dure à l’impossibilité du délaissement pour le tuteur en c 
sens («renier. II, f 827). Mais elle est inexacte;l’article459 n’est 
pas violé dans le cas de délaissement, car l’expropriation qui e 
suit est précisément une vente en justice, analogue a celle qui 

est exigée par l’article 459(Demante, IX, 152 bis, X\I; .Vubrye 
Rau, III, | -87, note 48). 

Le tuteur pourra consentir également l’abandon d une succes¬ 
sion bénéficiaire échue au mineur ou à l’interdit, a condition 
d’obtenir l’autorisation du conseil de famille, homologuée par¬ 
le tribunal. L’article 459 ne sera pas violé, car la remise des biens 
héréditaires aux créanciers aura pour conséquence la vente aux 
enchères de ces biens (Cass. 12 mars 1380, 5ire>, 18-9, , 

Contra : Douai, 13 août 1855, D. 56. 2, 92). (1) ... 

202 . L’abandon portant sur la propriété d’un droit reel ne 

20 t. (1) Cet arrêt n-exige que Cautérisation du conseil de famille, par 
r un argument d'analogie tiré de l’article 461. 
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suit pas absolument les mêmes règles. Les articles 4>2et 459 ne 
permettent d’aliéner les meubles ou les immeubles de l’incapable 
que dans la forme d’une vente aux enchères ou d’une vente pu¬ 
blique. Or ces formes sont absolument inapplicables àl abandon 

translatif de propriété. Faut-il en conclure que 1 abandon 
d’un droit réel fait partie de ces actes qui sont absolu¬ 
ment impossibles au tuteur? Ce serait une conséquence bien ri¬ 
goureuse pour l’incapable, qui se trouverait ainsi obligé de con¬ 
server un droit préjudiciable à ses intérêts, alors que toute 
personne capable pourrait s’en affranchir. Aussi Loyseau re¬ 
poussait-il cette solution : « Il ne serait pas raisonnable que les 
mineurs demeurassent entièrement exclus du bénéfice de dé¬ 
guerpissement, et que les lois qui sont en leur laveur redondas- 
sent à leur dommage. » Cet auteur admet que le tuteut pouira 
•valablement déguerpir un fonds grevé de rente foncière avec 
autorisation Je justice, de même qu’il oeut, L cette condition, 
aliéner l’immeuble de l’incapable pour payer ses dettes (Dég. IV, 
(j, 3 à 6; Cfr. Ferrière, Coût, de Paris, art. 101. Glose II, f 3, 

n° 2 ; T. II, p. 43). 

Ces raisons sont encore exactes aujourd’hui ; il faut bien ré¬ 
soudre par voie d’analogie une question que le Code n’a pu pré¬ 
voir, parce qu’elle est trop spéciale. La solution la plus sûre est 
encore celle que donnait Loyseau. L abandon étant une aliéna¬ 
tion, le tuteur ne pourra l’accomplir qu en observant les condi¬ 
tions exigées pour toute aliénation, en tant qu’elles sont compa¬ 
tibles avec l’abandon. 

Si l’abandon porte sur un droit mobilier, le tuteur le consen¬ 
tira valablement avec la simple autorisation du conseil de famille 
fart. 452). S’il porte sur un droit immobilier, la délibération 
devra être homologuée par le tribunal, qui appréciera la nécessité 
ou l’avantage de l’abdication proposée (art. 45 1 ,453 ; Cfr. Guyot, 
Rép. V, v° Oéguerp., p. 342). Sans doute, la condition de v ente 
publique ne sera pas observée, mais c'est qu’elle est inconci¬ 
liable avec l’abandon translatif; c’est pourquoi on ne peut pas 
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objecterque la loi n'est pas observée (Arg. art. 460; Cfr. Demol., 
Minorité. I, §*36). 

-- ao». En résumé, le tuteur peut toujours faire un abandon au 
nom du mineur, avec la simple autorisation du conseil de famille, 
s’il s’agit d’un meuble, avec l’autorisation homologuée, si le droit 
est immobilier. 

Les mêmes pouvoirs appartiennent au tuteur de l’interdit 
(art. 509). 

Le curateur d’un mineur émancipé devra observer les mêmes 
formalités pour l'abandon d’un droit immobilier (art. 484). Mais 
si l’abdication porte sur un droit mobilier, le mineur émancipé 
pourra la consentir seul. La même distinction est applicable au 
père administrateur légal des biens de ses entants mineurs. 

La personne munie d’un conseil judiciaire ne pourra faire d’a¬ 
bandon qu’avec l’assistance de son conseil (art. 513). Dans l’opi¬ 
nion qui restreint la défense d'aliénation, édictée parce texte, 
aux droitsituinobiliers, le prodigue pourra abdiquer seul un droit 
mobilier. 

20 4. La femme mariée, quel que soit le régime adopté, fut- 
elle même séparée de biens, est toujours incapable d aliénei 
(art. 215 à 218 et 144!)). Parfois cependant elle peut aliéner ses 
meubles. Il faut donc distinguer, suivant que l’abandon porte 
sur un droit mobilier ou immobilier. 

Elle ne pourra jamais consentir seule l’abandon d'un droit 
immobilier, fùt-il une simple abdication de possession, comme 
le délaissement ou l’abandon d’une succession bénéficiaire im¬ 
mobilière ou mixte, f, 'autorisation du mari ou celle delà justice 
lui sont nécessaires ( Loyseau, Dég. IV. 6, §$ 11 et 13). 

Mais, même à cette condition, l’abatulon d’un droit immobi¬ 
lier est-il encore possible, lorsque ce droit est dotal et inaliéna¬ 
ble? L’article 1558 ne permet l’aliénation d’un fonds dotal que 
dans des cas limitativement énumérés, et à une double condi¬ 
tion : la permission de la justice et la vente aux enchères. 

















L’abandon peut-il rentrer dans les termes de cet article? Et 
avant tout, est-il possible de le comprendre dans ces hypothèses 
exceptionnelles où l’aliénation du fonds dotal est permise? L’ar¬ 
ticle 1558, admet l’aliénation « pour payer les dettes de la 
femme ou de ceux qui ont constitué la dot, lorsque ces dettes ont 
une date certaine antérieure au mariage. * Cette restriction a 
pour but de prévenir les fraudes de la femme, qui pourrait, par 
des obligations anti-datées, rendre illusoire l’inaliénabilité do¬ 
tale; elle doit s’entendre de deux manières. Si la dotalité est 
limitée aux biens déclarés tels au moment de la constitution, les 
seules obligations qui peuvent fonder l’aliénation sont celles qui 
ont date certaine antérieure au contrat de mariage. Si au con¬ 
traire la dot a été constituée de façon à comprendre des biens 
à venir, les dettes qui grèvent ces biens devront avoir date cer¬ 
taine antérieure au moment où les biens sont devenus dotaux, 
c'est-à-dire à l’instant où ils sont échus à la femme. 

Or, parmi les obligations propter rem qui peuvent être mises 
à la charge de la femme dotale, il en est qui remplissent tou¬ 
jours cette condition, 

-<).>. Telle est d’abord l’obligation hypothécaire. Lorsqu’un 
immeuble dotal est hypothéqué à la dette d’autrui, l’hypothé- 
que est forcément antérieure au moment où l’immeuble est de¬ 
venu dotal ; sinon elle serait nulle (art. 1554). De plus, la dette 
hypothécaire a date certaine antérieure à la dotalité, puisqu'elle 
est mentionnée dans l’acte authentique d’inscription (art. 1328, 
2123, 2127, 2148). 

Les dettes d’une succession bénéficiaire échue à la femme 
sont dans le même cas, puisque le débiteur qui les a souscrites 
est mort (art. 1328). 

Dans ces deux cas, les autres conditions exigées par l’article 
1558 peuvent également être remplies. La permission de justice 
peut être demandée par la femme qui désire abandonner, et en- 
lin la vente aux enchères prescrite par ce texte résultera néces¬ 
sairement de l’expropriation publique de l’immeuble hypothé¬ 
qué ou de la vente publique des biens héréditaires. 
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Le délaissement hypothécaire et l’abandon bénéficiaire sont 
donc possibles à la femme mariée, sur ses biens dotaux, en 
vertu de l’art. Û58§3. Il lui suffit d’obtenir la permission de 

justice. * 

306 . Mais en est-il de meme pour l’abandon translatif de 

droit réel, consenti dans le but d’éviter les charges de la jouis¬ 
sance? Par exemple, un usufruit, ou un immeuble grevé d une 
servitude aggravée (art. 699) est constitué en dota la femme, 
ou lui échoit pendant son mariage à titre de bien dotal. 

Si les charges de la jouissance de ces droits sont excessives, 
la femme pourra-t-elle les abandonner avec permission de jus¬ 
tice, en invoquant l’article 1558,3> ? C’est le mari, usufruitier des 
biens dotaux, qui supporte la plus grande partie et parfois la 
totalité de ces charges (art 1549), et comme il ne peut renoncer 
à l’usufruit dotal, il n’a d’autre moyen, pour éviter une jouis¬ 
sance onéreuse, que de faire intervenir la femme et de tenter, de 
concert avec elle, un abandon du droit réel dotal, en invoquant 
l’article 1558. Cette prétention est-elle admissible ? 

Il est d’abord évident que deux des conditions exigées par ce 
texte ne pourraient être observées. Les charges de la jouissance 
ne sont pas des dettes antérieures au mariage. Elles ne naissent 
qu'au moment où le droit réel devient dotal. De plus, la vente 
aux enchères est impossible. Il ne reste que l’autorisation i u 

tribunal. 

Si sérieuse que soit cette garantie, est-elle suffisante aux yeux 
du législateur pour permettre une dérogation à l’inalienabilite 
dotale ? On serait tenté de le croire et de tenir ici le meme rai 
: bonnement qu’au sujet du mineur (V. suprà § 202). Lorsque la 
loi exige la forme publique de la vente, elle n’a en vue que le 
cas ordinaire, où cette vente est possible ; mais de ce que cette 
forme est ici impraticable, il ne faut pas en conclure que la 
femme soit privée d’un bénéfice avantageux, tel que 1 abandon . 
ce serait retourner contre elle la protection de la loi. De meme, 
la date certaine antérieure au mariage n’est exigée pour les det- 
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tes que dans le but d’empêcher la fraude de l’antidate. Mais ce 
danger n’est pas à craindre, à propos des charges réelles de la 
jouissance d’un droit; car, exigibles, elles sont définitivement 
supportées par le mari, usufruitier dotal ; non exigibles, elles 
sont relatives à la jouissance postérieure à l’abandon et ne peu¬ 
vent être l’occasion d’aucune fraude. Il semble donc que l’aban¬ 
don d’un droit réel dotal puisse être valablement consenti avec 
la permission du tribunal. 

207 . Cependant l’assimilation qu’on serait ainsi porté à 
faire entre le mineur et la femme dotale ne nous semble pas 
exacte. D’abord la mesure de protection n’est pas la même ; ce 
n’est plus une incapacité ; c'est une précaution beaucoup plus 
radicale, une indisponibilité. De plus, en permettant l’abandon 
d’un droit dotal, on violerait le texte même de l’article 1558 ; il 
ne per met l’aliénation du fonds dotal, que dans des cas stricte¬ 
ment déterminés. Or est-il possible de présenter l’abandon d’un 
droit, consenti pour échapper aux charges de la jouissance, 
comme rentrant dans l’hypothèse d’une aliénation autorisée 
pour acquitter des dettes antérieures au mariage ? Ce serait mé¬ 
connaître la portée dérogatoire et restrictive de l’article 1558. 

C’est surtout à cet égard que la situation de la femme dotale 
diffère de celle du mineur. Les pouvoirs du conseil de famille 
pour l’aliénation des immeubles d’un mineur sont beaucoup 
plus larges que ceux du tribunal pour l’aliénation du fonds 
dotal. Au lieu d’être restreints à des hypothèses limitatives, ils 
s’exercent toutes les fois qu'il y a « avantage évident » à l’alié¬ 
nation : aussi ne sont-ils pas dépassés, quand ils habilitent le 
tuteur à l’abdication d’un droit évidemment onéreux. Au con¬ 
traire, dans le même cas, le tribunal dépasserait le pouvoir qu’il 
tient de la loi. 

En résumé, l’abdication d’un droit réel dotal immobilier n’est 
possible, avec l’autorisation du tribunal, que lorsqu’il s’agit 
d’un abandon de possession, consenti à des créanciers dans le 
but d’éviter le paiement de la dette qui grève ce droit (art. 802 
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it 2172). L’abandon translatif, correspondant aux charges ré 
■lies de la propriété et de ses démembrements, est un acte abso- 

ument impossible. , 

208. La capacité de la femme mariée, relativement a =>es 

Iroits mobiliers, varie suivant le régime adopté. Lorsqu elle est 
séparée de biens, elle peut en disposer librement (art. 144. ). 
Elle aura donc le droit de les abandonner valablement, qui 
s’agisse d’une abdication de possession ou d’un abandon portant 
sur le fond du droit. Les pouvoirs de la femme dotale seraient 
les mêmes sur les droits mobiliers compris dans ses biens para- 

phernaux. 

Quant aux meubles restés propres à la femme sous un re¬ 
aime de communauté, leur jouissance et leur administration ap¬ 
partiennent au mari. L’aliénation n'en est possible qa avec son 
autorisation. Il en sera de même de l’abandon (art 1 • 

3i ie régime est celui de la dotalité, l’abandon des droit» do¬ 
taux mobiliers ne sera valablement consenti par la temme que 
si elle est autorisée par le mari. Et encore cette conclusion n est 
admissible que si l’on considère la dot mobilière commei a ie- 
nable. Dans la doctrine contraire, l’abandon ne serait p s 
qu'aux mêmes conditions que pour les droits inmobaUe^.^ 
ne serait valable que dans une seule hypothèse, cc e i 
don d’une succession bénéficiaire purement mobilière. 


| 2. _Administrateurs (i). 

•>«» Les simples administrateurs u’ont pas en principe le 
,avoir d’aliéner. Ils ne penveni donc en général consentir a» 
«union relativement anx biens qu’ils sont ^ 
istrer fùt-ce même un abandon de possession. Le mandataire 
énéral ne pourrait accomplir cet acte qu'en vertu d’une procu- 

S C9, (t) Voir la thèse de 1. Pcnet: Des ^nistnUeurs et des actes 
•administration d'après le Code civil, Grenoble, 188d . P" 
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ration spéciale (art. 1088). Seraient également incapables : le 
curateur général des biens d’un absent (art, 112), l’administra¬ 
teur provisoire des biens d’un défendeur à une demande en 
interdiction (art. 407), le créancier antichrésiste. 

Le propriétaire sous condition résolutoire (en supposant que 
la condition s’accomplisse) est un simple administrateur, en ce 
sens que les actes qu’il a faits sur la chose ne sont opposables 
au propriétaire éventuel, devenu incommutable, que s ils n ex¬ 
cèdent pas les limites d’une simple administration. S’il aconsenti 
un'âbandon pendente conditione, par exemple s’il a fait 
remise d’une servitude qui existait au prolit d un tonds, cet 
abandon sera résolu par l’accomplissement de la condition. 

L’usufruitier peut bien disposer de son droit; mais ses actes 
sur la substance de la chose ne sont valables que dans les limites 
de l’administration. Il ne pourrait pas consentir la remise d’une 
servitude existant au profit du tonds dont il a 1 usufruit. Il ne 
pourrait même pas délaisser le fonds aux créanciers hypothé¬ 
caires. Loyseau décidait de même que l’usufruitier dun héii- 
tage grevé de rente foncière ne pouvait s’exempter de la charge 
des arrérages, en abandonnant directement le tonds au sei 0 neur 
de la rente. Car c’est la pleine propriété qui est grevée de la 
rente, et l’usufruitier est incapable d’en consentir Le dégueipis¬ 
sement. Il ne peut abandonner que l’usufruit ; or cette abdica¬ 
tion n’est libératoire qu’à l’égard du nu-propriétaire; pour le 
seigneur de la rente, elle serait incomplète (Loyseau. Dég. VI, 
1,1 7). 

210. Mais certains administrateurs sont, dans une certaine 
mesure, capables d’aliéner, soit parce qu’ils sont propriétaires 
des biens qu'ils gèrent, soit Simplement parce que leurs pouvoirs 
sont particulièrement étendus. Il est intéressant d’examiner les 
eifets de leur capacité relativement à l’abandon. 

L’héritier bénéficiaire ne peut aliéner les biens héréditaires 
qu’à la condition d’observer les formes de la vente aux enchères, 
sous peine de déchéance. L'abandon d’un droit réel portant sur 
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le fond même de ce droit, et fait dans le but d’échapper aux 
charges de la Jouissance, serait donc un acte de disposition 
accompli en dehors des formes légales ; l’héritier qui l’aurait 
consenti serait déchu du bénéfice d’inventaire. 

Mais l’abandon de possession consenti à des créanciers est 
toujours suivi d’une vente publique. Il semble donc que l’héri¬ 
tier puisse consentir un délaissement par hypothèque ou l’a¬ 
bandon d’une succession bénéficiaire comprise dans celle qu’il 
a reçue, sans compromettre son bénélice d’inventaire. Cepen¬ 
dant on a objecté que cet héritier était incapable d’aliéner, sans 
l’observation des formes prescrites (art. 80(5 C. et 088 Pr. Civ.) ; 
on en a conclu que le délaissement devait entraîner sa déchéance 
(Laurent, XXXI, | 287). L’objection est très-sérieuse : cepen¬ 
dant on peut répondre que les règles qui sont relatives aux 
formes à observer dans les aliénations ne sont pas réellement 
des règles de capacité; le bénéficiaire est capable d’aliéner, par 
cela seul qu’il peut aliéner en observant certaines formes. La 
capacité existe en principe ; du moment que les formes légales 
seront ensuite observées nécessairement, bien que cette condi¬ 
tion soit remplie indépendamment du fait de l’héritier, la loi 
est satisfaite. 

311. Les curateurs à succession vacante et les syndics de 
faillite sont des administrateurs nommés en vue de liquider un 
ensemble de biens; ils ne peuvent les aliéner que dans ce but, 
et à la condition d’observer les formes de la vente publique. 
Pas plus que l’héritier bénéficiaire, ils ne pourraient consentir 
un abandon translatif de droit. 

Mais ils ne pourraient même pas abandonner la possession 
de certains biens à des créanciers, en vertu des articles 802 et 
2174. L’héritier bénéficiaire n’est pas le mandataire direct des 
créanciers ; il est tenu de rendre compte, mais non de liquider. 
Au contraire, les curateurs à succession vacante et les syndics 
sont de véritables mandataires chargés de la liquidation ; ils ne 
peuvent « déserter une administration qui est précisément 






l’objet unique delà mission dont ils sont investis. » (Pont, §11/o). 
L’abandon de possession fait à certains créanciers consi-, 
tuerait donc une violation de leur mandat. Cette conclusion, 
admise sans difficulté pour le curateur à succession vacante, a 
paru plus douteuse à certains auteurs, quand on l’applffiue aux 

syndics. (Dalloz, Rép. «ta. - Mv. et h». *>• « <"* 

prétend qu’ils peuvent délaisser avec l’autorisation du juge- 
commissaire, c’est-à-dire aux conditions qui leur sont neces¬ 
saires pour transiger (art. 481 et 533 Co.). Cette assimilation 
n’est pas exacte; le délaissement, abdication sans compensa¬ 
tion, est bien différent de la transaction. On comprend que la 
transaction soit parfois autorisée, parce qu’elle peut faciliter la 
liquidation des biens ; le délaissement est au contraire un acte 
(1 ui peut nuire à une lionne liquidation (V.suprà Û 199,200) (D- 
213 . Les envoyés en possession provisoire des biens d’un 

absent sont dans une situation analogue; ils sont * dépositai; 

res ., dit énergiquement l’article 127. Ils ont le devoir de veiller 
uTi’administration des biens, et tout abandon leur est impossible, 
parce qu’il serait contraire à leur mandat. Du reste, la juris¬ 
prudence ne leur reconnaît le droit d’aliéner les biens de l’ab¬ 
sent que lorsque la nécessité et l’urgence de l’aliénation ont etc 
constatées en justice. L’abandon ne présente jamais ce carac¬ 
tère (En ce sens : Pont § 1174). 

Les envoyés en possession définitive ont au contraire le pou¬ 
voir d’aliéner (art. 132). L’abandon leur est ouvert sans ré¬ 
serve. 

SECTION II 


CAPACITÉ DE L,’ABANDON* ATAIRF. 

21 :t. Il semble, au premier abord, que la capacité de l’aban¬ 
donna taire soit absolument indifférente, puisque l’acquisition 

Le commerçant en état 4e liquidation judiciaire ne pourra 
consentir valablement aucun abandon sans l’assistance des liquidateurs Uip. 
art.'5 à T et il de ta loi du 1 mars 188»). 






































se réalise à son profit indépendamment de sa volonté, soit en 
vertu de la loi, soit par l’effet de la consolidation. 

^Cependant lorsque l’acquisition se réalise à titre onéreux pour 
celui qui en profite, il a droit à garantie. Aussi peut-il refuser 
1 abandon, lorsqu il a de justes raisons de craindre une éviction. 
Ce droit exceptionnel existe pour l’abandonnataire dans les 
hypothèses prévues par les articles 656 et 61)9 (Cfr. supra § 176. 
177). 

Cette faculté n a pas pour effet d’empêcher l’abandon; elle en 
suspend plutôt l’effet, jusqu’à ce que l’abandonnant ait fait dis¬ 
paraître la menace d’éviction ou ait donné caution. Car le droit 
de refus n’est pas accordé àl’abandonnataire en vertu d’un texte 
formel ; on ne peut le lui reconnaître qu’en appliquant ici la 
règle édictée dans l’article 1656. L'acheteur peut se refuser au 
paiement du prix, tant qu’il ajuste sujet de craindre un trouble 
provenant d une action réelle; ce n’est pas un refus ou une ré¬ 
vocation de la vente ; c est le droit de surseoir à son exécution, 
laut que 1 abandonnant ne garantira pas son cessionnaire con¬ 
tre le danger d éviction, ce dernier aura le droit de repousser les 
conséquences qui résulteraient pour lui de l’abandon ; ainsi il 
pourra refuser de réparer à ses frais exclusifs la clôture mi¬ 
toyenne, sans être pour cela considéré comme usant lui-même 
de son droit réciproque d’abandon. De même, le propriétaire du 
fonds dominant pourra continuer à exiger l’exécution des tra¬ 
vaux de la servitude. 

Mais si, malgré la menace d'éviction, l’abandonnataire ac¬ 
cepte expressément ou tacitement le droit abdiqué, ri subit alors 
les conséquences de l’abandon : il ne peut refuser de réparer seul 
le mur mitoyen, sans être considéré parla comme abandonnant; 
iln’aplusledroitd’exiger l’exécution destravauxde la servitude. 
En vain se prétendrait-il menacé d’un trouble ; il aurait perdu 
le droit de repousser les conséquences de l’abandon, de même 
qu’un acheteur perd en pareil cas le droit de réclamer le prix 
qu'il a payé. U faut désormais attendre le trouble ou l’éviction 
pour recourir en garantie et faire résoudre l’abandon. 
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214 . On voit ainsi la portée rie cette acceptation. Elle ne 
réalise pas plus l’acquisition résultant de l’abandon, que le paie¬ 
ment du prix, malgré la réserve de l’article 1653, ne réalise la 
vente. C’est simplement la renonciation au droit d’en suspendre 
l’effet jusqu’à la disparition de la cause d éviction. Onjie saurait 
donc assimiler cet acte à un ac quiescement ou à une transaction. 
L’abandon est en principe forcé pour l’abandonnataire ; en le 
refusant, il est exposé à la perte d’un procès et aux frais qui en 
résultent, si le motif de son refus n’est pas jugé sérieux ; en 
l’acceptant, il court peu de risques ; car il n’en conserve pas 
moins le droit d’agir en garantie, si l’éviction se produisait, 
q L'acceptation est donc un simple acte d’administration et même 
de'"bonne administration. (Paru!, fr. V° Ab. de fonds grevé 
dlTserv. § 13,14, 53), 

Les simples administrateurs du fonds dominant ont donc le 
pouvoir d’accepter valablement l’abandon, dans le cas où cette 
acceptation présente de l’intérêt. L’application de ce principe 
n'est douteuse qu'en ce qui concerne l’usufruitier et le proprié¬ 
taire sous condition résolutoire (eceniente conditione j, 
parce qu’ils ne sont pas, à vrai dire, mandataires du nu-proprié- 
taire ou du propriétaire éventuel (devenu définitif) ; ils sont 
plutôt des « procuratores in rem suam », puisqu’ils ont un 
. \ droit propre, ou mieux des nerjotiorum gestores. Dès lors, il 
Jj faudrait peut-être décider qu’ils n’acceptent l’abandon qu’en 
i qualité de gérants d’affaires, de sorte que cette acceptation ne 
sera opposable au propriétaire que si elle a été utilement faite, 
j (Cfr. Pand. fr. eocl. c° 9 $§ 16 à 22). 











































CHAPITRE IV 


CONDITIONS DE FOND DE L ABANDON 


SECTION I 

EPOQUE DE L’ABANDON 


21 S. L’abandon n’est valable que s’il intervient en temps 
utile, c’est-à-dire pendant l’existence de l’obligation prop er 
rem. On doit donc se demander à partir de quand et jusipi a 

quel moment T abandon est possible. 

Et d'abord à partir de quel moment peut-on recourir a 1 abaa- 


On le peut, en principe, à dater de l’instant où l’on a acquis le 
oit réel qui sert de cause à l’obligation propter rem. L usu¬ 
rier, le co- P ropriétaire, le grevé de substitution peuvent 
andonner leur droit, dès qu’il leur est detiintiveme.it acqu . 
itte condition est nécessaire ; on ne saurait abam onnei 
oit dont on ti’a pas été investi. Ainsi un liéntiei ne peu re 
urir à l’abandon avant d’avoir accepté la succession sous be- 
«iice d’inventaire ; il ne ferait ainsi qu’une renonciation, 
aile pour vice, de forme. Le légataire d’un corps certain qui n a 
IS encore obtenu la délivrance de son legs ne peut pas délaisser 
J. note l du 3 121 ; Cfr. suprà § 140 in Une). , 

2i« On peut cependant citer un obligé propter rem qui n 
M le droit d'abandon à partir du montent où est nee son oblt- 
ation. C'est le tiers détenteur d'un immeuble hypotheque, b 
, rè'de générale lui était applicable, il pourrait délaisser avant 
.'être poursuivi ; il aurait ce droit dès le moment de son ac. t i - 
„i„„ Or ,1 n'en est rien : le délaissement estunpossible avant 
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. la poursuite hypothécaire, parce que ce bénéfice, qui permet au 
détenteur de rompre le contrat d’acquisition, ne lui est accorde 
,me lorsqu’il y a un intérêt légitime. Or, tant que la poursuite 
hypothécaire n’a pas été commencée, le détenteur peut esperer 
qu’elle n'aura pas lieu, soit que le débiteur paie la dette, soit 
que les créanciers consentent à la radiation de leurs inscriptions 
moyennant le paiement du prix d’acquisition entre leurs mains. 
L’hypothèque estune menace d’éviction qui permet à l’acquereur 
| de suspendre le paiement du prix, mais qui ne l’autorise pas 
U se dégager des liens du contrat consenti par lui (art. 16 o 3 et 
5 1 ( 526 ). On méconnaîtrait cette règle, si on l’autorisait a délaisser 
avant d’être poursuivi. Ce serait d’autant plus injuste que la 
publicité des hypothèques fait présumer que l’acheteur a du 
traiter en connaissance de cause. Si une cause d éviction igno¬ 
rée de l’acquéreur, ne l’autorise pas à rompre le contrat, il doit 
en être ainsi à plus forte raison quand k cause d’éviction lui 
était légalement connue. (Demante, IX, 152 bis, XI). 

Du reste, la loi ne permet le délaissement que dans les rap¬ 
ports du détenteur et des créanciers hypothécaires agissant en 
vertu de leur droit de suite ; il ne sera donc possible qu à partir 
du moment où l’action hypothécaire est mise en jeu, c’est-à-dire 
à dater de la sommation de payer ou délaisser. 

317 . Jusqu’à quel moment l’abandon est-il possible . 

Inhérent à l’obligation propter rem, il a la même duree : il 
ne devient impossible qu’au moment où l’obligation propter 
rem disparait, soit qu’elle se transforme en obligation person¬ 
nelle, soit qu’elle s’éteigne. 

En ce qui concerne les charges de la jouissance des droits 
réels, les seules dont on puisse en principe s’affranchir par 
l’abandon sont celles qui correspondent à la jouissance tuture. 
On perd donc le droit d’abdiquer à l’égard des charges echues, 
par le fait seul d’avoir conservé la jouissance dont elles forment 
l’élément passif. Mais on conserve toujours la faculté de renon¬ 
cer à son droit, pour échapper aux charges à venir. Et la renon- 
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j ciation est possible, tant que le droit réel subsiste. Le grevé de 
substitution, l’usafruitier,le co-propriétaire sontdans cettesitua- 
tion en ce qui concerne les charges passées et à venir. Et tous 
les possesseurs de droits réels sont régis par la même règle en 
ce qui concerne les charges à venir (Pand. fr., V° Ab. de fonds 
grevé de servit., n° 10). 

Mais quant aux charges échues et correspondant à la jouis¬ 
sance passée, la règle est moins générale. Le co-propriétaire mi¬ 
toyen et le propriétaire d’un fonds servant peuvent les éviter 
par l’abandon, parce que ces obligations ne deviennent pas per¬ 
sonnelles par le seul fait de leur exigibilité (V. suprà, if 102, 
103). 

Mais quand cessent-elles d'être propter rem ? La simple 
sommation de les payer ne saurait avoir ce résultat ; car cette 
sommation doit s’entendre ainsi : payer, si l’on n’aime mieux 
abandonner. Mais si le co-propriétaire mitoyen, mis ainsi en 
demeure de contribuer à des dépenses devenues nécessaires, se 
laissait poursuivre en justice et condamner au paiement, il au¬ 
rait perdu le droit d’abandon relativement aux charges exigibles. 
Cette déchéance ne résulte toutefois que du j ugement de con¬ 
damnation. L’abandon reste possible pendant les poursuites. 
On ne saurait objecter que le propriétaire qui se laisse poursui¬ 
vre opte ainsi pour l’exécution de l’obligation ; car on ne peut 
sans texte attacher une telle déchéance à sa simple inaction. 
Mais en abandonnant au cours des poursuites, il devra rem¬ 
bourser au demandeur les frais qu il a déjà laits ; car la procé¬ 
dure entamée n'est devenue frustratoire que par la faute de 
l’abandonnant, qui a pris parti tardivement: il est juste que le 
propriétaire poursuivant n’en soulfre pas ; car il était dans son 
droit en agissant. 

318 . Les obligations propter rem de la seconde classe, 
c’est-à-dire celles qui sont nées de la détention d’un bien affecté 
à la dette d’autrui sont également actuelles et exigibles, comme 
celles qui résultent des articles (556 et MW. Aussi doit-on leur 
appliquer la même règle qu à ces dernièies. 
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N. 

Ainsi l’héritier bénéficiaire, mis en demeure de rendre compte, 
conservera cependant le droit d’abandon, tant qu’un jugement 
ne sera pas intervenu, à condition de rembourser au poursui¬ 
vant les fx*ais rendus frustratoires par sa décision tardive. Mais 
s’il se laisse condamner, il sera déchu de son bénéfice d’inven¬ 
taire et par conséquent de la faculté d’abandon, à l’égard du 
créancier poursuivant. 

Quant au détenteur d’un immeuble hypothéqué, on lui a par¬ 
fois refusé le droit de délaisser à partir du moment où la pour¬ 
suite hypothécaire est définitivement engagée par l’accomplisse¬ 
ment de la saisie. On fait remarquer qu’à partir île la sommation 
il a un délai de trente jours, qui n’a d’autre but que de lui per¬ 
mettre de délibérer et d’opter en connaissance de cause. Si, à 
l’expiration de ce délai, il laisse saisir l’immeuble sur lui, il est 
donc juste de le considérer comme ayant opté pour l’expropria¬ 
tion directe. S’il souffre des poursuites que le délaissement au¬ 
rait pu lui éviter, c’est qu’il a renoncé à ce délaissement. 

219. Cette doctrine est inadmissible. Elle ferait au déten¬ 
teur, parmi les obligés propter rem, une situation exception¬ 
nelle que rien ne justifie. Il est certain que, même après la 
saisie, le détenteur n’est qu’un obligé propter rem, puisqu’il 
n’a pas été condamné personnellement; il peut donc encore dé¬ 
laisser. On dit qu’il a renoncé à ce droit. Mais on attribue à son 
inaction un effet exagéré. Le délai de trente jours qui, d’après 
l’article 216'J, doit séparer la sommation de la saisie, suspend 
les poursuites des créanciers pour permettre au détenteui de 
réfléchir sur le parti à prendre, et l’expiration de ce délai est 
opposable au détenteur, en ce sens qu’il ne peut plus empêcher 
les créanciers de continuer les poursuites. Mais de ce qu il n a 
plus le droit d’opposer l’exception dilatoire tirée du délai, 
s’ensuit-il qu’il ait perdu le droit d’invoquer l’exception pé¬ 
remptoire tirée du délaissement? Nullement, car la loi ne le 
dit pas, et il n’y a pas de déchéance sans texte. 

On a très-justement comparé la situation du détenteur a 
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celle de l’héritier qui n'a pas pris parti dans les trois mois et 
quarante jours, qui lui sont accordés pour délibérer. Cet héritier 
est dès lors exposé à des poursuites sur ses biens personnels et 
il ne peut plus éviter le jugement de condamnation, en opposant 
une exception dilatoire; mais il n’a pas perdu son droit d’op¬ 
tion; même à l’égard du poursuivant, il reste libre de prendre 
tel parti que bon lui semble, pourvu qu’il se prononce avant la 
condamnation (Pont, § 1186). 

La situation du tiers détenteur est analogue, et on ne doit 
pas hésiter à lui reconnaître le droit de délaisser, même après 
la saisie, jusqu’au moment où son obligation propter rem dis¬ 
parait par l’adjudication. Mais s’il ne délaisse qu’après l’ac¬ 
complissement de la saisie, il sera tenu de rembourser au 
créancier saisissant les frais des actes judiciaires accomplis 
avant la justification du délaissement, en tant que ces actes 
deviendraient désormais inutiles au poursuivant, pour parvenir 
à l’expropriation (En ce sens, Loyseau, Dég. IV, fi, 14 et 
15). 

La jurisprudence est en ce sens (Angers. 14 juillet 18;>.>, D. 
1856,2, 52). Elle a même admis un délaissement intervenu pos¬ 
térieurement à un jugement'pii avait opéré, contradictoirement 
avec le détenteur, la conversion de la saisie en vente volon¬ 
taire (Paris. 17 février 1858, D. 1853, 2, 230). 


SECTION II 

OBJET DE D’ABANDON 

230. Pour être libéré de l’obligation tenant à un droit sur 
une chose, il faut évidemment abdiquer intégralement ce droit. 
Si on en gardait une partie, la cause de l’obligation ne dispa¬ 
raîtrait pas, et on resterait obligé soit pour partie, soit même 
pour le tout. L’abandon doit donc porter sur la chose entière. 
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Or « la chose peut être dite entière en trois façons, ou àl’égard 
de ses parties intégrantes et matérielles, comme quand celui 
qui a pris cent arpents en déguerpit cent, ou à l’égard du droit 
et qualité intérieure de la chose, comme quand la chose est 
rendue en même droit qu’elle a été baillée, c'est à dire tranche 
et quitte de toutes hypothèques, servitudes et autres charges 
et redevances, ou finalement à l’égard de l’état et qualité exté¬ 
rieure d’icelle, comme quand elle est en bon état et valeur, non 
détériorée ni endommagée en aucune de ses parties » (L oyseau. 
Dég. V, 2, f 2). 

La détermination de l^>bjet de l’abandon résulte ainsi des 
trois questions suivantes :A’abandon doit-il porter sur toute la 
choseV L’abandonnant est-il tenu de dégrever au préalable la 
chose des charges réelles nées de son chef ? Enfin, en quel état 

•r la chose doit-elle être abandonnée? 

'} 


§ I. — Principe de l’abandon total. 


221 . L’abandon n’est libératoire qu’à la condition de com¬ 
prendre toute la res. 11 doit être fait « sans aucune réserve », 
dit l’article 2108 à propos du délaissement. Limité à une partie 
de la chose, il n’aurait pas pour effet de libérer l’obligé propor¬ 
tionnellement au droit abdiqué : il faudrait, pour qu’il en fut 
ainsi, qu’une convention intervint entre l’abandonnant et l’aban- 
donnataire, et alors ce ne serait plus véritablement un abandon 
(Cfr. suprà | 152, note 1). Mais l’abandon unilatéral partiel 
serait inefficace, s’il n’était pas converti en contrat par l’accep¬ 
tation de celui à qui il est adressé ; il ne diminuerait même pas 
l’obligation propter rem. Il est certain par exemple que l’usu¬ 
fruitier qui prétendrait abandonner une partie des terres sou¬ 
mises à son droit en vertu d’un même acte, pourrait être con¬ 
traint par le propriétaire de pourvoir à l’entretien, non-seule¬ 
ment de celles qu’il aurait gardées, mais même de celles «qu’il 
aurait délaissées. 















































Jusqu’ici ou n’a guère fondé ce principe que sur des raisons 
d’équité et sur l’indivisibilité de la rente et de l’hypothèque. 
Nous croyons qu’on peut y voir l’application d’une règle très- 
juridique, celle de l’article 1244, §1. Le paiement partiel d’une 
dette ordinaire ne saurait être imposé au créancier, quand 
même cette dette serait divisible. Or, si un abandon partiel était 
possible, cette règle serait indirectement violée. Ainsi l’usu¬ 
fruitier d’un domaine, tenu d’acquitter toutes les charges de la 
jouissance, aurait, contrairement à l'article 1244,$1, le droit de 
n’exécuter son obligation que partiellement, s’il avait la faculté 
d’échapper à une partie des charges de lajouissance, par l’abdi¬ 
cation de son droit sur une partie du domaine. 

Ainsi l’obligé propter rem doit abandonner tout le droit 
qu'il a sur la res, parce que son droit d’option ne comporte que 
deux alternatives : la libération complète ou l’exécution inté¬ 
grale de l’obligation. Trois hypothèses peuvent se présenter : 
l'abandonnant détient tonte la res. ou il n’en détient qu’une 
partie, ou il l'a complètement aliéné^. 

232. Dans le premier cas, l’abandon doit porter sur tout le 
droit qui sert de cause à l’obligation. Ainsi l’usufruitier d’un 
immeuble ne peut en délaisser une partie, en gardant l’autre. Si 
son droit porte sur un domaine, il ne saurait renoncer à certains 
biens, en se réservant par exemple ceux qui sont les plus pro¬ 
ductifs. « N’eque enim ferenclus est, is qui lucrum quidem 
complectitur, onus tamen ei annexum contemnit. • Obligé 
d’entretenir tout le domaine, il ne peut contraindre le nu-pro¬ 
priétaire à accepter l’exécution partielle de cette obligation, en 
abdiquant une partie de son droit Lovseau, Dég. V, 2, § 4). 

Mais cette règle suppose que le droit réel d’usutruit, constitué 
sur plusieurs biens, résulte d’un acte unique et forme, dans l’in¬ 
tention des parties, un droit indivisible. Lorsqu’un débiteur est 
tenu de plusieurs obligations distinctes envers un créancier, il 
peut forcer le créancier à recevoir le paiement intégral de l’une 
d’elles ; de même, lorsqu’une personne est titulaire de plusieurs 
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usufruits distincts sur des biens appartenant à un même pro¬ 
priétaire, elle a le droit de n’abandonner que l’un de ces usu¬ 
fruits, sans qu’on puisse lui objecter qu’elle ne fait qu’un aban¬ 
don partiel. Cette distinction est une. question de fait et d’inter¬ 
prétation (Loyseau, Dég. V, 2, §§ 21 à 23 ; Ferrière, Coût. Paris, 
art. 109, glose 2**, n os 13 et 14, T. II, p. 213 ; Demol. Dist. des 
biens, II, § 729). 

Ce qui est vrai de l’usufruit l’est aussi des autres droits pro¬ 
ducteurs d’obligations réelles. L'héritier bénéficiaire, le déten¬ 
teur d’un immeuble hypothéqué, le grevé de substitution, l’usu¬ 
fruitier légal, le communiste doivent abandonner « tout » leur 
droit, « sans aucune réserve ». (Art. 802 et 2168). 

223 . L’abandon de mitoyenneté fait cependant exception. 
Chacun des co-propriétaires peut limiter sa renonciation à une 
partie de son droit ; telle est la conséquence nécessaire de la 
règle posée par l’article 661 , qui autorise chacun des voisins à 
imposer à l’autre une acquisition partielle de la mitoyenneté. 
L’abandonnant peut donc, à l’inverse, conserver une partie de 
son droit ; car la mitoyenneté ne change pas de nature, qu’elle 
provienne d’une acquisition ou d’une limitation de l’abandon. 

Un arrêt de Besançon du 9 août 1862 avait cependant jugé 
en sens contraire, et avait étendu à la mitoyenneté la condi¬ 
tion d’abandon total, en s’appuyant en droit sur les termes gé¬ 
néraux de l’article 656, et en fait sur cette considération : « que 
la conduite contraire conduit à des abandons morcelés et calcu¬ 
lés de portions en ruines, pour conserver les parties demeurées 
intactes et par conséquent à des difficultés et à des procès. » La 
Cour de cassation a infirmé cette décision dans un arrêt du 3 
avril 1865, en opposant à l’article 656, l’article 661 qui fait de la 
mitoyenneté « un droit essentiellement divisible ». (D. 1865, 1, 
176). Quant à l'inconvénient de fait signalé par la Cour de Be¬ 
sançon, il existe également en cas d’acquisition partielle for¬ 
cée; l’article 661 prouve que la loi ne s’est pas arrêtée à cette 
considération. C’est du reste un inconvénient peu grave ; car si 
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l’abandon partiel entraînait pour l’abandonnataire des charges 
excessives, ce dénier pourrait les éviter, en usant lui-même de 
son droit d’abdication (Cfr. Pand. fr„ V> Abandon de mit. §1 26 
et 27). 

•» 34 . Lorsqu’une obligation personnelle se divise activement 
entre plusieurs créanciers, le débiteur peut forcer l un d eux a 
recevoir le paiement de sa part; à l’egard du créancier pro 
parte , le paiement est en effet total. De même,lorsqu’une obliga¬ 
tion propter rem se divise activement, l’obligé pourra n’abdi¬ 
quer qu’une partie de son droit, à condition que son abandon 
soit total à l’égard de l’abandonnataire. Ainsi un usufruit a ete 
constitué au profit d’une personne sur un domaine ; le nu-pro- 
priétaire meurt, laissant deux héritiers, qui se partagent le 
“domaine par moitié. Il y a dès lors deux res et deux obligations 
'propter rem. et l’usufruitier'pourra renoncer à son droit sur 
la part du domaine attribuée à l’un des héritiers, sans que l'au¬ 
tre héritier puisse le contraindre à abandonner également 1 au¬ 
tre partie (1). 

, Cette hypothèse n’est pas une véritable exception au prin¬ 
cipe de l’abandon total. C’est un effet de la divisibilité active de 
l’obligation : les charges de la jouissance d’un droit sont divisi¬ 
bles, comme la jouissance elle-même, et l’art. 1220, §2 leur est 
applicable, comme à toute obligation personnelle. 

C’est pourquoi si l’obligation propter rem était d’une nature 
indivisible, l’abandon pour partie, consenti à l’un des heritiers 
du créancier, ne serait pas libératoire, et la conclusion serait 
contraire à celle que nous avons admise à propos de 1 usufruit. 
C’est ainsi que le détenteur d’un immeuble hypothéqué, pour¬ 
suivi par l’héritier partiaire du créancier hypothécaire, ne 
pourrait prétendre délaisser une partie de l’immeuble propor- 

...», m h 0 <t vrai qu’une pareille distinction fera presque toujours 
urésumer*que l’usufruitier a api dans une intention de libéralité et non dans 
Kü de se libérer des charges de la jouissance. Cet acte sera presque tou- 
oureconsidéré comme une renonciation in favornn et non comme un 

ab andon. 
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tionnée au droit de l’héritier. De même, dans l’hypothèse de l’art. 
699, si le fonds dominant était divisé,le propriétaire de l’héritage 
assujetti n’aurait pas le droit de restreindre son abandon à une 
partie de son fonds (arg. art. 1221,1224). 

22». L’obligé propter rem peut n’avoir qu’une partie de la 
res, soit originairement, soit à la suite d’une aliénation consen¬ 
tie par lui. 

Le principe est toujoursle même ; l’abandon intégral de la par¬ 
tie de la res, à raison de laquelle on est obligé, est la condition 
nécessaire et suffisante de la libération. Peu importe qu’il y ait 
plusieurs obligés propter rem ; l’abandonnataire ne peut pas 
en ce cas refuser un abandon partiel, pas plus qu’un créancier 
n’a le droit de repousser l’offre que lui fait un co-obligé de payer 
sa part dans une dette divisible. L’abandon produit son effet, du 
moment qu’il est intégral à l’égard de l’abandonnant, et quand 
même il ne serait que partiel par rapport à l’abandonnataire. 
Et cette règle s’applique toutes les fois que la res et l’obligation 
propter rem passive sont divisées entre plusieurs personnes, 
que cette division soit contemporaine de la naissance de l’obli¬ 
gation propter rem ou qu’elle provienne d’une aliénation par¬ 
tielle, consentie apres coup par l’obligé propter rem. 

La res et par suite l’obligation propter rem ont pu se trouver 
divisées originairement. Ainsi une succession a été acceptée 
bénéûciairement par deux héritiers ; l’un d’eux peut recourir 
seul à l’abandon de l’article 302, et les créanciers héréditaires ne 
sauraient repousser cet abandon, sous prétexte qu'il ne porte 
que sur une partie de leur gage fart. 1220, 1221 ; Cfr. Demoi. 
Suce. III, S 310). 

La division de la res peut être postérieure à la naissance de 
l’obligation propter rem , Ainsi un usufruit a été constitué au 
profit d’une personne, avec une clause décidant qu’à la mort de 
cette personne, le droit passerait pour moitié sur la tète de cha¬ 
cun de ses deux enfants. Si le titulaire primitif meurt avant ses 
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niants, l’usufruit se divise, et l’un d’eux pourra abandonner 
on droit au nu-progriétaire pour en éviter les charges, sans que 
e dernier puisse le refuser, en prétextant que l’abdication n est 
ue partielle. 


Mais il se peut que l’obligation propter rem soit indi¬ 



visible. La division de la res est alors sans influence sur elle, 
îhacun de ceux qui détiennent une partie de la res est tenu de 
exécution intégrale de l’obligation réelle. Conserve-t-il cepen- 
lant le droit d’abandon ? 

La question se pose pour celui qui détient une partie d un 
rameuble hypothéqué, soit qu’il n’ait acquis que cette partie. 
ioit qu’ayant d’abord acquis le fonds entier, il ait- consenti une 
tliénation partielle. A-t-il le droit de délaisser, sans que le 
:réancier puisse s’y opposer, sous prétexte qu’il doit etre mis 
•n possession de tout son gage ? L’indivisibilité de 1 obligation 
îypothécaire ne met pas obstacle à ce délaissement ; elle a en 
tifet une double portée : chaque partie du fonds grevé garantit 
•oute la dette, et toute fraction de la dette est garantie par le 
omis entier. Or quelles conséquences produit ce caractère de 
'hypothèque à l’égard du détenteur de partie de l’immeuble ? 
jlie seule : c’est que le détenteur qui subira l’expropriation de 
a portion qu’il détient devra cependant payer toute la dette h\- 
lothécaire, jusqu’à concurrence du prix d’adjudication. Mais il 
i'en reste pas moins tenu uniquement sur la partie du tonds 
ivpothéqué dont il est possesseur ; les créanciers ne peuvent le 
>oursuivre que sur ce gage limitatif: les principes exigent 
loue nécessairement que le droit de délaisser lui soit reconnu. 
je créancier hypothécaire serait, du reste, d’autant moins rece- 
rable à s’v opposer, que c’est à sa propre faute qu’il doit de ne 
);l s avoir tout son gage ; il n’avait qu’à diriger sa poursuite con- 
re tous les détenteurs particuliers du fonds hypotheque. (En ce 

;ensTürléans, 28 mai 1851, D. 52, 2,135). 

Le Code présente dans l’article 699 un second cas d obli¬ 
gation propter rem de nature indivisible. Lorsqu’une servitude 







a été consentie sur un fonds par un propriétaire, qui a pris en 
même temps à sa charge les travaux nécessaires a 1 exercice de 
cette servitude, il peut arriver que le fonds servant soit plus 
tard divisé entre plusieurs propriétaires. Si cette servitude n - 
tait pas restreinte par le titre à un endroit détermine de he - 
tage assujetti, elle pèsera désormais sur toutes ses parties di- 
vises, et comme elle est indivisible, elle grèvera chacune de ses 
parties pour le tout. Chaque propriétaire assujetti sera ainsi 
tenu de la charge des travaux pour le tout (sauf son recours 
contre ses co-obligés). Peut-il s'affranchir de cette obligation, en 
abandonnant sa part dans le fonds servant, et quelle est la na¬ 
ture exacte de cet abandon ? 

On ne peut résoudre clairement cette question qu en etudiant 

la solution de l’ancien droit dans un cas analogue. Les obliga¬ 
tions réelles les plus fréquentes à cette époque, les rentes sei¬ 
gneuriales et foncières, étaient précisément indivisibles. Que e 
était donc la situation de celui qui 11 e détenait qu’une partie d un 
fonds grevé de rente ? Malgré la limitation de son droit reel, il 
pouvait être poursuivi pour le paiement intégral des arrerages. 

U avait le droit de s’affranchir de cette obligation en déguerpis¬ 
sant : « Ce serait une grande injustice, disait Loyseau, qu un 
tiers acquéreur... ne se puisse exempter de la rente par le dé¬ 
guerpissement, sous prétexte qu’il ne tient pas tout l’hentage. » 
Le droit de déguerpir était reconnu non-seulement a l’acquereur 
pr0 parte divisa vel indivisâ, mais même au preneur lui- 
mème, lorsqu’il avait revendu une partie de l’héritage (Dég. V, 
•2, *§ 6. 8,11) Mais le créancier 11 était « pas tenu de reprendre et 
accepter s’il 11 e veut, la portion déguerpie et en ce faisant, divi¬ 
ser la rente, et la rendre confuse en sa personne à proportion ; 
mais en la laissant vacante, sans s’immiscer en icelle, d peut 
toujours intenter son action solidaire et pour toute la rente con¬ 
tre celui ou ceux qui tiennent le surplus de l’héritage... » 
s 7 : Cfr. VI, 2, § 2) La portion devenue ainsi vacante était adju¬ 
gée à titre d’indemnité aux détenteurs qui, n’ayant pas déguerpi 






































demeuraient seuls tenus de servir toute la rente ; cette attribu- 
j tion avait lieu soit « par cession du droit des seigneurs de la 
« rente », soit piut<ft en vertu d’un droit d'accroissement spécial à 
cette hypothèse et qu’on appelait adjectio ou surcharge . (Loy- 
seau. Dég. VI, 2, not. §§ 3 à 5 ; art. 201 Coût, de Tours). 

228. L'obligation de l’article 690 aies mêmes caractères que 
la rente foncière ; elle est également réelle et indivisible. La di¬ 
vision du fonds servant crée par conséquent une situation tout 
à fait analogue à celle qui résultait de la division d'un fonds 
grevé de rente ; le propriétaire d’une portion du fonds assujetti 
est comparable au détenteur partiaire de l'héritage grevé de 
rente. Quelle est sa situation sous l'empire du Code ? 

On n’a proposé qu'une solution, c’est que ce propriétaire ne 
peut pas se libérer par l'abandon de sa part, parce que l’aban¬ 
don doit être complet. Il est tenu de la charge des travaux, tant 
qu'il n’a pas réussi à s'entendre avec les propriétaires des au¬ 
tres parties du fonds assujetti, pour effectuer de concert avec 
eux l’abandon de tout le fonds. (Demol. Servit. II, $ 916 : Dal¬ 
loz, Rép. gén. v° Servit. n° 1195). 

Cette conclusion nous parait contraire à la tradition, à la loi 
et aux principes : 

A la tradition, puisque le détenteur pro parte , tenu d’une 
rente foncière, avait le droit de déguerpir, et la considération 
d'équité sur laquelle on fondait ce droit, d’ailleurs incontesté, 
a la même valeur aujourd'hui (Loyseau. Dég. V. 2, § 8). 

A. la loi, car l'article 699 est absolument violé ; pour chacun 
des propriétaires, la charge des travaux cesse d'être réelle : il 
n'en est plus tenu en cette seule qualité, puisqu'en l'abdiquant, 
il n’en reste pas moins obligé. 

Aux principes ; car l’obligation des propriétaires assujettis 
est alors indéfinissable ; réelle, en ce sens qu'elle est transmise 
avec la portion du fonds servant à laquelle elle est attachée, elle 
cesse d'être réelle au point de vue du droit d'abandon ; elle de¬ 
vient une sorte d'obligation scripta in rem, dont on ne com¬ 
prend pas la raison d’être. 
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22». Il faut donc s’eu tenir au texte de l’article 699, dont les 
termes sont absolus. L’obligation de chacun des propriétaires 
du fonds servant n'ayant pas d’autre cause que le droit de pro¬ 
priété. doit s’éteindre par l’abdication de ce droit. Mais quel 
est le caractère de cet abandon ? Quel est son effet attributif ? 

Peut-on décider que la portion abandonnée accroîtra aux au¬ 
tres propriétaires du fonds servant, qui vont rester désormais 
seuls chargés des travaux ? Cette solution, qui est celle de 1 an¬ 
cien droit, est certes très-équitable. Mais sous l’empire du Code, 
elle serait absolument injustifiable. On ne sait ou trouver e 
principe de cette attribution. Sans doute, si le fonds assujetti 
était indivis entre plusieurs propriétaires, l’abandon que ferait 
l’un d’eux de sa part, serait attributif en faveur des autres : on 
serait en dehors de l’hypothèse prévue par l’article 699, et cet 
acte ne serait que l’application du droit d’abandon, ouvert a 
tout communiste pour s’exempter des charges de l’indivision. 
(Guyot. Rép. VI. v» Droits seigneuriaux, p. 545). Mais quand le 
fonds servant a été partagé en parties divises, qui forment dé¬ 
sormais autant d’héritages distincts, une pareille attribution 

^ji-’est plus possible. J 

Doit-on penser que la portion abandonnée restera vacante/. 
C’est encore plus difficile à admettre. Ce serait directement con¬ 
traire à l'article 699 : ou ne s'affranchit qu’en abandonnant au 
propriétaire du fonds dominant : si le fonds restait vacant, 
l'abandonne serait qu’une derelictio ; les termes et le fonde¬ 
ment de l’article 699 s’opposent à ce qu’une simple abdication 
pro derelicto suffise à éteindre les charges de la servitude. 

Il faut donc reconnaître à cet abandon les effets ordinaires. 
Il sera attributif en faveur du propriétaire du fonds dominant, 
,,ui conservera en même temps le droit d’exiger des autres 
propriétaires du fonds servant l’exécution des travaux de la 

servitude. , ,. , 

Il est vrai que cette solution semble peu équitable. Le pro¬ 
priétaire du fouds dominant acquiert ainsi un droit à titre pure- 
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ment gratuit, tout en conservant intégralement sa créance, tan¬ 
dis que les propriétaires assujettis qui gardent leur droit se¬ 
ront grevés d’une charge plus lourde sans compensation. Il est 
peut-être possible d’éviter cette injustice, en décidant que la 
charge réelle sera confuse à proportion du droit acquis par le 
propriétaire dominant, de même qu’autrefois la rente foncière 
était en partie éteinte, quand le seigneur acceptait la part dé- 
guerpie. Il est vrai qu’on portera ainsi atteinte à la nature indi¬ 
visible des charges de l’article 699. Mais par suite du silence 
du Gode sur ce point, la seule solution qui serait équitable est 
inadmissible, et les deux autres se heurtent nécessairement à 
quelque principe ; or mieux vaut porter atteinte à l’indivisibilité 
de la charge de l’article 699, que de violer ouvertement les ter¬ 
mes de cet article, en paralysant la faculté d’abandon qu’il ac¬ 
corde à tout propriétaire du fonds servant. (Loyseau, Dég. \ I, 
M 2). 

2îîO. Quand un obligé propter rem a aliéné totalement la 
res , il est en principe libéré. Cependant on a vu (suprà § 164) 
que, dans deux hypothèses, la transmission du droit réel qui 
sert de cause à l’obligation n'est pas libératoire. L’usufruitier et 
l’héritier bénéficiaire qui ont transmis leurs droits à des tiers, 
restent obligés. Ont-ils encore la faculté d’abandonner leur 
droit? 

L’abandon n'est ouvert que s'il est matériellement possible 
(Arg. Art. 656 in fine ; V. infra % 'A36). Si donc la cession con¬ 
sentie n’est pas un obstacle à sa réalisation, il doit être admis. 

Or, lorsque l’héritier bénéficiaire cède à un tiers son droit 
successoral, il ne lui transmet pas les biens de la succession ; il 
ne lui cède qu’une simple chance, l'excédent possible de l’actif 
sur le passif, lorsque les créanciers et les légataires auront été 
payés. Mais il ne fait pas acte de disposition sur les biens héré¬ 
ditaires, dont il conserve la propriété et l’administration ; il 
n’est donc pas déchu de son bénéfice d’inventaire, ni de la fa- 
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culté d’abandon qui en est la suite ; il détient encore l’hérédité ; 
il ne s’est pas mis dans l’impossibilité matérielle de 1 abandon¬ 
ner, ni de rendre compte de sa gestion. (Clr. Demante, III, § ~ 
bis III). Il pourra se libérer du paiement des dettes en c e aïs 
sant l’hérédité, et rien que l’hérédité; le prix de la cession qu il 
a consentie ne fait pas partie de la succession et ne < evra pas 
êtie compris dans l'abandon. 

L’usufruitier qui a cédé tout ou partie de son droit a un tiers 

peut-il également recourir à l’abandon? La solution n’est plus 

la même ; car la consolidation qui devrait s’opérer au proht du 
nu-propriétaire est absolument impossible, puisque l’usufruit a 
été cédé. On ne peut pas objecter que cette cession n’a porte que 

... .1 1*_f.... ! iirtilont 11 


sur l'exercice -lu droit ; car, à l'égard de l'usufruitier cédant, il 


bUl i vt»-7 ' - , 

n’en est pas ainsi; l’abandon est impossible, parce qu il ne peut 
plus disposer d’un droit qu’il a transmis, et du teste il y a em 
pêcbement matériel à l’abdication, analogue à celui qui met 
obstacle à l’abandon de mitoyenneté, lorsque l’abandonnant ne 
peut pas réaliser complètement l’abdication de la jouissance. 


§ 2. — Des droits réels grevant la chose abandonnée, 
et de la garantie. 


23t. L’abandonnant a pu consentir des droits réels sur la 
chose qu’il abdique. Cette circonstance est-elle un obstacle a 
l’abandon, de telle sorte que l’abdication ne serait possible qu a 
la condition de dégrever au préalable l’objet de l’abandon ? 

Dans une première hypothèse, il est certain que l’abandon¬ 
nant peut-être contraint de dégrever la res. C'est lorsque l’a¬ 
bandon réalise pour celui à gui il est adressé une acquisition 
onéreuse qui lui donne droit à garantie. Il en est ainsi, lorsque 
l’abdication porte sur un droit de mitoyenneté ou sur un tonds 
grevé d’une servitude, dans le cas prévu par l’article 699. L’a- 
bandonnataire a le droit de suspendre l’elîet de l’abandon, tant 
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qu’il est exposé à une éviction totale ou partielle, et ce droit 
n’est qu’une application de la garantie qui lui est due. En théo¬ 
rie, l’abandon n* serait donc possible que lorsque la chose se¬ 
rait dégrevée par l’abandonnant des droits réels qu il avait con¬ 
sentis sur elle. Cependant on doit admettre que cet acte sera 
possible sans recourir au dégrèvement, si l’abandonnant fournit 
à l’abandonnataire une cautionqui le garantisse contre l’éviction 
. ' totale ou partielle dont il est menacé, ou une indemnité qui le 
| dédommage du droit réel constitué sur le tonds servant (Ctr. 
Loyseau, Dég. Y. 3, §$ 8 et 9). 

2:52. Mais lorsque l’abandon est un acte gratuit pour celui 
qui le reçoit, l'obligation de garantie n’existe plus, et il taut au 
contraire poser en principe que cet acte est possible, malgré les 
droits réels qui peuvent grever la chose du chef de l’abandon¬ 
nant et que ce dernier n’est pas tenu de les taire disparaître ou 
de payer de ce chef une indemnité. 

Le cas se présentera du reste assez rarement, parce qu en gé¬ 
néral l’obligé propter rem n’a pas sur la chose un pouvoir as¬ 
sez étendu pour la grever île droits réels valables ou opposables 
au créancier propter rem . 

Ainsi le détenteur d’un immeuble hypothéqué ne peut pas 
consentir de servitudes ou d’bvpothèques qui soient opposables 
aux créanciers hypothécaires de ses auteurs (1). 

L’héritier bénéficiaire n’a pas le droit de grever d’un droit 
réel un bien quelconque de l’hérédité, sans dépasser ses pouvons 
et sans perdre ainsi son bénéfice d’inventaire. 

L’antichrésiste, l’usufruitier, le propriétaire indivis ne peu¬ 
vent constituer un droit réel, dont l’eîtet serait de démembier 
une propriété sur laquelle ils n'ont pas un droit absolu de dispo- 

(1) Le déguerpissement en matière de rente foncière était un acte 
fà titre onéreux pour le seigneur de la rente, puisqu’il lui faisait perdre son 
v droit à la rente. Le déguerpissant était donc tenu au dégrèvement des 
servitudes et autres droits reels démembrant la propriété, Mais il n’etait pas 
obligé de garantir le seigneur à raison des hypothèques qu’il avait consen¬ 
ties sur le fonds, précisément parce que ces hypothèques ne pouvaient lui 
nuire à cause de son rang antérieur (Loyseau, t)eg. V, 3, §5 4 A T). 
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sition; ainsi ils ne peuvent consentir cle servitude opposable aux 
propriétaires. Mais le propriétaire indivis peut consentir un usu-j 
fruit sur sa part et tous trois peuvent hypothéquer leur droit. 

Enfin le grevé de substitution peut consentir des droits réels 
sur les biens substitués; mais ces droits sont résolubles, 
comme son titre lui-même, s’il meurt avant les appelés. 

2C5Î5. Ce sont les seules hypothèses dans lesquelles un obligé 
propter rem , non tenu à garantie, puisse consentir un droit réel 
sur la res. Or, si l’abandonnataire est ensuite évincé du droit 
abandonné, par l’effet d’une hypothèque consentie par l’aban¬ 
donnant, par exemple, si un usufruit estabandonné après avoir 
été hypothéqué par le titulaire, et si les créanciers hypothécai¬ 
res font valoir leur droit de suite, ou ne voit pas en vertu de 
quel principe le nu-propriétaire pourrait prétendre à un recours 
contre l’usufruitier. Son éviction par l’effet de l'hypothèque le 
j replace dans la même situation que si l’abandon n’avait pas eu 
S lieu, et comme cet abandon était à son égard purement gratuit, 
il n’a pas plus le droit de recourir en garantie contre son auteur 
que le donataire évincé. 

De même, les appelés à une substitution reçoivent les biens 
abandonnés par le grevé dans l’état juridique où ce dernier les 
a laissés. Les droits réels consentis par le grevé seront résolus 
à sa mort, et dans l’intervalle les appelés n’ont pas à se plaindre, 
s’ils sont tenus de subir l’exercice de ces droits: car sans la re- 
nonciation du grevé, ils n’auraient rien acquis du tout avant son 
décès. 

Si donc, dans tous ces cas, les abandonnataires sont tenus de 
supporter, sans indemnité ni garantie, l’exercice des droits 
réels consentis par l’abandonnant, à plus forte raison n'unt-ils 
pas le droit d’exiger un dégrèvement ou une indemnité, au mo¬ 
ment où l’abandon est consenti en leur faveur. Ils sont dans la 
même situation que des donataires. 
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• ^ 3 , — Exécution de l’abandon. 


334. L’abandon n’éteint pas toutes les obligations de celui 
qui le consent. Il reste tenu de celles qui proviennent de son 
fait ou de sa faute. Les unes sont relatives à l’état materiel de 
la chose même'; elles ont pour but d’obliger l’abandonnant à 
livrer le bien abandonné en bon état d’entretien. C’est ainsi que 
l’usufruitier, tenu personnellement des charges correspondant à 
sa jouissance, doit remettre le fonds en bon état de réparations. 
De même, le détenteur d’un immeuble hypothéqué est tenu de 
réparer les détériorations qui proviennent de sa faute. Les 
autres sont des restitutions accessoires : telle est celle de 1 ar¬ 
ticle 2170; c’est ainsi <iue l’héritier bénéficiaire, débiteur de la 
succession, est tenu, lorsqu’il abandonne, de payer sa dette à la 

succession. . 

L’accomplissement de ces obligations est-elle une condition 

de validité de l’abandon ? Est-il, au contraire, simplement rela¬ 
tif à son exécution ? Dans le premier cas, l’abandon ne serait 
' détinitivement accompli qu’après l’acquittement préalable de 
ces obligations, et jusque-là l’abandonnataire aurait le droit de 
le refuser. Dans le second cas, l’acte serait définitif dès la trans¬ 
lation de la re-s, et l’abandonnataire aurait simplement une 
action personnelle contre l’abandonnant, pour le contraindre 
à l’exécution de toutes les obligations accessoires à l’abandon. 

' 335. Dans l’ancien droit, l’exécution des obligations per¬ 
sonnelles de l’abandon liant parait avoir été envisagée comme 
une condition de validité de l’acte. Telle est du moins la réglé, 
à propos du déguerpissement d’un immeuble grevé de rente ton- 
cière, qu’il s’agisse de la remise de la chose en bon état ou 
d’une simple restitution d’arrérages ou de traits. Parlant des 
démolitions occasionnées par la faute du preneur, Loyseau dit 
qu’ « il ne peut déguerpir, qu'il ne les ait rétablies. » ' Deg. , 
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3, § 6 et 1,10, | 1 ; Guyot, Rép. T. II, V° Bordelage, p. 448 ; 

T. V, vo Déguerp. p. 34t). Mais cette doctrine semble restreinte 
au cas de rente foncière. Ainsi, lorsqu'il s’agit d’une rente cons¬ 
tituée, garantie par simple hypothèque, l’accomplissement des 
’ obligations personnelles du détenteur n’est plus présentée 
comme une condition de validité de l’abandon: « Supposé qu en 
délaissant l’héritage, le tiers détenteur n’ait payé ni offert les 
arrérages dont il était tenu, le délaissement ne laisse pourtant 
d’être valable et il n’en laisse d’être valablement déchargé du 
cours de la rente pour le temps à venir ; mais seulement le 
; créancier aura action contre lui pour le paiement de ces arré¬ 
rages. » (Loyseau, Dég. V, 14, if 11 et 12). (1). 

Telle est la doctrine qui doit être admise aujourd’hui, sous 
l’empire de notre Code, qui ne connaît plus les rentes foncières, 
ni le déguerpissement entouré « de difficultés de cérémonie », 
particulier à ces rentes. L’exéçution des obligations person¬ 
nelles de l’abandonnant n’est pas une condition de fond, néces¬ 
saire à la validité de l’acte. L’abandon est accompli par l’abdi¬ 
cation du droit portant sur la chose. La remise du bien en bon 
état d’entretien et les restitutions accessoires dues par l’aban¬ 
donnant sont des conséquences et non pas des conditions de 
l’abandon. Il n’y a là qu’une simple question d’exécution. La ~ 
doctrine contraire ajouterait une condition que la loi n impose’ 
pas et qu’elle semble môme repousser dans l’article 2175 (Cfr. 
art. 805, § 2). Si elle était exacte, on devrait conclure qu’un hé¬ 
ritier bénéficiaire, débiteur de la succession, ne pourrait aban¬ 
donner, sans verser au préalable ce qu’il doit à cette succession. 
Or, l’article 802 ne soumet l’abandon qu'à une seule condition : 
c’est que l’héritier remette aux créanciers tous les biens de la 
succession. La dette qu’il avait contractée envers le défunt de 
son vivant ne rentre pas dans cette formule, et on doit admettre 

«.-•S, (i) Aussi, dans la formule du déguerpissement par devant notaire, 
le paiement préalable des arrérages n’est-il pas mentionné. (V. cette formule 
dans Guyot, Rep. t. V. p. :UI, noie I). 
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que le bénéficiaire ne sera tenu de verser ce qu’il doit que pos¬ 
térieurement à Abandon, sans être obligé de le faire au moment 
où il rend compte de sa gestion, en exécution de l’abandon. 
Sinon, l’abandon deviendrait impossible aux héritiers qui en 
ont le plus besoin, à ceux qui sont eux-mêmes insolvables.^ 
set <». La remise de la chose en bon état d’entretien, lorsqu elle 
est exigée, et les restitutions de fruits sont donc des faits acces¬ 
soires d’exécution de l’abandon. Il ne faut pas les confondre avec 
l’exécution d’un fait qui tendrait à rendre possible un abandon 
jusque là matériellement impossible. Un fait de ce genre devrait 
au contraire précéder l’acte d’abandon, qui ne serait définitif que 
sous la condition de son accomplissement. Ainsi le co-proprie- 
taire d’un mur mitoyen n'abandonne son droit qu’à partir du 
moment où il détruit le bâtiment qu’il appuyait sur ce mur; 
car « le déguerpissement doit être réel et actuel, eu sorte que 
celui qui a déguerpi ne doit plus jouir de l’héritage. » (Ferrière, 
coût, de Paris, art. 100, 2* glose, n 4, T. IL P- 211)- De même, 
l’héritier bénéficiaire ne saurait être considéré comme aban¬ 
donnant. malgré sa déclaration formelle en ce sens, s’il se reiu- 
sait à rendre aux créanciers et légataires un compte fidèle de sa 
gestion (Deinol. Suce. UI,$ 782). Ceux-ci conserveraient le droit 
de le mettre en demeure, et. sur son refus, de le poursuivre 
comme un obligé personnel. 







CHAPITRE CINQUIÈME 


EFFETS GÉNÉRAUX DE L'ABANDON 


237 . L’abandon opère un double effet : la translation d’un 
droit e t l’extinct ion d’une obligation. 

"Ca translation - îlu droit ou de la possession de ce droit est 
restreinte à ce qui formait la cause de l’obligation propter rem. 
L’article 2177, § 1 consacre, à propos du délaissement hypothé¬ 
caire, ce principe, qui doit être considéré comme général. Il 
peut arriver que l’obligé propter rem, avant d’avoir acquis la 
chose qui a été pour lui la cause d’une obligation, ait eu sur 
cette chose un droit réel. Son acquisition a éteint ce droit par 
confusion. Mais s'il y renonce ensuite p«*r voie d abandon, le 
droit réel revit à son profit. C’est pourquoi les droits réels que 

— le détenteur avait sur l’immeuble avant son acquisition, re¬ 
naissent à son prolit à partir du délaissement. Il faudrait appli¬ 
quer la môme règle au grevé de substitution qui consentirait un 
abandon anticipé, au propriétaire par indivis qui abandonnerait 
son droit. En ce qui concerne l’héritier bénéficiaire, ce principe 
n’a pas besoin d’être invoqué ; car les droits réels qu’il avait 
sur les biens héréditaires, avant la mort du de cujus , ne sont 
pas éteints par confusion à la suite de son acceptation bénéfi¬ 
ciaire (arg. Art. 802, 2°). 

—’—Le principe de l’article 2177, § 1, est général, parce qu’il est 
conforme à la nature et au but de 1 abandon. &ans revenii sui 
les raisons d’équité qui militent en sa faveur(V. suprà, ^ 1/2), 
il est certain qu’il est conforme à l’intention de l’abandonnant : 
il entend se libérer île son obligation : or il obtiendra ce résultat 
en abdiquant le droit qui en était la cause ; le droit réel qu’il 
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avait sur la chose, antérieurement à son obligation, n’est pas 
dans ce cas; il doit donc être laissé en dehors de l’abandon. 

« Si les droits féels que j’avais dans !un héritage des avant 
nue de l’acquérir, ne revivent pas lorsque je l’aliène, cela vient 
de ce que, lorsque j’aliène un héritage à quelque titre que ce 
soit, j’entends transférer à l’acheteur tout le droit quej y ai 
lors de l’aliénation que j’en fais, sans en rien retenir. IV aïs ors 
que je déguerpis, je ne suis censé renoncer qu’au droit que 
j’y ai acquis par le bail qui m’en a été fait, et je dois par sut e 
retenir le droit que j’y avais avant le bail. » (Pothier, Bail a 

Rente, n° 168). , . 

Cette conséquence est également conforme à la nature de la con¬ 
fusion,qui a fait disparaître les droits réels. La ^confusion n est 
pas une extinction absolue, mais une impossib^htedexercice , 
ses effets disparaissent, quand IVserciee du «Hâtent pos- 
sible. . Comme celui qui a une taye en 1 mil recouvre la u 

quand la taye est Otée, aussi qui ne pouvait user de la sert Un 
pour être seigneur de l'héritage, peut bien recouvrer la »e vi- 

tude, quand l’héritage lui est Ôte. 'mL oi seau, Deg. * ’ * 

•>38 Les effets de l’abandon sont différents, suivant qu'il 
porte sur la possession ou sur le fond même du dro.t trans- 

m nans le premier cas, il est adressé à des créanciers ; par là 
le ^propriétaire les me, en reiaiion directe arec le bien 
est affecté à la garantie de leur droit ; il échappé ainsi a . 

„ subir en personne les poursuites sur les biens here- 

Ttats ou hypothéqués, et de contribuer d’une face» ao„e an 

paiement des dettes, dans la mesure du gage quiU • 

Pour arriver à ce résultat, il suffit qu'il abandonne la simple 
détention du fonds grevé ; l’abandon n’est donc pa*> un ao 
translatif, et à ce titre il échappe au droit de mutât on. line au¬ 
tre conséquence importante de ce fait ces. que s, c resu a . 











détenteur et l’héritier bénéficiaire ont droit à l’excédent; car c’est 
leur bien qui a été vendu. En ce qui concerne spécialement le 
tiers détenteur, le caractère du délaissement entraîne encore 
d’autres conséquences : les hypothèques, qu’il a constituées 
même après le délaissement, sont valables, et les créanciers qui \ 
les ont obtenues sont inscrits à l’ordre d’après leur rang, à la 
suite des créanciers inscrits du chef des acquéreurs précédents. 

Quel est l’effet libératoire de cet abandon de posses¬ 
sion ? 

Il est facile à déterminer, lorsqu’il s’agit du détenteur d’un 
immeuble hypothéqué. Il est déchargé de l’administration dé* 
cet immeuble, et surtout il échappe à l’obligation de subir l’ex¬ 
propriation et de figurer dans la procédure en qualité de saisi et 
de soicens. 

Mais l’effet de l’abandon bénéficiaire est moins bien déter¬ 
miné. L’article 802 semble le restreindre à l’exemption de payer 
les dettes, ce qui a pour conséquence de permettre à l’héritier 
d’échapper à l’obligation d’administrer les biens héréditaires. 
Mais reste-t-il tenu de subir l'exercice des actions relatives à 
l’hérédité ? On pourrait le croire : car il est certain qu'il demeure, 
malgré son abandon, le représentant de la succession. Cepen¬ 
dant on ne saurait admettre qu’il reste exposé aux poursuites 
qui sont relatives à l’administration, à la liquidation ou au paie¬ 
ment des dettes, puisque l’abandon a précisément pour effet de 
l’exempter de toute participation à ces faits. Ces poursuites de¬ 
vront être dirigées contre un curateur nommé à la succession 


bénéficiaire, par analogie avec ce qui se passe à propos d’une 
succession vacante ou d’un immeuble hypothéqué qui a été 
l’objet d’un délaissement. L’héritier ne pourra être actionné eu 
personne qu’en tant « qu’il s’agit de vérifier l’existence et la lé¬ 
gitimité d’un droit réclamé contre ia succession. » (Demol. 
Suce. III, ^ 221 ; Cfr. supra § 158). 

L’efi’et du délaissement hypothécaire et de l’abandon bénéfi¬ 
ciaire se rapproche beaucoup de celui de la cession de biens, 

16 
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acte par lequel un débiteur remet à ses créanciers la possession 
SÎ, - permettre de tes vendre et de se «.r 
, or le pris. Mais une différence capitale séparé ce» deux actes ■ 
ZelL de biens n'affranchit pas le cédant de ses obltgattons 

,,„.es,,ibér^uei^'àco— 

échappenTà lem'^bligation, en venu de l'abandon h^me, et 

(e U r personnel n'est pas libéré jusqu'à due concurrence par la 
eslion de biens elle-même, mais plutôt par la vente et la çhs- 
tribution du prix de ses biens, qui est la suite de cette cessi 

•> 40 L’abandon d’un droit réel, consenti dans le but d1 euter 
, p de lu jouissance, s’adresse à celui qui a le droit d eu- 

leb cnaigeb ue .) i e ^ en un droit 

lTer l’exécution de ces charges, parce qu .1 a sur 

étaü, cèst done »" *» véritablement translatif, mats non 
rétroactif. L'abandonnataire reste toujonrs ,'ayant.cause de 

--,, r»P Vt les conséquences suivantes . 

l’abandonna^ , , raband onnant avait consentis sur la 

Les Iro ts ree _ resle „ lïa)aU es, malgré l'abandon, 

chose pendant sa pos motif que 

et son. opposables à l'abandonnante. Ciest P»^ 

l'abdication peut « tre .J' etUbee " 1 rabaQ donnataire peut 

lorsqu’elle donne droit a garantie et que 

craindre une éviction totale ou P ‘| r _ . de droits réels, 

— - 

interesses à le conter ,1 transcrip- 
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l’abandonnant et postérieurement à l’acte d’abandon, si ces tiers 
avaient conservé leurs droits, en les soumettant à la publicité 
légale (art. 3). Ainsi un usufruitier, qui a renoncé à son droit, 
consent ensuite une hypothèque sur son usufruit. Le créancier 
hypothécaire pourra le saisir entre les mains du nu-propiiétaite, 
si la date de son inscription est antérieure à la transcription de 
l'abandon (Cfr. Cuny, des Tiers, Thèse, Nancy, 1889 ; p. 184 à 
186). 

341. L’abandon est, pour les créanciers de l’abandonnant, 
un acte d’aliénation portant sur leur gage. Ils ont donc le droit 
de l’attaquer en vertu de l’article 1167» lorsqu’il a été consenti 
en fraude de leurs droits. Il est vrai que les articles 622 et 788 
semblent supposer que la fraude du débiteur n’est pas une con¬ 
dition de recevabilité de l’action paulienne, lorsque l’acte atta¬ 
qué est une renonciation ; le simple préjudice suffirait en ce cas. 
Mais l’abandon est en dehors de cette controverse. Dans la pen¬ 
sée des auteurs qui n’exigent pas la traude du débiteur pour 
faire révoquer une renonciation, il ne s agit que des renoncia¬ 
tions in facorem, consenties dans une intention de libéralité. 
L’abandon est, au contraire, un acte à titre onéreux pour 1 aban- 
donnataire (Ctr. suprà $ 181), et quelle que soit l’opinion que 
l’on adopte sur l’admissibilité de l’action pauiienne contre les 
renonciations gratuites, on n’en doit pas moins tenir pour cer¬ 
tain que l’abandon n’est attaquable, en vertu de l’article 1167, 
qu’à la double condition du préjudice et de la fraude du débi¬ 
teur. 

L’action paulienne n’est possible contre le tiers acquéieur à 
titre onéreux que s’il était lui-même complice de la fraude du 
débiteur ; au contraire elle peut atteindre le tiers de bonne foi, 
lorsque son acquisition est gratuite. En appliquant ces règles à 
l’abandon, on doit décider que cet acte ne sera révocable en vertu 
de l’action paulienne qu’à la condition que l’abandonnataire sera 
complice de la fraude de son auteur, dans les deux hypothèses 
prévues par les articles 656 et 699. Dans les autres cas, l’aban- 
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don étant un titre d'acquisition gratuite pour celui qui le reçoit, 
sera attaquable par les créanciers, même si l’abandonnataire 
était de bonne foi. 


242 . L’abandon translatif apourrésultatde permettre l’inexé- 
cution des obligations attachées à la possession d’un droit réel, 
quand même ce droit résulteraitd’unacteou d un contrat produc¬ 
teur d’obligation personnelle. Ainsi, bien qu’un usufruit ait été 
constitué pour un temps déterminé et moyennant un prix fixé, 
circonstance qui a donné à l’acte constitutif le caractère d une 
véritable vente, l’abandon n’en reste pas moins possible et per¬ 
met à l'usufruitier a'échapper aux charges de 1 entretien de la 
chose, qui cependant résultaient indirectement du contrat con¬ 
senti par lui. A cet égard, son effet est comparable à celui d’une 
résolution. 

Toutefois l’analogie u’existe réellement que lorsqu'il s'agit 
d’un abandon translatif. L’abandon bénéficiaire et le délaisse¬ 
ment hypothécaire n’ont pas des effets aussi complets : car ils 
ne suppriment pas complètement tout rapport entre la res et 
l’obligé propter f'ern ; celui-ci reste propriétaire du bien aban¬ 
donné, et son titre n'est pas résolu. 

Bien plus, les conséquences qui résultent du délaissement 
hypothécaire, à l’égard du contrat d’acquisition du détenteur, ne 
sont nullement comparables aux effets de la résolution. Le dé¬ 
laissement permet au détenteur de recourir en garantie, en ce 
sens qu’à partir de ce moment, il a le droit de mettre son ven¬ 
deur en cause, atin que celui-ci s’efforce par tous moyens de le 
maintenir en possession. Mais ce n’est pas le délaissement seul 
qui donne au détenteur le droit de faire résoudre la vente ; meme 
après son accomplissement, le vendeur pourrait imposer au dé¬ 
tenteur l’exécution du contrat, en dégrevant l’immeuble. (Cfr. 
suprà || 191, 192). C’est l’adjudication qui seule réalise 1 évic¬ 
tion et permet au possesseur d'obtenir la résolution de la vente, 
sans préjudice des dommages-intérêts. On voit par la que le de- 









laissement n’agit pas sur la vente comme le ferait une cause de 
résolution. Il prépare l’éviction et la rend inévitable, si les cho¬ 
ses restent en l’état; de là, le recours en garantie. Mais il ne la 
réalise pas, et la vente reste valable jusqu’à l’adjudication. Cela 
est tellement vrai que, si l’immeuble délaissé venait à périr for¬ 
tuitement avant l’adjudication, le contrat d’acquisition du dé¬ 
tenteur conserverait son plein et entier effet, et le tiers déten - 
teur resterait tenu d’en payer le prix. 

24 :*. Au contraire, lorsque l’abandon porte sur le fond 
même du droit, il éteint, de plein droit et sans autre condition, 
les charges qui résultaient de sa jouissance, quand même le droit 
réel aurait été constitué en vertu d’un contrat. Doit-on en con¬ 
clure que l’abandon a les etfets d’une véritable résolution ou 
d’une résiliation ? 

Sans doute, l’abandon présente un caractère qui lui est com¬ 
mun avec la résolution et qui distingue ces deux faits de l’annu¬ 
lation : son origine n’est pas dans un vice de l’acte contre lequel 
il est dirigé ; comme la résolution, il est une conséquence de 
la nature même de cet acte. 

Mais il diffère de la résolution, en ce qu’il n’est pas dirigé 
contre l’acte lui-même, mais contre certains de ses effets. Il 
n’est pas une conséquence de la nature de l'acte consenti entre 
les parties, mais plutôt une conséquence de la nature du droit 
constitué. La résolution est la destruction du contrat primitif 
et le retour à l’état de choses antérieur. L’abandon est la réso¬ 
lution, ou plutôt la translation du droit constitué il ne dé¬ 
truit pas le contrat; c’est un fait nouveau et non un retour vers 
un état antérieur. « L’exemption de l’obligation qui provient 
du déguerpissement ne résulte pas d’une repentance, ou acte 
contraire au premier contrat, mais d’une condition taisible 
d’icelui, dépendant de sa nature, et de l’abolition et retranche¬ 
ment de la cause de l’obligation. » (Loyseau, Dég. IV, 5, ^ 1). 

Ainsi la résolution d’une mitoyenneté aurait pour résultat de 
permettre a chacun des voisins de reprendre la moitié des 
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matériaux et du terrain. L’abandon de mitoyenneté a un effet 
tout autre : l’abandonnataire devient propriétaire exclusif du 
mur. L’abandon de l’article 690 crée également une situation 
absolument nouvelle, à la fois différente de celle qui résultait 
du contrat et de celle qui était antérieure à ce contrat. 

Parfois l’abandon peut produire des effets analogues à ceux 
de la résolution. Il n’y a là qu'une simple coïncidence. Ainsi, 
quand un usufruit est abandonné, la situation redevient ce 
quelle était avant la constitution du droit; la propriété se re¬ 
trouve pleine et entière. Mais la différence apparaît de nouveau, 
si l’on suppose que la nue propriété a changé de mains pendant 
la durée de l’usufruit. En cas d’abandon, le droit ira au nu- 1 
propriétaire; en cas de résolution, par exemple pour défaut de 
paiement du prix, le droit retournera au constituant. 

Ainsi l’effet translatif de l’abandon diffère de celui de la ré-1 
solution, en ce qu’il n'est pas l'iuverse de l’effet produit par 
l’acte constitutif du droit réel. 

2-44:. De même, l’abandon n’est pas un fait contraire à l’acte 
primitif, en ce qu’il n’abolit pas les obligations personnelles qui 
résultaient du contrat. Il ne résout que les charges réelles atta¬ 
chées au droit abdiqué. C’est seulement dans cette étroite limite 
que les effets de l’abandon sont comparables à ceux de la ré¬ 
solution. Mais toutes les autres conséquences de l’acte origi¬ 
naire demeurent entières. C’est ainsi par exemple que l’ache¬ 
teur d’un usufruit, qui renonce ensuite à son droit, reste tenu 
de payer le prix et ne peut pas ie répéter, s’il l’a déjà payé. 

« Eu ces résolutions, le contrat est entièrement cassé et annulé, 
et partant il faut (pie chacune des parties rende ce qu’elle a reçu 
et retire ce qu’elle a baillé. Et au déguerpissement le contrat 
n’est point cassé ; mais seulement par une voie oblique, le pre¬ 
neur se décharge de la rente, en quittant 1 héritage qui en était 
chargé. » (Loyseau, Dég, VI, 10. $ 21. 

•* 4S. La plupart des résolutions sont judiciaires et opèrent 
ex tune, en effaçant rétroactivement le droit résolu. Au eon- 









lonté de l’oblige, en cela treb-dif contraire de la 

sur l’inexécution des conditions, qui dépend au 

les*— et rescisions, le contrat 

est annulé dés son commencement ; 

un fait nouveau et translatif. résolutions 

itnssi les restitutions qui sont dues a la suite des re.oiuuo 

' rétroactives sont-elles très-différentes de celles qui résultent de 

l’abandon. Celui dont le titre est résolu même dans le £** * 

nossédé la chose sans droit, et en general 1 etendue des 

tutions qui lui sont dues ou imposées dépend de sa >onne ou 

TZS* foi,de 1’utUité ou delà 

•l faites \u contraire, dans l’abandon, comme dan, toutes 
résolutions ex nunc, la distinction du possesseur île bonne ou 

r.r -a 

raie, susceptible d'exception dans des cas particulier» (ar . , 

2175 ; Lovseau, Dég. VI, 10, SS 5,3 et 10). 

•» 46 . Certaines résolutions ex nunc ou certaines ,adulions 
■tocaüons se rapproche,.1 beaucoup plus de l'abandon une 
ISS judiciaires et rétroactives. Mais eiles son. égaie 
ment dirigées directement contre un contrat, alors .pie laba - 
“In nhibolit que certaines obligations attachées a un dro t 
D i s, on a vu ^n réalité, ei.es « 
bération d'obligation, attendu .pie ce qui est du 
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venir; mais elle empêche qu'elles ne se contractent (V. su- 
prd | § 3, 40,140). 

Parmi ces résolutions ea? ruine, certaines sont judiciaires, 
comme par exemple la révocation des donations pour ingrati¬ 
tude. Celles-ci sont donc faciles à distinguer de l'abandon, qui 
est possible en principe sans l'intervention de la justice, et qui 
n est que 1 exercice d’une simple faculté. De là, une consé- 
t quence très-importante : le droit à la résolution se prescrit par 
trente ans ; la faculté d’abandon est au contraire imprescrij 
qtible(l). 

Mais certaines résolutions ou révocations unilatérales pure¬ 
ment volontaires et extra-judiciaires sont plus difliciles à sépa- 
j rerde l’abandon (art. 1794, 1869, 2007\ Sans doute, en théorie, 
i elles en diffèrent en ce qu’elles sont dirigées directement contre 
le contrat et qu elles ne sont pas libératoires d'obligations. 
Mais il y a un autre intérêt très-pratique à les distinguer de l’a¬ 
bandon. Les révocations ex nunc de ce genre sont en général 
des dérogations a 1 article 11-34, accordées exceptionnellement 
par la loi. Elles permettent à des obligés de rompre le contrat 
qu ils ont consenti, pour des motifs divers,dont le plus fréquent 
est qu’ils rendent un service, sans rien recevoir en échange 
//(mandat, gestion d’affaires, commodat restitué avant le temps 
convenu). Or cette renonciation est une faveur, et la loi exige 
toujours qu’elle soit faite de bonne foi et non à contre-temps 
(art. 1373, 1869, 1991,2007), ou tout au moins qu’elle ne cause 
aucune perte de bénéfice au co-cotttractant, qui aura droit aux 
avantages qu’il aurait retirés de l’exécution du contrat .art. 
1794). 

L’abandon n’est pas une faveur, mais un droit absolu, qui 
peut s’exercer en tout temps et en dehorsïïè cette 'considération 


^ (I) Dans l’ancienne jurisprudence, le droit de rachat d’une rente 

foncière se prescrivait par trente ans; la l'acuité de déguerpissement était 
imprescriptible. 
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d’équité. Il ne donne qu’un droit àl’abandonnataire, c’est d’exi¬ 
ger l’exécution des obligations provenant du fait ou de la 
faute de l’abandonnant ; mais l’opportunité et la bonne foi ne 
sont pus exigées comme des conditians de sa validité: A emi- 
nem lœdit qui suo jure utitur. 
























































CONCLUSION 


247 . Le Code civil reconnaît deux espèces d’obligations 
pv opter rem. Les unes sont les charges légales de la jouissance y 

d’un droit réel. Les autres résultent de la détention d un bien 
affecté à la dette d’autrui. Les premières comprennent les obli- 4 

gâtions relatives à la jouissance, à l’entretien et à la conserva¬ 
tion des biens, qui sont mises par la loi a la charge du grevé de 
substitution! du créancier antichrésiste ou gagiste, du rétenteui. 
du communiste jmncipal ou accessoire Tco-propriétaire mitoyen», 
de l’usufruitier, du propriétaire d’un tonds servant grevé de la 
charge des travaux de la servitude, enfin accessoirement du nu- 
propriétaire, et du propriétaire d’un fonds dominant (par exten¬ 
sion de l’article 6991. 

Les charges réelles résultant de la détention d’un bien affecté 
à la dette d’autrui comprennent: l’obligation du tiers détenteur 
d’un immeuble grevé de privilège ou d’hypothèque, celle des 
héritiers et successeurs bénéficiaires à cause de mort. 

« 48 . Historiquement, ces deux sortes d’obligations sont net¬ 
tement séparées. En droit romain, les premières existaient seu¬ 
les, et encore elles étaient, en quelque sorte, à l’état latent ; c’était 
par la voie détournée d’un acte bilatéral. Vin jure cessm.qu on 
arrivait à réaliser l’abandon. Quant aux obligés propter rem 
à raison de la détention d’un gage, ils étaient alors inconnus; 
l’un, l’héritier bénéficiaire, était tenu personnellement: l’autre, 
le détenteur, réellement; il était obligé à la restitution delà 
chose, comme toute personne passible d’une action reelle. 

, C’est notre ancienne jurisprudence qui découvre la vraie na¬ 
ture de l’obligation propter remet de l’abandon. Mais en 
même temps, elle agrandit leur domaine au-delà de toute me¬ 
sure. Les obligés propter rem de la première classe deviennent 
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infiniment pins nombreux, à cause de la réalité des redevances 
féodales et foncières. Et la seconde classe d obligés propter rem 
se forme : l’abandon est ouvert à l’héritier bénéficiaire et au dé¬ 
tenteur d’un fonds hypothéqué à une rente constituée. 

Le Code civil est, avant tout, l’héritier du droit ancien, en ce 
qui concerne le fond même de la théorie des obligations prop¬ 
ter rem. Il a admis les obligions propter rem de la deuxieme 
classe, contrairement au droit romain. Il a également consacre 
les'obligations réelles, constituées par les charges de la jouis 
sance des droits réels; mais leur nombre se trouve considéra¬ 
blement réduit, et ne dépasse guère celui qu'elles comportaient 
en droit romain; ce résultat est une conséquence indirecte de la 
suppression des charges féodales et foncières. 

449 . Si l’histoire de ces deux sortes d’obligations ne pie- 
sente pas d’unité, c’est qu’en effet elles forment, en quelque 
sorte, deux institutions distinctes, séparées par leui but, leurs 
effets et leur raison d’être; elles ne se rencontrent qu’en un 
point: leur résultat commun consiste à rendre possible 1 inexé¬ 
cution d’une obligation, par la volonté du débiteur. Les princi¬ 
pales différences qui les séparent peuvent se résumer ainsi : 

1» Les charges réelles de la jouissance d'un droit sont atta¬ 
chées en principe par la loi elle-même à la possession de ce 
droit; la convention est à peu près impuissante à les créer 
(v. cepend. art. 699); dans l’expression « obligation propter 
rem », le mot propter exprime une relation légale (v. suprà 

§ 92 ). . , 

Une dette est, au contraire, attachée à la possession d un bien, 

en vertu d’une convention ou d’un fait antérieur, provenant 
d’un des auteurs du possesseur actuellement temipropter rem. 

2° Les charges de la jouissance ne sont en général suscepti¬ 
bles d’être éteintes par l’abandon que lorsqu’elles correspondent a 
la jouissance future, c’est-à-dire lorsqu’elles ne sont pas échues 
ni exigibles (V. cepend. art. 656 et 699). Il en résulte que l’aban¬ 
don 11 e peut être opposé comme fin de non-recevoir à une de¬ 
mande en justice (V. suprà i § 96 et suiv.). 















































Au contraire, l’obligation du détenteur d'un bien affecté à la 
dette d'autrui est actuelle et exigible, et le but de l'abandon est 
d’éviter à ce détenteur les poursuites directes des créanciers. 

3° La faculté d’abandon est in optione pour tout obligé 
prbpter rem , qui a évidemment le droit d’exécuter l’obli- 
I gation. Mais cette option est absolument libr e, et dure au¬ 
tant que le droit réel qui sert de cause à l’obligation, lorsqu il 
s’agit des charges de la jouissance: car chacun est, en tout 
temps, maître de renoncer à son droit. Au contraire, la faculté 
d’option du détenteur d’un bien grevé est renfermée dans des 
limites plus étroites, et les créanciers,dont l’intérêt légitime est 
d’arriver au paiement, peuvent contraindre l’obligé à se pronon¬ 
cer, soit directement (détenteur hypothécaire), soit indirecte¬ 
ment (héritier bénéficiaire) (V. supra $ 160). 

4° L’abandon libératoire des charges de la première espèce 
s’adresse à une personne ayant déjà un droit reel sur la chose, 
et opère à son profit une consolidation ou une confusion : c'est 
donc le fond du droit qui se trouve transmis par l’effet de l'a¬ 
bandon, et le titre de l’abandonnant disparait pour l’avenir. 

L’abandon consenti pour échapper à la poursuite des créan¬ 
ciers d’autrui ne peut pas porter sur le fond du droit, parce 
qu’il s’adresse à des créanciers,qui n'ont pas qualité pour le 
recevoir. Ceux-ci n’ont droit qu à la remise matérielle de leur 
gage, qui leur permettra de le vendre. C est donc la « simple 
détention et occupation » du droit qui se trouve transmise, et 
le titre de l’abandonnant subsiste jusqu au moment de la ^ente 
poursuivie par les créanciers. Cette différence est féconde en 
conséquences : 

a). — L’abandon consenti aux créanciers est toujours suivi 
d’une vente publique, alors que celui qui concerne les chaiges 
de la jouissance opère une translation conventionnelle et extra¬ 
judiciaire. Aussi, bien que la capacité d’aliéner soit toujours 
exigée chez l’abandonnant, il peut cependant arriver que 1 aban¬ 
don de possession soit possible à propos d’un droit qui ne 








pourrait faire l’objet d’un abandon translatif, parce que le pre¬ 
mier de ces actes est toujours suivi d’une vente aux enchères. 
C’est ainsi que la femme mariée sous le régime dotal peut aban¬ 
donner la possession d’un droit dotal à des créanciers, en vertu 
de l’article 1558, alors qu’elle ne pourrait abdiquer le fond de ce 
droit pour en éviter les charges. En deux mots, lorsqu il ne s a- 
mt plus d’une simple incapacité, mais d’une indisponibilité, 
l’abandon de possession est encore possible, tandis que l’autre 

est impossible. (V. supr'à '201 à 207). 

Ce résultat concorde parfaitement avec la troisième différence 
que nous avons signalée. L’exercice de l’option du détenteur 
peut être forcé; les créanciers ont le droit de le mettre en de¬ 
meure de'prêndre un parti. On peut dire, en se plaçant à un point 
de vue plutôt psychologique que juridique, que l’abandon de 
possession aux créanciers est, dans une certaine mesure, force, 
en ce sens que, s’il n’est pas effectué dans les délais fixes, les 
'créanciers ont le droit de passer-outre et de considérer le déten¬ 
teur ou le bénéficiaire comme ayant opté pour l’execution de 
l’obligation ; aucontraire l’abandon translatif résulte de l’exercice 
d’un libre droit d’option, dont on appropria mot a ; c’est un 
acte dans lequel la liberté et l’initiative de l’abandonnant sont 
complètes. On comprend ainsi que les biens dotaux indisponi¬ 
bles ne soient pas susceptibles d’un abandon translatif, alors 
qu’ils peuvent être l’objet d’une abdication de possession pres¬ 
que nécessaire, en ce sens que le refus d’abandon n’empecherait 
pas la perte de ces biens. 

y ) L’abandon translatif n’est opposable aux tiers qui ont 

acquis postérieurement des droits réels sur la chose abandonnée 
du chef de l’abandonnant qu’à la condition d’avoir été transcrit, 
s’il porte sur un immeuble, et à la condition d’avoir été suivi 
d’une mise en possession réelle, s’il s’agit d’un meuble. Au con¬ 
traire, le simple abandon de possession n’est pas sujet à trans¬ 
cription et ne comporte pas d’autre condition à l’égard des par¬ 
ties ou des tiers que son exécution même. 
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c). — Le premier est sujet au droit proportionnel de mutation ; 
le second au sfrnple droit fixe (Lovseau, Dég. VI, 10, $ 7 ; Gar¬ 
nier, Rép. gén. V° abandon, n» s 1,3, 7). 

cl). - Le premier crée, dès qu'il est consenti, un droit acquis 
pour l’abandonnataire ; l’abandonnant ne peut plus le révoquer. 
Le second ne transmet aux créanciers qu’une simple détention, 
et celui qui l’aconsenti peut revenir sur son option et révoquer 
son abdication, en enlevant aux créanciers tout interet légitimé 
à garder la possession, c’est-à-dire en les désintéressant. (Cfr. 
suprà |! 196 à 198). 


«50 Enfin les deux classes d’obligations propter rem 
reconnues par le Code Civil sont encore séparées par une diffé¬ 
rence qui. bien que dénuée d'intérêt pratique, n’en est pas 
moins de la plus haute importance : leur valeur legislative est 

loin d’étre identicjue. . 

L1 est en effet impossible de ne pas être frappé d un tau tout 

particulier qui caractérise l’histoire des obligations propter 
rem Les législations antérieures à la nôtre, le droit romain e 
l’ancienne jurisprudence, ont toutes deux également reconnu la 
nature réelle des charges de la jouissance d’un droit reel. Dans 
la première de ces législations, cette conséquence n a meme pas 
été l’objet d'une théorie ; on ne l'a pas développée, parce qu au¬ 
cun jurisconsulte ne songeait à la contester ; elle a ete admise 
presque inconsciemment, comme un effet tout naturel des te e le 

nni caractérisent les droits iéel>. 

C’est qu'en effet le droit réel est, par essence, un droit qui 
n’oblme son possesseur envers personne, de sorte que celui-ci a 
le pouvoir absolu d’en disposer comme il l’entend, et notammen 

de l’abdiquer. Il se délivre ainsi des charges qui n étaient que 

Qimnles accessoires de son droit. # 

c ‘ D ^ nc ipe qui doit être aussi ancien que la distinct,on des 

troits ê s et’ des droits personnels, tut développé par notre 
a ! le jurisprudence, mais nullement contesté. On peu. d,re 
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qu’à cet égard il n’a pas d’histoire, ou plutôt les transformations 
historiques qu’il a subies n’ont pas touché à son existence, qui 
est toujours restée au-dessus de toute contestation, mais sim¬ 
plement à sa compréhension. La jurisprudence ancienne aval 
singulièrement étendu cette compréhension, que le Code civil 

a ramenée à peu près en l’état où elle se trouvait à Rome, en 
supprimant la multitude des droits et charges réelles qui éma¬ 
naient de la féodalité (V. supra il 10 a 35). _ 

231. L’histoire des obligations propter rem nees de a 
détention d’un gage affecté à la dette d’autrui présente un aspect 
bien différent. Des deux législations qui nous ont précédé, une, 
celle des Romains, ne les connaît pas ; l’autre ne les admet 
qu’après bien des hésitations et des controverses. L’obligation 
de l’héritier bénéficiaire ne reçoit ce caractère qu a la suite ^ une 
fausse interprétation d’un texte romain (V. supra § 144). L'obli¬ 
gation du tiers détenteur d’un fonds assigné à la sùrete d’une 
rente constituée n’est considérée comme réelle qu’a la suite 
d’une confusion partielle entre les rentes constituées et les ren 
tes foncières, qui étaient alors réelles, en vertu du principe don 
nous venons de constater l’existence constante (\. supra * U2 
Et aujourd’hui encore, le mérite législatit de ces deux obli^a 
lions propter rem est loin d’être reconnu de tous. 

Ne semble-t-il pas cependant naturel que celui qui n’est tem 
que limitativement sur un bien puisse éviter toute poursuite 
en l’abandonnant aux créanciers, puisque ceux-ci n’ont pas 1 
droit de l’actionner sur ses autres biens ? On pourrait croire qu 
ce fait n’est que l’application de la règle, qui permet à celui qi 
possède un droit réel de l’abdiquer quand il lui plaît. 

Cependant il n’en est pas ainsi ; car il ne s’agit pas d un 
abdication du droit, mais d’une simple remise de la possessio. 
Or. au sujet du détenteur d’un immeïïble hypotheque, on poui 
rait prétendre qu’il doit nécessairement s ubir en personne 
poursuite hypothécaire ; car il a acheté le fonds en partui 
connaissance de cause ; il savait qu’un jour il serait peut-èt 





















































exposé à supporter l’effet de l’hypothèque inscrite sur l'im¬ 
meuble. Il est dctfic naturel de le considérer comme tenu de 
souffrir l’exercice d’un droit, dont il connaissait l’existence, 
d’autant plus qu’en lui permettant de délaisser, on l’autorise 
ainsi à rompre unilatéralement le contrat d’acquisition. 

En pure théorie,il est difficile decontester ces conclusions; en 
autorisant le détenteur à ne pas subir les poursuites auxquelles 
son droit l’expose, on lui accorde un véritable bénéf ice. Aussi, 
lors de la discussion d’un projet de réforme hypothécaire, en 
18^0, le Conseil d’Etat avait-il inséré, dans l’article 2174 du 
projet, la suppression du délaissement (1)— 

Cette réforme u*a pas abouti; elle eut en effet présenté plus 
d’inconvénients que d’avantages. Le détenteur se serait alors 
trouvé dans l’alternative de recourir à la procédure compliquée 
et coûteuse de la purge, ou de subir en personne l’expropria¬ 
tion, au détriment de son propre crédit. L’acquisition d un 
immeuble hypothéqué aurait ainsi placé le détenteur entre un 
préjudice et un danger. S’il est vrai que l’idée dominante du 
législateur moderne soit de faciliter la circulation des biens, on 
l’aurait complètement méconnue en supprimant le délaisse¬ 
ment. 

Le délaissement est, il est vrai, un véritable bénéfice, puisqu’il 
permet au détenteur de garder le titre de propriétaire, sans subir 
en personne les poursuites auxquelles ce titre l’expose. Mais ce 
bénéfice, qui doit contribuer efficacement à faciliter la circula¬ 
tion des biens, grâce à la sécurité qu il donne a 1 acquéreur, est 
sans inconvénient pour les tiers. Qu’importe aux créanciers de 
poursuivre sur un curateur ou sur le détenteur, pourvu qu ils 
puissent réaliser leur gage? 

Il est vrai, dit-on, que le délaissement porte atteinte aux 

îîrv l. (I) Le projet primitif ne se bornait pas à supprimer le délaisse¬ 
ment ; il allait jusqu'il déclarer le détenteur qui n aurait pas pur^é, obligé 
personnellement et indéfiniment à la dette hypothécaire, comme un second 
débiteur. 
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droits du vendeur, puisqu’il permet à son ayant-cause de 
rompre la vente. Mais de deux choses l’une : ou les créanciers 
hypothécaires réclament simplement l’exécution des obligations 
dérivant du contrat, et alors le détenteur ne peut délaisser et se 
dégager des liens de ce contrat ou les créanciers réclament le 
paiement intégral de leurs dettes, qui sont supérieures au prix 
d’acquisition, et alors il est tout naturel de permettie le délais¬ 
sement au détenteur ; car il est étranger aux dettes hypothé¬ 
caires et n’est pas tenu au delà du prix : s’il ne pouvait délaisser, 
il n’aurait d’autre ressource que de se laisser exproprier, ce qui 
entraînerait également la résolution du contrat de vente. Le 
délaissement n’est donc pas un moyen de rompre unilatérale¬ 
ment ce contrat, parce qu’il n’est ouvert au détenteur que dans 
le cas où il a un intérêt légitime à se laisser évincer (Cfr. Dan- 
^aix. thèse. § W0)« 

252 . La situation de l’héritier ou du successeur bénéficiaire 
n’est pas la même. Il n’est pas, comme le détenteur, absolument 
étranger aux dettes de son auteur ; car il a accepté la succession, 
et l’acceptation est un titre d’obligation personnelle. Le déten¬ 
teur est simplement propriétaire du fonds hypothéqué ; l héri¬ 
tier bénéficiaire n’est pas uniquement propriétaire des biens 
héréditaires ; il est, en vertu de son acceptation, représentant de 
la succession et tenu des obligations du détunt. 

~ C’est donc par une véritable dérogation aux principes qu’on 
lui a permis l’abandon, et, comme le faisait observer Loyseau, 
cette conséquence nouvelle introduite dans le bénéfice d’inven¬ 
taire n’a pas peu contribué à le compliquer. Il a fallu séparer le 
patrimoine du défunt de celui du successeur, et mettre ce der¬ 
nier dans une situation mal définie. Son litre est indélébile: il 
demeure héritier à l’égard de ses co-héritiers, et même à l’égard 
des créanciers, malgré l’abandon consenti par lui. Comment 
comprendre alors qu’eu conservant un titre d’obligation per¬ 
sonnelle, il soit exempté du paiement des dettes ? Le droit 
d’abandon est ici contraire aux principes ; de là provient l’in- 

















































certitude «le ses effets. De quelles actions l’abanaonrmnt i^te- 

t-il tenu ? Desquelles est-il affranchi? m e ■ 

songé à résoudre nettement la question, il aurait pe -e - => 
primé le droit d’abandon, pour u avoir pas a det.mr cette » < 

lion contradictoire d’un successeur, qui représente 
à l’égard de tous, même à 1 egard des créancier,, et qn cepen 
dant n’est pas tenu du paiement de dettes qui «ont det - 
siennes ; L. s’il est propriétaire des biens et t n e e > 
créances de la succession, maigre son abandon, 
reconnaître qu’au fond des choses, il est débiteur des obl.ga ion, 
héréditaires, non pas comme simple détenteur des biens, nais 
ne son Un. 'le suc cesseur on J 

volontairement accepté. -Cfr. suprà * lu*. 

Le bénéfice d’inventaire, tel qu il était organise a > • ; 

jonc plus conforme aux principes que celui que le ( ode d a 

* H olnpart des obscurités et des controverses qm ont 

r. r~. 

• '.lu silence H» le <*»* » *“* ““ 

."r^rrr 

.. 

semence»-n net tenient pn.sonnelle. S, 

Ortte obligation m( a imootaire. ainsi la 

l’abandon disparaissait du int , 0 duite ..ne pour 

rendre-l’abandon possible. U ph^U insiitu- 

troverses, qui sont devenues l aumône , 

t.io 11 , n’auraient plus de raison d être Stable. 

Lnfiu ce retour à l’insutut.on pnmi e ç ■i 
comme le disait déjà Loyseau : < t -t -U • (>uc0ve 

!. i„i Emilie, répudier 1 heiedite , < esi 
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m il 1» puisse accepter, avec cette condition d'y 
et de iv v pouvoir rien perdre ; ce n est pus lu rat 1 
■ d e v et s, difficile de ne vouloir, pour le prolit dut lut en 

eut revenir, prendre seule, nent lu peine et "n‘ 

,rer les biens, et prendre garde uux alluires de 
tout ainsi nue remit un étranger nui serait suinte 

,! s ru en tout cas. c'est lu moindre obligation nu il peut 
nu, Vu laisse son héritier et des biens du- 

‘ „el il eu. amendé, s'il en eut eu davantage, nue de «*»»*«« 
taire profiter ce m'il a laissé jusiiu'ù la An 1 on si d^ 
prendre cette peine, il fallait m'il renonçât tout a plut a lu 
cession avant de s'eu mêler... » (Loyseau, Ueg., , . s 

(’tv. IV. L, % 11 et II, :>)• 




































































POSITIONS 


droit romain 

I Le co-propriétaire a un recours contre ses communistes 
pour le remboursement .les dépenses utiles 'l u il a tuiles 

sujet de la chose commune. 

II. Toutes les exceptions ne reposent pas sut lequit . 

III. L’action publicienne est donnée a tous les posscss 

causa usucapiendi. , ... i pst t enu 

IV. Le pupille sorti de Yinfantia qui s oblige seul ■ 

d’une obligation naturelle. 

droit civil 

l. Le retour suçoterai est impossible, tortue le •lonutuire 

laisse un enfant adoptit. .... f iA_ 

LL. Dans l’action négatoire, la charge de la preuve 

tendeur de p al . lide ld«J8 est une nullité absolue. 

LV. Un mari commun en biens a aliéné frauduleusement a 
un tiers de bonne foi un immeuble propre a ta temme. si a 
femme accepte la communauté, elle pourra évincer l ac H uei 
ius<iuà concurrence de moitié. 

droit commercial 

[ Le jugement déclaratif de liquidation judiciaire enlev c aux 
créanciers du commercant le droit de fourmito mks .due • 
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IL Le gérant d’une société nui a détourné des effets sociaux 
peut être frappé des peines édictées dans l’article 168 du Code 
pénal. 

DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ 

La règle : locus régit action, est applicable aux conditions 
de forme de tous les actes passés à l’étranger, même '-uniul il 


DROIT FISCAL 


L’Administration peut toujours établir par tous moyens la 
dissimulation frauduleuse d’un contrat, même lorsque I acte 
apparent n’est frappé 411 e d’un droit d'acte. 
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